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ompte  rendu  des  séances  tenues  à  Hruxelles  les  28  ot  29  mai  18S1.  —  Discussion  de 
la  (|uestion  :  «  3De  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la  colo- 
nisation. »  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  {Epuisé.) 

ompte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septciiiI)ro  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
(je  II  '[Ut'stion  :  «  De  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  ^<  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Colonies.  »  Knpports  de  S.  Kx.  M.  le  I)""  Ilerzog- 
pour  les  Colonies  allemandes,  de  M.  J.  Chnillcy  pour  les  Colonies  françaises,  de 
SL  van  der  Lith  pour  les  Indes  orientales  neerlandais^is.  Discussion  de  cette 
«luestion.  —  «  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  > 
Rapport  de  M.  .1.  ChaïUey  :  France,  (irande-i^retagne,  Hollande.  Discussion  de, 
cette    question. 

ompte  rendu  de  la  session  tenue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  «  La  Main  d'oeuvre 
aux  Colonies  »  Discussion  de  cette  question.  —  «  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outremer,  par  Don 
Antonio  .\Iaiia  Fabiô.  —  *  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies.  y>  —  Uajjport  sur  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle  Guinée,  pnr  S.  V.\.  M.  le  !)>•  Her/.o^r.  —  Rapport 
-ur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Togo,  de  1  Afrique  du  Sud  Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Marshall,  pir  S.  1a.  M.  R  Kraetke.  —  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  1  État  Indépendant  du 
Congo  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan, 
par  M.   Serj^e    de    Droutschenko. 

)n]pte  rendu  de  li.  se=;sion  tenue  à  I^ruxelles  en  mai  1899.  ■ —  Discussion  de  la  question  de 
«  La  main-d'œuvre  aux  Colonies  ».  —  «  Projet  d'un  règlement  adopté  par 
l'Institut  Colonial  International  en  vue  de  l'utilisation  de  la  niam  d'd'uvre  exoticjue 
dans  It's  colonies  ».  —  Discussion  d' la  (|iiestion«  Les  Protectorats  «.  Rapport 
sur  les  Protectorats  dans  ITnde  britannique,  par  M.  .1.  ChaïUey.  — 
Discussion  de  la  ([ucstion  *  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans 
les  pays  neufs.  »  Rapport  d»'  la  commission  chari^ée  d'étudier  cette  question. 
-  Ranport  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerlandaises,  par 
M.  le  DMi.-K.  Anton. 

ompte  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris  en  août  1900.  —  Discussion  de  la  question  de 
"  l'Éducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  »  Rapport  de  Mur  A.  Le  Roy  sur  cette  (piestion.  -  Discussion 
de  la  question  :  «  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays 
neufs.  »  —  Discussiim  »!»'  la  (^uc.^tlon  :  «  Les  Sanatoria.  »  Rapport  de 
M.  le  Dr  Dryepondt  sur  cettt' question.  —  Le  Régime  foncier  dans  l'État 
Indépendant  du  Congo,  par  M.  le  D"-  G.-K.  Anton.  —  Le  Régime 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  D"*  G.-K.  Anton. 

ompte  rendu  de  la  session  tonne  à  La  Haye  en  mai  1901.  —  Discussion  de  la  question 
d'i  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  ([uestiim  «  Des 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Rap- 
port de  M.  M.  ('Iiotird  sur  cotte  ((uestion,  —  Discussion  de  la  (piesimn  <  l'En- 
seignement Colonial  ».  —  Rajiport  do  M.  J.  CUailley  sur  la  «  Meilleure 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 


Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  l903.  —  Discussion  de  la  quej 
tion  du  «  Réuime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Dt 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  quej 
tion  «  De  l'Enseignement  Colonial  ».  —  Rapport  de  M.  G.  K.  Anton  «  Li, 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rapport  de  M.  Arthu 
Girault  «  Des  rapports  politiques  entre  ^Métropole  et  colonies  » 
—  Rapport  de  M.  J.  Chailley  «  La  législation  qui  convient  au3 
colonies  ».  —  Rapport  de  M.  Henri  Froidevaux  «  L'enseignement  colonia 
général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapport  di 
Sir  Alfred  Lyall  «  Rapport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  —  Rappor 
de  M.  Paul  de  Valroser  «  Régime  minier  des  Guyanes  anglaise,  fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden  en  mai  1904.  —  Discussion  d« 
la  question  :  «  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  Le  régime  minier  aus 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  différents  systèmes 
d'irrigation  aux  colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  De  la  consti- 
tution et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Ra]tport  de 
M.  Paul  de  Valroger  :  «  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'Afrique  et  de  l'Etal 
Indépendant  du  Congo  ».  —  Rapport  de  M.  J.  W.  Post  :  «  L'irrigation 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Rapport  de  M.  le  D""  Juliu; 
Scharlach  ;  «  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
colonies  ».  —  Note  sur  l'hydraulique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Rome  en  avril  1905.  —  Discussion  de  la  question 
«  Des  Irrigations  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Le  Régime  minier 
aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  De  l'Enseignement 
colonial  ».  —  Discussion  de  la  question  «  L'Emigration  ».  —  Résumé 
du  Rapport  de  la  Commission  Anglo-Indienne  sur  les  irriga- 
tions. —  Rapports  :  1°  Sur  l'utilisation  de  l'eau  dans  les  pays 
sous-tropicaux  :  2°  Sur  les  modes  d'irrigation  dans  les  parties 
arides  de  l'Afrique  du  Sud,,  i-ar  M.  Th.  Rehbock.  —  Rn])port  sur  Les 
irrigations  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  aux  îles  Hawaï,  |)ar 
M.  0.  P.  Austin.  —  Rapport  sur  le  Régime  des  irrigations  en  Extrême- 
Orient  par  M.  A.  de  PouTOurville.  —  Note  sommaire  sur  les  Irrigations  en 
Italie,  préparée  par  les  soins  du  Ministère  de  l'Agriculture.  —  Rapport  sur 
TEnseignement  colonial  italien,  par  M.  L.  Nocentini.  —  Rapport  sur 
l'Enseignement  colonial  en  Belgique,  par  M.  F.  Cattier.  —  Notes  sur 
la  Législation  et  les  statistiques  comparées  de  l'émigration  et 
de  l'immigration,  par  M.  L.  Bodio.  —  Rapport  sur  les  Lois  organiques 
des  Colonies  néerlandaises,  par  M.  le  D'"  C.  Th.  van  Deventer.  —  Note 
sur  le  Décret  organique  du  Gouvernement  local  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  par  M.  C.  Janssen.  —  Rapport  comfilémentaire  sur  la 
constitution  et  1  organisation  du  capital  pour  les  colonies,  par 
M.  le  Di"  J.  Scharlach.  —  Ra}»port  sur  le  Crédit  à  accorder  aux  indi- 
gènes, par  M.  A.  Zimmermann.  —  Note  sur  la  Formation  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  dans  les  Indes  Orientales  néerlan-j 
daises.  par  M.  le  D''  C.  Pijnacker-Hordijk. 
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M.  le  professeur  D^  G.  K.  Anton.  «  LE  RÉGIME  FONCIER  AUX? 
COLONIES,  précédé  d"une  préface  de  M.  J.  Chailley.  —  Indes  Orien- 
tales néerlandaises.  —  Politique  domaniale  et  agraire  dans 
l'Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  Colonies 
anglaises 1  vol.,  415  paues,  fr.   lU.OO. 
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i«"e  Série.  —   La  Main-d'œuvre  aux   Colonies.   Documents  officiels  sur  le  contrat  de 
travail   et  le  louage  d'ouvraue  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  allemandes.  —  Ktat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  fran- 
çaises. —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  181)5. 

Tom(^  II.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  1897. 

Tome  III.  —  Colonies  françaises  (suite).  —  Surinam.  —   1898. 

2^  Scrie.  —  Les  Fonctionnaires  coloniaux. 
Tome  I.  —  Espagne.  —  France.  —  1897. 
Tome  II.  —  Pays-Bas.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Inde  britannique.  —  1897. 

5«  Série.  —  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  allemandes.  —  1898. 

Tome  II.  —  Etat  Indé[)endaut  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  1899. 

Tome  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 

Tome  IV.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1899. 

Tome  V.  —  Lagos.  —  Siorra- Leone.  —  (iambie.  —  Natal.  —  Mornéo  septentrional 

britannique.  —    Cap  de  Honne-Espérance.  —    Rhodésie.  —    Hasutoland.    —    Iles 

Salomon.  —  Iles  Fidji.  —  Côte-d'Or.  —  1902. 

Tome  VI.  (Premier  siippléiiuMit).  —  Colonies  françaises.  —  Indes  orientales  néerlan- 
daises.  —  Colonies  allemandes.   —  1905. 

4*  Scrif.    —  Le  Régime  des  protectorats. 

Tomo  I.  —    Indes  orientales  néerlandaises.  —    Protectorats  français  en  Asie  et  en 

Tunisie.  —  1899. 
Tome  II.  —  Les  [irotectorats  français  en  Afri(jue  et  on  Océanie.  —  1899. 

5*  Série.  —  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  paj's  neufs. 

Tome  I.  —  Rapport  do  la  Commission  s|)éciale  nommée  à  Herlin.  Conclusion-^  des 
rajtportcurs.   —  Questionnaire.    —  Képonses  au  ([uestionnaire.  —  1900. 

Tome  II.  —  Congo.  —  Indian  Midland  Railway,  —  The  Southern  Mahratta  Kail- 
way.  —  Usambara.  —  Sud-Ouest  Brésilien.  —  Chili.  —  Transsibérien.  —  Inde 
portugaise.  —  19MU. 

Tomo  III.  —  Tunisie.  — Algérie.  — Sénégal.  —  Soudan.  —  Indes  orientales  néer- 
landaises. —  Tr.'insv.ial .  —  Angola.  —  1900. 


6*  Série.  —  Le  Régime  minier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  Surinam.  —  Guyane  française.  -^ 
Guyane  britannique.  —  1902. 

Tome  II.  —  Madasascar.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Annam-Tonkin.  —  Algérie.  — 
Tunisie.  —  Afrique  Continentale  française.  —  Guyane  française.  —  Côte-d'lvoire. 

—  Côte-d'Or.  —  The  British   South  Africa.  —  Rhodésie.  —  1903. 

Tome  III.  —  Colonies  allemandes.  —  Canada.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Cap  de 
Bonne-Espérance.  —  Natal.  —  1903. 

7e  Série.  —  "Les  différents  systèmes  d'Irrigation. 

-  Tome    I.    —   Inde    Septentrionale,    Punjab,  Provinces  -  Unies,    Oudh    et   Frovincef 
Centrales.  —  Loi  sur  les  canaux  secondaires  du  Punjab.  —  Birmanie.    —  Bombay. 

—  Madras.  —  Les  Irrigations  en  Extrême-Orient.  —  1906. 

8^  Série.  —  Les  Lois  organiques  des  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  Britanniques  :  Australie.  —  Nouvelle-Zélande.  —  Victoria.  — ' 
Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Confédération  Australienne.  —  Canada.  —  Nigerie  Sep 
tentrionale.  —  Nigerie  Méridionale.  —  Sierra-Leone.  —  Côte-d'Or.  —  Territoires  di 
Nord  de  la  Côte-dOr.  —  Ashanti.  — Afrique  Orientale.  —  Uganda.  —  Iles  Leeward 

—  Wei-hai-Wei.  —  1906. 

Tome  II.  —  Colonies  françaises  :  Antilles  et  Réunion.  —  Guyane.  —  Inde.  —  Sénégal 

—  Saint-Pierre-et-Miquelon.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Établissements  français 
rOcéanie,  —  Nouvelles  Hébrides.  —  Afi  ique  occidentale  française.  —  Dahomey. 
Congo  français.  —  Madagascar  et  dépendances.  —  Indo-Chine.  —  Cochinchine. 
Tonkin.  —  Etablissements  français  de  la  côte  des  Somalis.  —  1906. 

Tome  III.  — Colonies  françaises  {suite)  :  Colonies  néerlandaises  :  Indes  orientales  néer 
landaises  ;  Surinam.  —  Colonies  allemandes.  —  Colonie  italienne  de  l'Erythrée.  — 
Etat  Indépendant  du  Congo.  —  1906. 
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LES  LOIS  ORGANIQUES 

DES 

COLONIES 


ANTILLES  ET  RELMON. 


COLONIES  FRANÇAISES 

(SUITE). 


r  r 


V.  -  CONSEILS  GENERAUX. 


Antilles  et  Réunion. 


(1) 


DECIRET 


da2(SJHillrt  1854,  portant  règlement  crddministyyition 
publique  sur  rorgrmisfftion  des  Conseils  généraux 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  (juade- 
loape  et  de  la  Réunion. 


Article  rKE.MiHii. 

Les  Conseils  généraux  de  la  Martini(iue,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  sont  composés  chacun  de  rintjt- 
(juctre  rneiiibres  (2). 

Article  2. 

Bans  les  ([uinze  jours  qui  suivront  les  nominations 
faites  par  le  Gouverneur  en  vertu  de  Varticle  12  du 
sén(f  tus-consul  te  susvisé^  les  membres  des  Conseils  muni- 
eipaux  seroyit  convoqués  pour  procéder  à  Vélection  des 
douze  afftres  m,enibres  du  Conseil  général . 

Un  arrêté  du  (rouverneur,  rendu  en  (lonseil  privé, 
déterminera  les  circonscriptions  électorales,  le  nombre 
des  conseillers  (|ue  chacune  d'elles  devra  élire,  et  pres- 
crira les  mesures  à  prendi'e  ])Our  l'accomplissement  régu- 
lier des  opérations. 

(1)  Les  autres  lois  organifiuos  des  colonies  françaises  sont  publiées 
dans  le  lonie  II. 

(2)  Le  noiiibrt' clos  conseillors  ^--énéraux  de  la  Martiai(|uG,  do  la  (Gua- 
deloupe et  do  la  Réunion  est  fixé  à  trente-six.  (Dec.  7  uovonilire  1879, 
art.    lerj 


-  1  i  — 

Article  3. 

Peuvent  être  membres  du  Conseil  général  tous  les 
citovens  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus  et  résidant  dans 
la  colonie  depuis  un  an  au  moins  (T). 

Article  1  (2)  . 

Article  5. 

Les  membres  des  Conseils  généraux  Font  nommés  pour 
six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans 
et  sont  indéfiniment  rééligibles. 

A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries,  composées  chacune 
de  six  membres  nommés  par  le  Gouverneur  et  de  six 
membres  nommés  par  voie  d'élection  (3). 

Un  tirage  au  sort,  fait  par  le  Gouverneur  en  Conseil 
privé,  détermine  la  première  série  à  renouveler. 

Article  6. 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  du  Conseil  général 
par  voie  d'élection  : 

1°  Les  fonctionnaires ^  magistrats^  officiers  et  agents 
de  tous  ordres  en  activité  de  service  et  recevant  un  trai- 
tement sur  les  budgets  de  F  Etat  ou  de  la  colonie  ; 

2""  Les  membres  déjà  nommés  j)ar  le  Gouvameur  (4). 

Article  7. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur. 
La  durée  de  la  session  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois. 

(1)  V.  Dec.  3décembrel870,  art.2. 

(2)  Abrogé  (Dec.  3  déc.   1870). 

(3)  Abrosé  (Déo.  3  déc.  1870). 
{4)  V.  Déc.  20  août  1886. 


—  15  — 

Toutefois,  le  Goiiveriieur  peut   la  pi'olongei*  eu  cas  de 
nécessité. 

Le  Gouverueui'  peut  convoquer  le  (loiiseil  {général  en 
session  extraordinaire  par  un  arrêté  qui  en  fixe  en  même 
temps  la  durée  (1). 

Articlh  8  {'^). 
Akticm-:  9. 

L'ouverture  de  chaque  session  du  Conseil  gênéi-al  est 
faite  par  le  (louverneur. 

Les  niciithrcs  noureUement  élus  prêtent  entre  ses 
mahis  le  sci-ntent  jh'escit  ivr  la  Constitution  de  Vem- 
pire. 

Ceux  des  memhres  qui  nont  pas  assisté  à  Vouverture. 
de  la  session  prêtent  serhtent  entre  les  mains  du  Prési- 
dent du  Conseil  (3). 

Articlh  10. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  j^énéral 
et  assiste  aux  délibérations  :  il  est  entendu  quand  il  le 
demande. 

Les  autres  chefs  d'adniinisti-ation  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  Gouverneur  à  entrer  au  (Conseil  pour 
y  être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Articlh  11. 

Les  délibérations  de  Conseils  généraux  ne  sont  valables 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres  y  a  con- 
couru 

(1)  V.  I)éc.  12  juin  1870  portant  institution  d'une  c:)minission colo- 
ni.ilo  dans  les  coJonies  di*  la  Martiniciue,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
liouiHon. 

(2)  Abro,i,-é(Déc.  3  décembre  1870,  art.  1). 

(3)  Loserniont  poli(i<|uo  a  é;é  suppriino  (héc.  15  octobre  187.)). 


—  10  — 

En  cas  de  partage  des  votes,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les 
fois  que  quatre  des  membres  présents  le  réclament  (1). 

Article  12  (2). 
Article  13. 

Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
hors  du  temps  de  sa  session, hors  du  lieu  de  ses  séances  ou 
en  dehors  de   ses  attributions  légales  (3) . 

L'annulation  est  prononcée  par  le  Gouverneur  en  Con- 
seil privé. 

Article  14  (4). 
Article  15. 

Le  Conseil  général  peut  être  dissous  ou  prorogé  par  un 
arrêté  du  Gouverneur,  rendu  en  Conseil  privé. 

En  cas  de  dissolution  il  est  procédé, dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  une  nouvelle  élection. 

Article   16. 

En  cas  de  vacance  pour  option,  décès,  démission  ou 
autrement^  il  y  sera  pourvu  par  le  Gouverneur  ou  par 
les  menibres  des  Conseils  raunicipaux  dans  le  délai  de 
trois  mois  (5). 

Article  17. 
Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  du 

(1)  V.  Dec.  1er  août  1886. 

(2)  Abrogé.  V.  Sén.-cons.  4  juillet  1886,  art.  2.  —  Dec.   13  février 
1877. 

(3)  V.  Dec.  12juin  1879. 

(4)  Abrogé.  V.   Sén.-cons.  4  juillet  1866,  art.  2.  —  Dec.    13  février 
1877. 

(5)  Abrogé  (Dec.  3  décembre  1870.  art.  2). 
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Conseil  général  ijui  ;l  manqué  à  une  session  ordinaire  sans 
excuse  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  (ionseil. 

Ahtici.i:  18. 

Sont  abrogées  l'ordonnance  du  Kî  mai  IS'A'-l  concernant 
les  élections  aux.  Conseils  coloniaux,  ainsi  que  toutes 
autres  dispositions  contraires  au  présent  décret. 


SÉNATUS-CON'SULTE 

dit  4  juillet  18^0,  jtOi-tant  inodificatioa  du  sniatus- 
C07isulte  du  3  nxii  1X5  i,  qui  rctjle  la  Constitution  des 
colonies  de  lu  Mcflnif/ue,  de  lu  (îuadrloujte  et  de  lu 
Réunion. 


Articm-:  premier. 

Le  (lonseil  gênerai  statue  : 

1"  Sur  les  acquisitions,  aliéi.uitijns  et  oclian^j^es  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces 
propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 

2'*  Sur  le  changement  de  destination  et  d'affectation  des 
propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  propriété  ne  sont  pas 
affectée  à  un  service  public  ; 

3"  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  colonie; 

4"  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

o""  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  où  le  Gouverneur 
peut  intentei'  toute  action  ou  y  défendre  sans  délibération 
préalable  du  (lonseil  général  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

0"  Sur  h's  transactions  qui  concernent  les  droits  de  la 
colonie  ; 

7"  Sur  l'acceptation  ou  le  l'efus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  charges  ni  affectation  immol)ilière,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclaniaiidU  ; 

8"  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassementdes 
routes  ; 

9"  Sur  le  classement ,  la  direction  cl  le  déclassementdes 
chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  connnuiios 
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qui  doivent  concourir  à  l'entretien  de  ces  chemins  et  les 
subventions  qu'ils  peuvent  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux; 
le  tout  sur  l'avis  des  ('onseils  municipaux  ; 

10''  Sur  les  offres  faites  par  les  communes,  jar  des 
associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la 
dépense  des  routes,  des  chemins  ou"  d'autres  travaux  à  la 
charge  de  la  colonie  ; 

11^  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt 
colonial  ; 

12"  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans- la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et  qui  intéres- 
sent la  colonie  ; 

13''  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés 
sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

14"  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières de  la  colonie  ; 

15"  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisFes  de 
retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en  faveur  du 
personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  services 
métropolitains. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  toute  nature,  nécessaires  pour  l'acquittement 
des  dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  diverses  matières  sont 
définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  pai'tir  de  la  clôture  de  la  cession,  le  Gouverneur 
n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir, 
pour  violation  d'un  sénatus-consulte,  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  de  l'em- 
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pereur,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Article  2. 

Le  (iOnseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur 
les  objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs  de 
douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués, 
importés  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douane  votés  par  le  Conseil  général  sont 
rendus  exécutoires  par  décret  de  l'Empereur,  le  (louî-eil 
d'Etat  entendu. 

Article  3. 

Le  Conseil  général  délibère  : 
<       V  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niafres  à  consentir  ; 

2''  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  a 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7  de  l'article  P^  ; 

3°  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des 
immigrants  ; 

A"  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règlements  de  percep- 
tion des  contrii)utions  et  taxes  ; 

5"  Sur  les  frais  de  matériel  des  services  de  la  justice  et 
des  cultes  ;  sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
secrétariat  du  gouvernement,  de  l'instruction  publi(iue, 
de  la  police  généi'ale,  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons  ; 

6"  Sur  le  concours  de  la  colonie  dans  les  dépenses  de 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  la  colonie  et  les  com- 
munes ; 

7"  Sui*  la  j)art  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  a  metti'o   à  la  charge  des  coninuinos,  et   sur  les 
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bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  sur  le  règle- 
ment d'admission  dans  un  établissement  public  des  aliénés 
•dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre  public  et 
la  sûreté  des  personnes  ; 

8*^  Sur  l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  d'approbation  des  délibérations  prises  par  le  Conseil 
général  en  vertu  du  présent  article. 

Article  4. 

Le  Conseil  général  donne  son  aA^is  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes; 

Et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colo- 
nial dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les  règle- 
ments ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Article  5. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur. 

Il  comprend  : 

l"  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  pavés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2"  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur  ; 

Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

Aux  services  militaires. 
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Aktic.lk  (). 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux  colonies 
sur  le  bud'i^et  de  l'Etat. 

Des  contin<,^entsleur  peuvent  être  imposés  jusqu'àconcur- 
rence  des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de  l'Etat 
par  l'article  ci-dessus,  etjus(iu'à  concurrence  des  supplé- 
ments coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à  chaque  colonie  ou  du  contingent  qui 
lui  est  imposé. 

Article  7. 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  de  la 
direction  de  l'intérieur  fixé  par  décret  de  l'Empereur  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de 
l'hôtel  du  Gouverneur  ; 

Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  des  ateliers  do  discipline  et  des  prisons  ; 

La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique  et  de  la 
police  générale  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Le  rapatriement  des  immigrants  à  l'expiration  de  leur 
engagement  ; 

Les  frais  d'impression  des  l)udgets  et  comptes  des 
l'ecettes  et  des  dépenses  au  service  local  ot  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 
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Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
colonie,  conformément  à  l'article  6. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Article  8. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises  ou  si  le  Gou- 
verneur, en  (Conseil  privé,  estime  que  les  allocations 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf- 
fisantes, le  Gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  il  en  réfère  au  Ministre, 
qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses  omises 
ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses  au  moyen  soit  d'une  réduc- 
tion des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation  sur 
les  fonds  libres,  ou,  ]à  défaut,  par  une  augmentation  du 
tarif  des  taxes. 

Article  9. 

Les  dépenses  votées  par  le  Conseilgénéralà  la  deuxième 
section  du  bu  iget  ne  peuvent  être  changées  ni  modifiées 
parle  Gouverneur,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, et  à  moins  que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent 
les  ressources  ordinaires  de  l'exercice  après  prélèvement 
des  dépenses  obligatoires. 

Le  ^Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  prononce  défi- 
nitivement sur  ces  changements  ou  modifications. 

Article  10. 
Si  le  (Conseil   général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se 
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séparait  sans  avoir  voté  le  bud^^et,  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  l'établirait  d'office,  sur  la  propo- 
sition (lu  Gouverneur,  on  Conseil  privé. 

Articlk  11. 

Los  sc((nres  du  Conseil  général  no  sont  pas  j)ubfi- 
rjues  (1). 

Le  Conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout 
ou  partie  de  ses  délibérations  ou  procés-verbaux.  Le  nom 
((os  rnoiubres  qui  ovit  pris  part  an,r  discussions  7iOst  pas 
tnaitionné  (1). 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans 
l'intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics  de  la 
colonie  (2). 

Article  12. 

Sont  abrogés  les  articles  13,  14,  15  et  16  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  et  les  dispositions  des  articles  4 
et  5  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  sénatus- 
consulte. 


(1)  Abrogé.  (Dec.  13  février  1877). 

2)  V.  Dôi'.  12  juin  1879  portant   institution  dune  connnissioQ  colo- 
niale à  la  Martini([ue,  à  la  Guadeloupe  et  à  lalvéunion. 
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DECRET 


du  12  juin  1879,  poiHcnit  institution  d'une  coinmis- 
sion  coloniale  dans  les  colonies  de  la  Martinique^  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 


I 


Article  premier. 

Chaque  Conseil  général  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  élit  dans  son  sein  une  commission 
coloniale. 

Article  2. 

Le  Gouverneur  ou  le  directeur  de  l'intérieur,  suivant 
le  cas,  exercent  auprès  de  la  commission  coloniale  des 
attributions  dont  ils  sont  investis  à  Tégard  du  Conseil  gé- 
néral et  qui  sont  dévolues  au  préfet  par  la  loi  de  10  août 
1871. 

Article  3. 

La  commission  coloniale  est  élue,  chaque  année,  à  la 
fin  de  la  session  ordinaire. 

Elle  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept 
au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  ou  domiciliés  dans 
chaque  arrondissement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment  rééli- 
gihles. 

Article  4. 

Les  fonctions  de  membres  de  la  commission  coloniale 
sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  de  la 
colonie  et  avec  les  mandats  de  sénateur  et  de  député. 


Akticm-:  5. 

La  commission  coloniale  est  présidée  par  le  plus  iv^è  de 
ses  membres.  Elle  élit  elle-même  sou  secrétaire.  Elle 
siè«?e  dans  le  local  alFecté  au  (lonseil  général  et  prend, 
sous  l'approbation  du  (lonseil  et  avec  le  concours  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  toute  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  son  service. 

Artici.i:  6. 

La  commission  coloniale  ne  peut  délibérer  si  la  majo- 
rité de  ses  membres  n'est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations. 

Les  procès-verbaux  font  mention  des  noms  des  membres 
présents. 

Article  7. 

La  commission  coloniale  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  dé- 
termine elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
à  son  président  et  au  Gouverneur  de  la  convoquer  extra- 
ordinairement. 

Article  8. 

Tout  membre  de  la  commission  coloniale  qui  s'absente 
des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse 
légitime  admise  parla  commission,  est  réputé  démission- 
naire. 

Il  est  pourvu  à  son  remplacement  ;i  la  plus  procbaine 
session  du  Conseil  généi'al. 


—  28  — 

Article  9. 

Les  membres  de  la  commission  coloniale  ne  reçoivent 
pas  de  traitement. 

Article    10. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  ou  son  représentant,  assiste 
aux  séances  de  la  commission  ;  ils  sont  entendus  quand  ils 
le  demandent. 

Les  chefs  de  services  sont  tenus  de  fournir  verbalement 
ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  la  commission  coloniale  sur  les  affaires 
placées  dans  ses  attributions. 

Article   11. 

La  commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Conseil  général,  dans  la  limite  de  la 
tiélégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  défé- 
rées par  la  loi.  et  elle  donne  son  avis  au  Gouverneur  sur 
toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  il 
croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  de  la 
colonie. 

Article   12. 

Le  directeur  de  Lintérieui*  est  tenu  d'adresser  à  la 
commission  coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'état  détaillé  des  distributions  de  crédit  qu'il  a  reçues,  et, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  celui  des  mandats  de  paye- 
ment qu'il  a  délivrés  durant  cette  période  concernant  le 
•budget  local. 

Article   V3. 

A  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil  géné- 
ral, la  commission  coloniale  lui  fait  un  rapport  sur  l'en- 
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semble  de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
(qu'elle  croit  utiles.  Elle  lui  présente,  dans  un  rapport 
sommaire,  ses  observations  sur  le  bud^^et  proposé  par 
l'administration. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  ii  moins  que 
la  commission  nei\  décide  autrement. 

Artic.lh    14. 

La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  directeur  de  l'intérieur  : 

1°  Détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Con- 
seil général  ; 

2"  Fixe  le  mode  de  l'époque  d'adjudication  ou  de  réali- 
sation des  emprunts  coloniaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
fixés  par  le  Conseil  général  ; 

3°  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité 
coloniale. 

Article   15. 

La  commission  coloniale  vérifie  l'état  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  à  la  colonie. 

Artic.lk  IT). 

La  connnission  coloniale  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris 
dans  ses  attributions. 

Article    17. 

En  cas  de  désaccord  entre  la  connnission  coloniale  et 
l'administration,  l'affaire  peut  être  renvoyée  a  la  plus  pro- 
chaine session  du  Conseil  général,  qui  statuera  définitive- 
ment. 

3 
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En  cas  de  conflit  entre  la  commission  coloniale  et  l'ad- 
ministration, comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission 
aurait  outrepassé  ses  attributions,  le  Conseil  général  sera 
immédiatement  convoqué  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui 
auront  été  soumis. 

Le  Conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  pro- 
céder dès  lors  ;i  la  nomination  d'une  nouvelle  commission 
coloniale. 

Article  18. 

Les  conseillers  généraux:  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Réunion  peuvent  provoquer  entre  eux, 
par  l'entremise  de  leurs  présidents  et  après  avoir  avisé  les 
Gouverneurs,  une  entente  sur  des  objets  d'utilité  com- 
mune compris  dans  leurs  attributions  et  concernant  les 
relations  postales  et  télégraphiques,  les  contrats  finan- 
ciers ayant  pour  objet  le  recrutement  des  travailleurs,  la 
création  d'établissements  d'enseignement  public,  hospita- 
liers et  pénitentiaires. 

Article  19. 

Ces  questions  pourront  être  débattues  soit  dans  des  cor- 
1  cspondances  entre  les  présidents  des  Conseils  généraux 
('.liment  accrédités  à  cet  effet,  soit  exceptionnellement  par 
('.os  commissions  spéciales  nommées  dans  ce  but. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  directeurs  de  l'intérieur  des 
colonies  intéressées  pourront  assister  aux  conférences. 

Les  décisions  qui  seront  prises  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  ratifiées  par  les  Conseils  généraux  inté- 
ressés, dans  la  forme  et  sous  les  conditions  prévues  par 
les  actes  organiques  qui  les  régissent. 

Article  20. 
Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  l'arti- 
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cle  IS  étaient  traitées  ou  mises  en  discussion,  les  (louver- 
neurs  mettraient  immédiatement  fin  aux  pourparlers,  et 
celui  de  la  colonie  où  la  conférence  aurait  eu  lieu  décla- 
rerait la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  ai)rés  cette  déclaration  donne- 
rait lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités  pré- 
vues par  le  décret  du  'JG  juillet  185'.^. 

Article  2\. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 
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DECRET 

du  20  août  1886,  ïiiodi fiant  les  conditions  d'inéligihi- 
lité  et  cV incompatibilité  pou7'  les  Conseils  généraux 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 


Article  premier. 

Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  général  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  : 

P  Les  Gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur,  secré- 
taires généraux  des  directeurs  de  l'intérieur  et  conseillers 
privés,  titulaires  ou  suppléants,  dans  la  colonie  oii  ils 
exercent  leurs  fonctions  ; 

2  "  Les  procureurs  généraux  et  substituts  du  procureur 
général  près  les  Cours  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  Cour  ; 

^'^  Les  présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruction 
et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  ; 

4°  Les  juges  de  paix  dans  leurs  cantons  ; 

o<^  Les  officiers  commandant  une  circonscription  terri- 
■^oriale,  dans  l'étendue  de  leur  commandement  ; 

6^  Les  officiers  du  commissariat  chargés  de  l'inscription 
maritime,  dans  la  colonie  où  ils  résident  ; 

7'^  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort  ; 

8  "  Les  chefs  du  service  des  travaux  publics  et  les  ingé- 
nieurs de  ce  service,  dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 
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9'  Los  vices-recteurs  d'acadêiiiio,  dans  le  resFort  de 
r académie  : 

10'  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 

11"  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les  cantons 
de  leur  ressort  ; 

l'2"  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre  employés  à 
l'assiette,  à  la  perception  et  au  recouvrement  des  contri- 
butions directes  ou  indirectes  et  au  payement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature,  dans  la  colonie  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  : 

V')'  Les  chefs  de  service  des  postes  et  télégraphes, 
dans  la  colonie  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

14^  Les  chefs  de  service  et  autres  agents  des  eaux  et 
forêts,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

15"  Los  vérificateurs  des  poids  et  mesure?,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort. 

Article  2. 

Le  m  indat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
les  fonctions  énumérées  aux  numéros  1  et  7  de  l'article  l^*"", 
quelle  que  soit  la  colonie  dans  laquelle  elles  sont  exercées, 
et  les  fonctions  énumérées  à  l'article  8,  numéros  1  et  7, 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

Articm-:  '-). 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatil)le  dans 
clrique  colonie  avec  les  fonctions  rétribuées  ou  subvention- 
nées sur  les  fonds  de  la  colonie. 

La  môme  incompatibilité  existe  à  l'égard  dos  ont  repre- 
neurs (1(»  services  ou  de  travaux  publics  rcMrihuôs  sur  le 
budget  do  la  colouio. 


GUYANE. 


Guyane. 


DECRET 

du  23  décembre  ÎS7(S,  portant  institution  d'un  Conseif 
(jcnérid  à  la  Gni/ane  française  (1). 


TITRE  PREMIER. 

Be  la  formation  du  Conseil  (jénér al. 

Article  premier. 

Un  Conseil  général,  composé  de  seize  membres  élus,  est 
formé  dans  la  colonie  de  la  Guyane. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  nommés  pour  six 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et 
indéfiniment  rééligibles. 

A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries,  composéos  chacune  de 
huit  membres. 

11  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'or- 
dre du  renouvellement  des  séries. 

Article  2. 
Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit. 

(1)  V.  Dec.  2  mai  1882,  portant  iii.stitution  d'un.' coinimssion  coloniale 
ot  Dec.  2  juillet  1887,  portant  a|)plipation  à  la  <luyanc  du  dé;Tet  du 
l"""  août  18SG  rrlaiifs  aux  Conseils  généraux  dos  Antilles  et  di*  la  Képu- 
nion. 
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Article  3. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  élus  au  scrutin 
secret  par  le  suffrage  direct  et  universel. 

Article  4. 

Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  les  citoyens 
français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  n'étant  dans  aucun  cas 
■d'incapacité  prévu  par  la  loi  et  domiciliés  dans  la  colonie 
depuis  un  an  au  moins. 

Sont  éligibles  tous  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes 
électorales^  ou  justifiant  qu  ils  déliraient  y  être  inscrits, 
avant  le  jour  de  réfection,  âgés  de  25  ans  accomplis,  et 
domiciliés  dans  la  colonie  depuis  un  an  au  moins  (1). 

Article  5. 

Ne  peuvent  être  élus  au  Conseil  général  les  citoyens  qui 
■sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

Article  6. 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  du  Conseil  général, 
les  fonctionnaires,  'magistrats,  officiers  et  agents  de 
tout  ordre  en  activité  de  service  et  recevant  un  traite- 
'inent  sur  les  budgets  de  l'Etat  oit  de  la  colonie  (2). 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
l'entreprise  de  service  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur 
le  budget  de  la  colonie. 

Article  7. 

Les  circonscriptions  électorales  et  le  mode  de  réparti- 
tion entre  elles  du  nombre  des  conseillers  généraux  à 
élire  par  chacune  seront  déterminés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la   République  (2). 

(1)  Modifié,  V.  Dec.  2t  f.ïvriei-  1885,  23  novembre  1887. 

(2)  V.  Dec.  23  décembre  1878. 
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Dans  les  cii'conscriptions  où  il  y  aura  i)liisieurs  coii'^cil- 
]ers  •iônôraux  à  élire,  le  vote  aura  lieu  au  scrutin  do  liste. 

Article  8. 

Les  élections  ont  lieu  par  circonscription. 

Les  listes  électorales  seront  dressées  et  revisées  con- 
formément à  la  loi  du  IT)  mars  lSi9,  (^ui  réglera  provi- 
soirement le  régime  électoral  de  la  Guyane. 

Les  circonscriptions  pourront  être  divisées  en  sections 
de  vote  par  arrêté  du  (iouverneur,  en  Conseil  privé. 

Article  9. 

Les  époques  d'ouverture  et  de  revision  des  listes,  celles 
de  leur  clôture  et  de  leur  publication,  sont  fixées,  dans  la 
colonie,  par  des  arrêtés  rendus  par  le  Gouverneur,  en 
Conseil  privé. 

Article  10. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

L'intervalle  entre  la  promulgation  de  l'arrêté  de  con- 
vocation et  de  l'élection  est  de  quinze  jours  au  moins. 

Le  jour  de  l'élection  doit  être  un  dimanche 

Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos, 
le  même  jour,  à  cinq  heures. 

Le  dépouillement  des  votes  a  lieu  immédiatement. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y 
est  procédé  de  droit  le  second  dimanche  après  l'élection. 

Article  11 . 

Les  collèges  électoraux  seront  présidés  par  les  maires, 
les  adjoints,  les  conseils  municipaux  de  la  commune,  sui- 
vant l'ordre  du  tableati,  les  officiers  do  l'état-civil,  et,  à 
défaut,  par  un  électeiu*  do  la  circonscription  désigné  par 
le  Gouverneur. 
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Article  12. 

Immédiatement  après  le. dépouillement  des  votes,  les 
procès-verbaux  de  chaque  section,  arrêtés  et  signés,  sont 
porté.s  au  chef-lieu  de  la  circonscription  par  deux  mem- 
bres du  bureau. 

Le  recensement  général  des  votes  est  fait  par  le  bureau 
du  chef- lieu  de  la  circonscription,  et  le  résultat  est  pro- 
clamé par  son  président,  qui  adresse  tous  les  procès-ver- 
baux et  les  pièces  au  directeur  de  l'intérieur. 

Article  13. 

Nul  n'est  élu  membre  du  Conseil  général  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

L'  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits. 

Au.  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majo- 
rité relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plu- 
sieurs candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages, 
l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Article  14. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription.  La  réclamation  énonce  les 
griefs  ;  si  elle  n'a  pas  été  consignée  aux  procès-verbaux, 
elle  doit  être  déposée  à  la  direction  de  l'intérieur  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  du  recensement  des  votes. 
Il  en  est  donné  récépissé,  et  elle  est  immédiatement  noti- 
fiée par  la  voie  administrative  à  la  partie  intéressée. 

Le  directeur  de  l'intérieur  peut  également,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  provoquer  l'annulation  de  l'élection, 
s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées. 
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Akticlk  15. 

Les  l't'clainatiuiis  des  électeurs  et  les  instances  en  nul- 
lité (lu  directeur  de  rintèrieur  sont  ju-^êes  par  le  Conseil 
du  contentieux,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Elles  sont  introduites,  instruites  et  jugées  sans  frais  et 
dispensées  de  l'intermédiaire  d'un  (Conseil  agréé  et  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat. 

Article  10. 

Le  conseiller  général  élu  dans  plusieui's  circonscrip- 
tions est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  dans  les 
trois  joui's  qui  suivront  la  première  réunion  du  Conseil. 
A  défaut  d'oplion  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  déter- 
mine, en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quelle 
circonscription  le  conseiller  appartiendra. 

Article  17. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  qui,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d'inca- 
pacité prévus  par  la  loi,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des 
incapacités  qui  font  perdre  la  qualité  d'électeur. 

La  déchéance  est  prononcée  parle  Conseil,  soit  d'office, 
soit  sur  les  réclamations  de  tout  électeur. 

Article  IS. 

Lorsqu'un  conseiller  «général  aura  man([ué  à  une  ses- 
sion ordinaire  sans  excuse  légitime  ou  empêchement 
admis  par  le  Conseil,  il  sera  déclaré  démissionnaire  [tar 
le  Conseil  général  dans  la  diM'nière  séance  de  la  session. 

Article  19. 
Lorsqu'un  conseiller  général    donne    sa   démission,   il 


l'adresse  au  président  du  Conseil  général,  qui  en  donne 
immédiatement  avis  au  directeuL-  de  l'intérieur. 

Avant  la  première  réunion  du  Conseil  général  et  dans 
l'intervalle  des  sessions,  la  démission  doit  être  adressée 
au  Gouverneur,  qui  fait  alors  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au 
remplacement  du  conseiller  démissionnaire. 

An  TIC  LE  20. 

Eu  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  dé- 
chéance, ou  pour  tout  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  convoqués  dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus  tard. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  la- 
quelle appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  général,  l'élection 
partielle  se  fera  à  la  même  époque. 

Article  21. 

Le  Conseil  général  peut  être  suspendu,  dissous  ou  pro- 
rogé par  un  ai-rêté  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil  privé. 

En  cas  de  dissolution,  il  est  procédé,  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard,  à  une  nouvelle  élection. 

Il  en  sera  rendu  compte  immédiatement  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  22. 

En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  décret, 
les  attributions  conférées  dans  la  métropole  au  préfet  et 
au  Conseil  de  préfecture  sont  exercées  par  le  directeur  de 
l'intérieur  et  le  Conseil  privé. 
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TITKK  11. 
Des  srss/ons  du  Consri-  gru/'i-al . 

Akticij-:  ■;?o. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  lois  clia([ue  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Ciouvcrneur. 

La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  pourra  excéder 
un  mois.  Toutefois,  le  Gouverneur  pourra  la  prolonger  par 
arrêté  pris  en  Conseil  })rivé. 

Le  Gouverneur  peut  également  convo({uei*  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convoca- 
tion, pris  en  Conseil  privé,  fixe  la  durée  et  l'objet  de  la 
session. 

Article  21. 

L'ouverture  de  chaque  session  est  faite  par  le  Gouver- 
neur, ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son  délégué. 

Ar.TicLE  25. 

A  l'ouverture  de  cha(iue  session,  le  Conseil  général, 
réuni  sous  la  présidence  de  son  doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
faisant  les  fonctions  de  secrétaire,  nomme,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue  des  votes,  son  président, 
son  vice-président  et  son  secrétaire. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné 
de  résultat,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  ([ui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  d'égalité  des  suffrages,  le  plus  âgé  est  nonnné. 

Artici-e  20. 

Le  directeur  de  l'iniéricui'  a  entrée  au  Conseil  généi'al 
et  assiste  aux  délibérations  :  il  est  entendu  (piand  il  le 
demande. 


Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour 
y  être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs 
attributions  respectives. 

Article  27, 

Les  séances  du  Conseil  générai  sont  publiques.  Néan- 
moins, sur  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou 
du  directeur  de  l'intérieur,  le  Conseil  général,  par  assis  et 
levé,  sans  débats,  décide  qu'il  se  formera  en  comité  secret. 

Article  28. 

Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  11  peut  faire 
expuls^er  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble 
l'ordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès- 
verbal  et  le  procureur  de  la  République  en  est  immédiate- 
ment saisi. 

Article  29. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sans  la  présence 
effective  de  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit  être 
composé.  Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public  toutes 
les  fois  que  le  quart  des  membres  présents  le  demandent. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Les  votes  pour  la  formation  du  bureau  ont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics  énonçant  le  nom  des 
votants  est  consigné  au  procès-verbal  (1). 

Article  30. 

Le  Conseil  général  fait  son  règlement  intérieur.  11  règle 
l'ordre  de  ses  délibérations. 

(1)  V.  Dec.  2  juillet  1887. 
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Il  doit  otablir,  joui'  par  jour,  un  compte  rendu  sommaire 
et  officiel  de  ses  séances,  (jui  sera  tenu  à  la  disposition 
des  journaux  de  la  colonie,  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivi'unt  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  décision  ou  une 
discussion  du  Conseil  j^énéral  sans  reproduire  en  même 
temps  la  portion  du  compte  rendu  afférente  à  cette  déci- 
sion ou  k  cette  discussion. 

Toute  contravention  à  celte  disposition  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  500  francs. 

Article  31. 

Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  le  secré- 
taire, sont  arrêtés  du  commencement  de  chaque  séance  et 
sip^nés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Us  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. 

AlîTICLE  32. 

Toute  acte  et  toute  délibération  du  Conseil  général  rela- 
tifs à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans 
ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  ludlité  est  prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  en 
Conseil  privé.  Le  Gouverneur  en  rend  compte  immédiate- 
ment au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

AliTlCLK  33. 

Toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général  hors  des 
réunions  prévues  et  autorisées  par  la  loi  est  nulle  et  de 
nul  effet. 

Le  Gouverneur,  par  un  arrêté  pris  par  le  Conseil  privé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
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prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assem- 
blée se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au 
procureur  général  pour  l'exécution  des  lois  et  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'article  258 
du  Gode  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Article  34. 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  Minis- 
tre de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi  que  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics  de  la 
colonie. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  re- 
cueillir sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  sa  session,  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à  la  politique 
lui  sont  interdit  ;  toutefois,  il  peut  émettre  des  vœux  sur 
toutes  les  questions  économiques  et  d'administration  gé- 
nérale. 

TITRE  III. 

Bes  attributions  du  Conseil  général. 

Article  35. 

Le  Conseil  général  statue  : 

1"*  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  colonie,  quand 
ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service  public  ; 
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2""  Sur  le  cliaiiffemciit  de  destiiuitioii  et  d'aflectatiou  des 
propriétés  de  la  colonie,  lor.<(iue  ces  propriétés  ne  .sont 
pas  affectées  à  un  service  public  ; 

3°  Sur  le  mode  de  gestion  des  i)ropriétés  de  la  colonie  ; 

4"  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  â 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

5°  Sur  les  actions  à  intenter  ou  ii  soutenir  au  nom  de  la 
colonie,  sauf  dans  les  cas  d'urgence,  où  le  Gouverneur 
peut  intentei'  toute  action  ou  défendre  sans  délibération 
préalable  du  Conseil  général  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

6°  Sur  les  ti*ansactions  qui  concernent  les  droits  de  la 
colonie  ; 

7"*  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  sans  charges  ni  affectations  immobilières,  quand 
ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamations  ; 

8*"  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

9"  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  chemins  d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  com- 
munes ou  des  localités  qui  doivent  concourir  à  l'entretien 
de  ces  chemins,  et  les  subventions  qu'ils  peuvent  recevoir 
sur  les  fonds  coloniaux;  le  tout  sur  l'avis  des  Conseils 
municipaux  ou,  à  son  défaut,  des  administrations  qui  en 
tiennent  lieu  ; 

10°  Sur  les  offres  faites  i)ar  les  communes,  par  des  asso- 
ciations ou  des  particuliers  pour  concourir  à  la  d(5pensc 
des  routes,  des  chemins  ou  d'autres  travaux  à  la  chai'ge 
de  la  colonie  ; 

11*  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt  colo- 
nial ; 
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12°  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Etat  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

13°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exécu- 
tés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

14''  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie  ; 

15°  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses  de 
retraite  ou  autres  modes  de  rémunération  en  faveur  du 
personnel  autre  que  le  personnel  emprunté  aux  services 
métropolitains. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  toute  nature  nécessaires  pour  l'acquittement  des 
dépenses  de  la  colonie. 

Les  délibérations  sur  ces  matières  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a  pas  de- 
mandé l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour  violation 
des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du  Minis- 
tre de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Président 
de  la  République. 

Article  36. 

Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  nature,  de  toute  provenance,  ainsi  que  les 
tarifs  de  douanes  sur  les  produits  étrangers,  naturels  ou 
fabriqués,  introduits  dans  la  colonie. 

Les  tarifs  de  douanes  votés  par  le  Conseil  général  sont 
exécutoires  par  décret,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  approbation,  les 
anciens  tarifs  restent  exécutoires  de  plein  droit. 
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Artici.i:  ^)T. 

Le  Conseil  général  dëlibùre  : 

1"  Sur  les  emprunts  à  conti*acter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir; 

2^  Sur  l'acceptation  et  le  refus  des  dons  et  lep^s  faits  à 
la  colonie  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  para- 
graphe 7  de  l'article  35  ; 

3°  Sur  le  mode  de  recrutement  et  de  protection  des 
immigrants  ; 

4"  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes; 

5"  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes; 
sur  les  fi'ais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
Gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police  gé- 
nérale, des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

G"  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange  et  le  chan- 
gement des  propriétés  de  la  colonie  affectées  à  un  service 
public  : 

7"  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes  ou  localités, et 
sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  sur  le 
règlement  d'admission  dans  une  établissement  public  des 
aliénés  dont  l'état  n'est  pas  cjmpromettant  pour  Tordre 
public  et  la  sûreté  des  personnes  ; 

8"  Sur  l'établissement,  le  changement  ou  la  suppression 
des  foires  et  marchés. 

Article  38. 

Les  délibérations  prises  par  le  (lonseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  sont  api)rou- 
vées  ou  rejetèes: 

1'  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  (|ui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  n"  1,  *^,  i^  et  i. 
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Toutefois,  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d'assiette  et  les  régies  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes. 

2°  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  n°^  5  et  8. 

Article  39. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  des  chefs-lieux; 

Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
localités,  et  en  général  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
colonial  dont  la  connaissance  lui  est  réservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gou- 
verneur. 

Article  40. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  gé- 
néral et  arrêté  parle  Gouverneur,  en  Conseil  privé. 

Il  comprend  : 

1"  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2*^  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur  : 

Au  personnel  delà  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

Aux  services  militaires. 
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Airnci.K  il. 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur 
le  budget  d'Etat. 

Des  contin<^ents  peuvent  lui  êlre  imposés  jusqu'à  con- 
currence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de 
l'Etat  par  l'article  ci-dessus,  et  jusqu'à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  sub- 
vention accordée  à  la  colonie  ou  du  contingent  qui  lui  est 
imposé. 

Article  -12. 

Le  budget  dos  dépenses  est  divisé  en  deux  sections 
comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconder,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

1"  Les  dettes  exigibles  ; 

2"  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel 
de  la  direction  de  l'intérieur,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  décret 
du  Président  de  la  Répu])lique  ; 

3°  Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

\°  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  de  l'hôtel  du 
Gouverneur  ; 

5"  Les  frais  de  personnel  et  de  matéi'iel  du  secrétariat 
(lu  gouvernement,  des  ateliers  et  de  discipline  et  des  pri- 
sons ; 

()''  La  part  alférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  (le  matériel  de  l'instruction  pul)lique  et  do  la 
})olice  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

7°  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 
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8^  Les  dépenses  do  protection  et  de  rapatriement  des 
immigrants  à  l'expiration  de  leur  engagement  ; 

9""  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

lO''  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  colonie,,  conformément  à  l'article  précédent. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  tm  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Articl:-:  -13. 

Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises,  ou  si  le 
Gouverneur  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocation > 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf 
fisantes,  le  Gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues. 

En  cas  d'insuffisance  de  c?s  fonds,  il  en  réfère  au  Minis- 
tre, qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses 
omises  ou  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses,  au  moyen  soit  d'une  ré- 
duction des  dépenses  facultatives,  soit  d'une  imputation 
sur  les  fonds  libres,  ou,  à  défaut,  par  une  augmentation 
du  tarif  des  taxes. 

Article  i-i. 

Les  dépenses  A'otées  par  le  Conseil  général  à  la  deu- 
xième section  du  budget  ne  peuvent  être  changées  ni  mo- 
difiées par  le  Gouverneur,  sauf  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent  et  à  moins  que  les  dépenses  facultatives 
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n'excèdent  les  ressources  ordinaii-os  de  l'exercice  après 
prélèvement  des  dépenses  oMigatuires. 

Le  Ministre  delà  Marine  et  des  Colonies  prononce  défi- 
nitivement sur  ces  changements  ou  modifications. 

.Vrticlk  15. 

Dans  le  cas  ou  le  (lonseil  général  ne  se  réunirait  pas, 
ou  se  séparerait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Gouverneur, 
en  Conseil  privé,  l'établirait  d'office,  et  provisoirement  les 
taxes  et  contributions  continueraient  à  être  perçues  con- 
formément au  tarif  de  l'exercice  précédent. 

11  en  rendrait  compte  immédiatement  au  .Ministre  do  la 
Marine  et  des  Colonies,  qui  statuerait  définitivement. 

TITRE  IV. 
Disposition.,-  (jcnct '(des. 


AiîTicLi;  iT. 

Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions  or- 
ganiques qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 
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DECRET 

du  28  avril  1882,  qui  institue  une  commission 
coloniale  à  la  Guyane  française. 


Article  premier. 

Le  Conseil  général  de  la  Guyane  française  élit  dans  son 
sein  une  commission  coloniale. 

Article  2. 
V.  Dec.  12  juin  1879,  art.  2. 

Article  3. 

La  commission  coloniale  est  élue  chaque  année  à  la  fin 
de  la  session  ordinaire.  Elle  se  compose  de  trois  membres 
au  moins  et  de  cinq  au  plus.  Les  membres  de  la  commis- 
sion sont  indéfiniment  rééligibles. 


'O' 


Articles  4  à  17  inclus. 
Ibid.  Art.  4  à  17. 

Article  18. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret. 


—    ..).) 


R.U*IH)KT  Al    PUÉSIDKNT  DF.  LA  RÉl'L'IUJOlE  FUANÇAISK, 

si'iri  d'un  décret  portant  fi. ration  des  ri,  conscriptions 

électorales  et  du  noirhrr   des   conseil' ('rs  génèrav.r 

à  (dire  à  lu  (iuyane  française, 

(19  août  \md.) 


(M inistèro  dc.>  Colonies.  -    Direction  dos  A llaircs  d'Asie,  d'Anié- 
riijue  et  d'Océanie;  —  l^'Bureaii  :  Aiuériqxe,  Occanic^  Rcu?iw?r) 


Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  23  décembre  1878  a  réparti  les  sièges  au 
Conseil  général  de  la  Guyane  française  entre  les  diverses 
circonscriptions  de  la  colonie. 

Or,  cette  répartition,  qui  n'attribue  (lue  sept  sièges  sur 
seize  à  la  ville  de  Gayenne,  n'est  plus  en  proportion  avec 
le  nombre  des  habitants  de  cette  circonscription. 

Dans  une  lettre  du  2  juillet  dernier,  le  Gouverneur  de 
la  colonie  insiste  pour  que  cette  répartition,  que  l'acte 
précité  n'a  d'ailleurs  instituée  qu'à  titre  provisoire,  soit 
modifiée,  et  pour  que  le  chef-lieu  soit  plus  largement 
représenté  au  sein  de  l'assemblée  locale. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  ces  propositions 
soient  prises  en  considération  et  à  ce  que  le  décret  (hi 
23  décembre  1878  soit  remanié  dans  le  sens  d'une  plus 
exacte  proportion  entre  le  nombre  des  conseillers  géné- 
raux et  celui  des  électeurs. 

J'ai,  en  conséquence,  Tlionneur  de  soumettre  à  voire 
signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  pourvoi!  à  cette 
modification. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

l.e  Mi}iistrc  des  C  ni  on  i  es. 
Aluert  Dkcrais. 


—  oG  — 


DECRET 
da  19  août  1899,  poi  tant  fixation  des  circonscriptions 
électorales  et  du  nombre  des  conseillers  généraux 
à  élire  à  la  Guyane  française. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies; 
Yu  le  décret  du  23  décembre  1878  portant  institution 

d'un  Conseil  général  à  la  Guyane  française  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  fixant  les  circonscriptions 

électorales  et  le  nombre  de  conseillers  généraux  à  élire, 

DÉ:cRi:TE  : 

Article  premier. 
Les  circonscriptions  électorales  et  le  nombre  de  con- 
seillers généraux  à  élire  à  la  Guyane  pour  chacune  des 
circonscriptions  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


1       CIRCONSCRIPTIONS 

NOMBRE 

de 

membres 

à  élire. 

VILLES  ET  QUARTIERS 

électorales. 

compris 
dans  chaque  collège. 

l'e  circonscription    .      .      . 

9 

Ville  deCayenne. 

2e                    _ 

1 

Oyapock,    Approaague    et 
Kaw. 

3e                    —                 ... 

2 

Matoury,  Rémire  etRoura. 

4e                    —                 ... 

1 

Tonnégranda,    Montsinéry 
et  Macouria. 

5e                     _                 ... 

o 

Kourou,  Sinnamary  et  Ira- 
cuubo. 

6«               -            ... 
i 

Total.     . 

1 

Mana. 

16 

—    ,  )  < 


Aktici.e  2. 

A  la  suite  de  ces  modifications,  il  sera  procédé,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année  li)()(),  à  la  réélection  des 
membres  du  Conseil  général  de  la  (  îuyane  sur  les  bases  de 
la  répartition  ci-dessus. 

Article  3. 

L'élection  et  la  formation  du  Conseil  général  auront 
lieu  conformément  aux.  dispositions  du  décret  susvisé  du 
23  décembre  187(S,  qui  a  institué  un  Conseil  général  â  la 
Guyane  française. 

Article  4. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  19  août  1899. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Ré})ublique  : 

Le  Ministi-e  des  Colonies, 
Albert  Degrais. 


ETABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DANS 

L'INDE. 


Etablissements  français  de  Tlnde. 


DECRET 

da2jjanrirr  1870,  portant  rrorganhationdes  Conseils 
électifs  dan^  les  établissements  français  de  riade. 


TITRE  PREMIER. 

D ispos itio j I s  (j rn éi 'a les . 

Article  i^remier. 

Los  corps  électifs  dans  les  établissements  français  de 
rinde  comprennent  : 

V  Des  Conseils  locaux  siégeant  à  Pondichéry,  à  Clian- 
dernagor,  à  Karikal,  à  Malié  et  à  Yanaon  ; 

2""  Un  Conseil  colonial  siégeant  à  Pondichéry,  et  (|ui 
pjrtera  la  dénomination  de  Conseil  général. 

Artr:lk  2. 

Le  mode  d'élection,  la  composition  et  les  attributions 
des  Conseils  locaux  et  du  (Conseil  général  sont  réglés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  H. 
De  Pélection  des  Conseils  locaux  et  du  Conseil  général . 

Artk:le  3. 

Les  membres  dos  Conseils  locaux  et  du  Conseil  général 
so:it  élus  par  le  sufTrage  universel  et  direct,  exercé  cou- 
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formément  à  la  législa-tion  qui  régit  les  élections  à  la 
Chambre  des  députés,  sous  la  réserve  des  conditions  par- 
ticulières ci-après  exprimées. 

Article  i  (1). 

Article  5. 

Les  élections  se  font  par  établissement,  séparément 
pour  chaque  Conseil,  et  au  scrutin  de  liste  quand  il  y  a 
deux  ou  plusieurs  membres  d'un  même  Conseil  à  élire  dans 
l'établissement. 

Le  Gouverneur,  en  Conseil,  di^àse  le  collège  électoral 
en  autant  de  sections  de  vote  qu'il  est  jugé  utile. 

Article  6. 

Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  s'il  n'a  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Lorsque  deux  candidats  obtiennent  un  nombre  égal  de 
suffrages  à  ce  second  tour,  le  plus  âgé  est  élu. 

Article  7. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  Gouver- 
neur. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs,  au 
moins,  entre  la  date  de  la  publication  (2)  de  l'arrêté  de 
convocation  et  le  jour  de  l'élection  qui  sera  toujours  un 
dimanche. 

(1)  Abrogé  (Dec.  20  février  1884). 

(2)  Supprimé  (Dec.  22  avril  1884). 
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Le  scrutin  est  ouvort  ;i  7  heures  du  iii;itiii  et  clrs  à  ."> 
heures  (1)  du  soir. 

Le  dépouillement  du  vote  a  lieu  immédiatement  après 
le  scrutin. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est 
procédé  le  (Icn.ricino  tli  nuiiwJiC  ([ui  su  il  h»  itroclc  mal  ion 
(lu  pt'cmier  (2). 

Après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  procès-verbaux 
(le  chaque  bureau  électoral,  arrêtés  et  signés,  sont  portés 
au  cher-lieu  de  ré(:iblisscm(Mit  par  deux  membres  du  bu- 
reau. 

Le  recensement  général  des  votes  est  f<iit  par  le  bureau 
du  chel-lieu  de  l'établissement,  et  le  réhultat  est  proclamé 
par  sou  président  (lui  adresse  tous  les  procès-vei-baux  et 
les  pièces  au  directeur  de  l'intérieur,  à  Pondicliéry,  et 
aux  chefs  de  service,  dans  les  autres  établissements. 

Toutes  les  autres  questions  concernant  la  fixation  des 
lieux  de  vote  et  la  réglementation  des  opérations  électo- 
rales seront  résolues  et  déterminées  par  arrêté  du  Gou- 
verneur en  Conseil  privé. 

Artiglk  8  (3) . 

Article  9. 

Les  fonctions  de  membre  d'un  Conseil  électif  sont  gra- 
tuites. 

Article  10. 

.V^'  prurcnt  rire  nonimcs  incmhies  des  ('ouseils  élec- 
tifs^ les  fonctionnaires,  tnagistrals^  offu-iers  et  a(/ents 
de  tous  0)'drcs  eyi  (irli rilè  de  serrice  et  recerani  an  Ind- 
lement  sur  les  budyets  de  VKtal  ou  de  la  color.ie. 

(1)  Six  lieuros  {Ihid). 

Ci)  Le  dimanche  suivant  {Ib'ul.). 

Ci)  Modifié.  (V.  Dec.  îe4  février  18S3). 
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Le  onandat  de  conseiller  local  ne  'pcut  être  attribué  à 
un  entrepreneur  de  travaux  ou  de  sey^vices  pour  le 
compte  du  hiidrj et  particulier  de  V étahlissement  (1). 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
le  titre  d'entrepreneur  de  services  coloniaux. 

Ne  peuvent  être  élus  aux  Conseils  électifs  les  citoyens 
qui  sont  pourvus  d'un  casier  judiciaire. 

Article  11. 

Les  membres  des  Conseils  électifs  sont  élus  pour  six  ans, 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment 
rééligibles. 

Article  12. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  local  ou  géné- 
ral qui,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  l'un 
des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par  l'ar- 
ticle 10,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui 
font  perdre  la  qualité  d'électeur. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  Conseil  auquel  ap- 
partenait le  conseiller  qui  l'a  encourue,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réclamation  de  tout  électeur. 

Article  13. 

En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  d'un  con- 
seiller local  ou  général,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  la- 
quelle appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  du  Conseil  oii  la  vacance  s'est  produite, 
l'élection  se  fera  à  la  même  époque. 

Le  nouvel  élu  prend  la  place  du  conseiller  auquel  il  suc- 
cède, quant  à  la  durée  de  son  mandat  et  à  son  tour  de  sortie. 

(1)  Modifié.  (V.  Dec.  24  février  1885.) 
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Articlk  1 1 . 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  (^ui  y  a  participé  ou  ([ui  avait  le  droit  d' y  concou- 
rir. La  l'éclamation  énonce  les  gi'iefs  ;  si  elle  n'a  pas  été 
consignée  au  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée,  dans  le 
délai  de  cinc^  jours  à  partir  du  jour  du  recensement  du 
vote,  pour  Pondicliéry,  â  la  direction  de  l'intérieur  et, 
pour  les  établissements  secondaires,  au  secrétariat  du 
chef  de  service. 

Il  en  est  donné  récépissé,  et  elle  est  immédiatement  no- 
tifiée par  la  voie  administrative  à  la  partie  intéressée. 

Le  directeur  de  l'intérieur  peut  également,  dans  le  dé- 
lai de  quarante  jours,  provoquer  l'annulation  d'une  élec- 
tion au  Conseil  général,  s'il  juge  que  les  conditions  et  for- 
malités légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  pour  Pondichéry,  le  chef 
de  service,  dans  les  établissements  secondaires,  peuvent 
provoquer  dans  le  même  délai  l'annulation  d'une  élection 
au  Conseil  local,  s'ils  jugent  que  les  conditions  et  formali- 
tés légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies. 

Les  réclamations  des  électe;irs  et  les  instances  en  nullité 
du  directeur  de  l'intérieur  et  des  chefs  de  service  sont 
jugées  par  le  Conseil  du  contentieux,  sauf  recours  au  Con- 
.^eil  d'Etat. 

Elles  sont  introduites,  instruites  et  jugées  sans  frais  et 
dispensées  de  l'intermédiaire  d'un  conseil  agréé  et  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat. 

Aktjci.e  15. 

Dans  les  trois  jours  (pii  suivront  la  première  réunion  du 
Conseil,  le  conseiller  général  ("du  dans  plusieurs  circons- 
criptions est  tenu  do  déclarei"  sou  option  au  président  du 
Conseil  général. 
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A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  dé- 
termine, en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à 
quelle  circonscription  le  conseiller  appartiendra. 

TITRE  IlL 

De  la  composition  et  des  sessions  des  Conseils  locaux. 
Articles  16  et  17  (1). 

Article  18. 

Le  président  du  Conseil  local  est  nommé,  pour  chaque 
session,  par  le  Gouverneur,  qui  doit  le  choisir  parmi  les 
membres  du  Conseil. 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  il  est  procédé  à  l'élec- 
tion d'un  secrétaire. 

Cette  élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de 
résultat,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  Si,  à  ce 
dernier  tour  de  scrutin,  ils  ont  obtenu  le  même  nombre  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Article  19. 

Un  délégué  de  l'administration  a  entrée  au  Conseil 
local,  assiste  aux  délibérations  et  est  entendu  quand  il  le 
demande. 

Article  20. 

Les  Conseils  locaux  se  réunissent  une  fois  par  an.  pen- 
dant le  mois  d'octobre,  e,n  session  ordinaire,  sur  la  convo- 
cation du  Gouverneur; 

La  durée  de  la  session  est  fixée  à  quinze  jours  ;  le  Gou- 
verneur peut  la  prolonger. 

(1)  Modifiés  (Dec.  26févn3r  1884,  art.  3,  4,6,7.) 
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Le  Gouverneur  })eut,  en  outre,  convoquer  les  Conseils 
locaux  en  session  extraortlinaii'e  par  un  arrêté  qui  en 
fixera  en  même  temps  la  durée  et  l'objet. 

L'ari'êté  de  convocation  en  session  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire sera  notifié  aux  membres  des  Conseils  locaux  par 
le  directeur  de  l'intérieur,  h  Pondichéry,  et  par  le  chef  de 
service,  dans  les  autres  établissements. 

11  indi(iuera  les  locaux  où  les  Conseils  tiendront  leurs 
séances. 

Articlk  '21. 

A  la  première  réunion,  ou,  en  cas  de  renouvellement 
intégral  ordinaire,  à  la  session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  Conseil  déterminera,  par  la  voie  du  sort,  l'ordre 
des  séries  pour  le  renouvellement  triennal  de  ses  membres. 

Chaque  série  contient  obligatoirement  la  moitié  des  con- 
seillers nommés  par  chacune  des  listes  d'électeurs  (liste 
européenne  ou  descendants  d'Européens  et  liste  indigène). 

TITRE   IV. 
JJes  (fttrihutions  des  Conseils  locaux. 

Articles  il  à  :l\    (1). 

TITRE  ^^ 
De  f(i  composition  et  des  sessions  du  Conseil  général. 

Article  25  (2) . 

Article  2(). 

Le  Conseil  général  se  i-éunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  dans  le  qiLitriême  trimestre,  sur  la  con- 

vocati(»n  du  Gouvorneur. 


(l)Déc.  12  juillet  1887. 

(2)  Modifié.  (Dec.  26  février  1S84,  nrl.  2,  1,  G,  7,) 
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La  durée  de  la  session  est  fixée  à  un  mois.  Le  Gouver- 
neur peut  la  prolonger. 

Le  Gouverneur  peut,  en  outre,  convoquer  le  Gonsi  il 
général  en  session  extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  utile  ou  sur  la  demande  écrite  et  motivée  des  deux 
tiers  de  ses  membres.  L'arrêté  de  convocation  fixe  la 
durée  de  la  session  extraordinaire  et  son  objet. 

Article  27. 

Un  passage  de  première  classe  ou,  à  son  défaut,  l'in- 
demnité de  route,  sera  alloué  aux  membres  du  Conseil 
général  qui  se  rendent  des  établissements  secondaires  à 
Pondichéry  pour  participer  aux  travaux  du  Conseil  géné- 
ral convoqué  en  session.  Pendant  leur  séjour  à  Pondi- 
chéry, ils  auront  droit,  en  outre,  à  une  allocation  fixée  à 
huit  francs  par  jour. 

Article  28. 

L'ouverture  de  chaque  session  du  Conseil  général  est 
faite  par  le  Gouverneur. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  général, 
assiste  aux  délibérations  et  est  entendu  quand  il  le  de- 
mande. 

Les  autres  chefs  d'administration  peuvent  être  autori- 
sés par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour  y  être 
entendus  sur  les  matières  qui  sont  dans  leurs  attributions 
respectives,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  Conseil. 

Article  29. 

Le  Conseil  général  élit  son  bureau  (1). 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  plus  âgé  des  mem- 

(1)  Le  bureau  du  Conseil  général  e«t  composé  du  président,  de  deux 
vice-présidents  et  de  trois  secrétaires.  (Dec.  2Q  février  1884,  art.  8.) 
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bres  remplit  les  fonctions  de  président,  le  ])liis  jeune  celles 
de  secrétaire. 

L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si 
les  deux  premiers  toui-s  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de 
résultai,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre 
les  deux  candidats  qui  ont  ol)tonu  le  plus  de  voix.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages  à  ce  doi'nicr  tour,  le  plus  âgé  est 
nommé. 

Article  30. 

Les  sessions  du  Conseil  général  se  tiennent  dans  une  des 
salles  de  l'hùtel  de  ville. 

A  H  TIC  L  H  31. 

A  la  première  réunion  ordinaire  ou,  en  cas  de  renou- 
vellement intégral,  â  la  session  qui  suit  C9  renouvelle- 
ment, le  Conseil  général  détermine,  par  la  voie  du  sort, 
l'ordre  des  séries  pour  le  renouvellement  triennal  de  ses 
membres.  Chaque  série  contient  la  moitié  des  conseillers 
nommés  par  les  électeurs  européens  ou  descendants  d'Eu- 
ropéens et  la  moitié  des  conseillers  nommés  par  les  élec- 
teurs indigènes. 

Le  Conseil  général  détermine,  également  par  la  voie  du 
sort,  celui  des  deux  membres  natifs,  professant  la  même 
religion  et  élus  à  Pondicliéry,  qui  devra  représenter  l'élé- 
ment indigène  doni  il  fait  partie. 

L'oi'dre  de  sortie  des  séries  ainsi  constituées  est  ensuite 
tii'é  au  sort . 
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TITRE  VI. 
Des  aUribuiioiis  dit  Conseil  général. 

Article  32. 

Le  Conseil  général  statue  : 

1°  à  8^  inclus.  Y.  Dec.  23  décembre  1878  (Conseil  gé- 
néral de  la  Guyane)  ; 

9"  Sur  la  construction  des  routes,  sur  l'ordre  et  l'exé- 
cution des  travaux  ; 

10^  Sur  les  offres  faites  par  des  associations  ou  des  par- 
ticuliers pour  concourir  à  toutes  les  dépenses  quelconques 
d'intérêt  colonial  ; 

11%  12%  lôid.; 

13'^  Sur  les  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  de  la  colo- 
nie et  sur  les  plans  et  devis  qui  les  concernent  ; 

li°,  l.V,  IbkL; 

10"  Sur  les  encouragements  à  la  production  coloniale. 

Le  Conseil  général  vote  également  les  taxes  et  contri- 
butions de  toute  nature  nécessaires  pour  l'acquittement 
des  dépenses  de  la  colonie,  à  l'exception  des  tarifs  de 
douane. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  différentes  matières 
sont  définitives  et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouver- 
neur nen  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pou- 
voir, pour  violation  d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  un  décret  du 
Président  de  la  République. 
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Article  '-V-k 

Le  Conseil  général  délibère  : 

l°,''\  ->",  ibid.,  art.  :57,  1",  2\:5'; 

i"  Sur  les  matières  (^ui  concernent  l'assistance  publique; 

5'*  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échan^ie  des  pro- 
priétés coloniales  affectées  à  un  service  public  ; 

()"  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  co- 
loniales affectées  aux  services  publics  ; 

7"  Sui'  le  classement  et  la  direction  des  canaux  d'irriga- 
tion, ainsi  que  sur  le  classement  des  étangs  de  la  colonie 
servant  à  la  culture  ; 

8"  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  les  change- 
ments des  foires  et  marchés  ou  expositions. 

Les  délibérations  du  Conseil  général  prises  en  vertu  du 
présent  article  sont  approuvées,  savoir  : 

Par  décret  du  Président  de  la  République  en  ce  ({w'\ 
concerne  : 

Les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires 
il  consentir  ; 

L'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  donnant  lieu 
à  réclamation  ou  faits  à  la  colonie  avec  charge  ou  affec- 
tation immobilière  ; 

Le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes;  * 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  paragraphe, 
un  arrêté  du  Gouverneur  en  (Conseil  privé  peut  rendre  les 
délibérations  provisoirement  exécutoires  ; 

Par  aii'êié  du  Gouverneur  rendu  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  : 

Les  matières  relatives  à  l'assistance  publique  ; 

L'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés 
coloniales  affectées  à  un  service  public: 
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Le  changement  de  destination  des  propriétés  affectées 
à  un  service  public  ; 

Le  classement  et  la  direction  des  canaux  d'irrigation 
ainsi  que  le  classement  des  étangs  de  la  colonie  servant  à 
la  culture  ; 

L'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des 
foires,  marchés  ou  expositions. 

Article  34. 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

V  Sur  les  changements  proposés  aux  circonscriptions 
administratives  du  territoire  de  la  colonie  et  la  désigna- 
tion des  chefs-lieux  ; 

2*^  Sur  le  régime  forestier,  celui  d'irrigation  des  terres 
et  sur  les  questions  relatives  aux  terrains  à  pâturages  de 
la  colonie  ; 

S*"  Enfin,  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  colonial  dont 
la  connaissance  lui  est  attribuée  par  les  lois  et  règlements 
et  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Il  lui  est  interdit  de  s'occuper  des  affaires  de  culte  et  de 
caste,  lesquelles  sont  exclusivement  réservées  au  Gouver- 
neur. 

Article  35. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  géné- 
ral et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

11  comprend  : 

1'^  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Aux  traitements  du  Gouverneur  et  des  chefs  de  service 
des  dépendances  ; 


Au  personnel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Au  service  de  trésorier- jjayeui'; 

Aux  sei'vices  militaires. 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sur  les  dépenses 
relatives  aux  frais  du  culte  ou  sur  la  subvention  ii  allouer 
au  comité  de  bienfaisance. 

Ces  deux  dernièi*es  catégories  de  dépenses  sont  réglées 
par  les  Gouverneurs  en  Conseil  privé  et  inscrites  d'office 
au  budget  de  la  colonie. 

Articlk  'M). 

Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  colonie  sur 
le  budget  de  l'Etat. 

Des  contingents  peuvent  lui  être  imposés  jusqu'à  con- 
currence des  dépenses  civiles  maintenues  au  compte  de 
l'Etat  par  l'article  ci-dessous  et  jusqu'à  concurrence  des 
suppléments  coloniaux  de  la  gendarmerie  et  des  troupes. 

Article  37. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections,  com- 
prenant : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

Les  dettes  exigibles  ; 

Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  des- 
services assimilés  aux  bureaux  de  la  direction  de  l'inté- 
rieur (ce  minimum  est  fixé  pai*  déci'et  du  Président  de  la 
Républi(iuc)  ; 

Les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Le  loyer,  l'ameublement  et  l'eut  retitMi  du  mobilier  de 
l'hôtel  de  Gouverneur  ; 


Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat  du 
^'ouvernemeut,  des  ateliers  de   discipline  et  des  prisons  ; 

La  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel  de  la 
police  ; 

Le  casernement  des  cipahis  et  de  la  gendarmerie  ; 

Les  remises  à  allouer  au  trésorier-payeur  et  aux  dif- 
férents comptables  de  la  colonie  ; 

Les  dépenses  d'instruction  publique  (1)  ; 

Le  Gouverneur  fixe  en  Conseil  privé  le  minimum  des 
crédits  nécessaires  pour  les  divers  besoins  [personnel  et 
/ifatérie^)  dece  service  et  les  faits  inscrire  au  budget; 
les  chiffres  et  la  répartition  proposés  peuvent  être  discu- 
tés par  le  Conseil  général  au  point  de  vue  financier  seule- 
ment et  sous  réserve  de  la  prohibition  édictée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  3i,  relativement  aux  (juestions  de 
culte  et  de  caste  ; 

Les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  ; 

Les  frais  d'impression  des  budgets,  des  comptes  de 
recettes  et  dépenses  du  service  local  et  des  tables  décen- 
nales de  rét  it  civil  ; 

Les  prestations  accordées  par  dispositions  spéciales  ; 
Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
colonie  conformément  à  l'article  36. 

La  première  section  comprendra,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine, chaque  année,  le  minimum  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 

Articles  38,  39.  V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  13,  14. 

Article  40. 

Si  le  Conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  sépa- 

(l)Les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes  élec- 
torales et  des  listes  des  assesseurs.  (Dec.  22  avril  18S4,  art.  2.) 


i .) 


rait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Gouverneur  l'établirait 
d'office  en  Conseil  privé. 

Provisoirement,  le  burl<^et  et  lo  tarif  des  taxes  établis 
pour  l'exercice  précédent  restent  exécutoires. 

Aktici.k  il. 

Le  Conseil  général  peut  adresser  directement,  par  Tin- 
termédiaire  de  son  président,  au  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  i)résenter 
dans  l'intérêt  particulier  delà  colonie,  ainsi  que  son  opi- 
nion sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics; 

Le  Conseil  général  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  de  recueillir  sur  les  lieux,  pendant  le  cours  de  la 
session  ordinaire,  les  renseignements  ([ui  lui  sont  nôcos- 
saires  pour  statuer  sur  les  affaires  qui  rentrent  dans  ses 
attributions. 

TITRE  VII. 

JJ/.sjjfj.sitions  coiiiniuncs  à  foifs  Ic-^  ('on.'.cils. 

Artici,!':  i"^. 

Les  Conseils  électifs  peuvent  être  prorogés,  suspendus 
ou  dissous  par  arrête  du  Gouvei'neur  en  Conseil  privé. 

La  durée  de  la  prorogation  ou  de  la  suspension  ne  peut 
excéder  trois  mois. 

En  cas  de  dissolution,  il  est  procédé,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  â  l'élection  d'uii  nouveau  Conseil. 
•  Dans  les  éiablissenients  second.-iiiH's,  hi  suspension  peut 
être  ordonnée  provisoirement  par  le  chef  do  service,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  inmiédiatement  au  Gouver- 
neur, qui  maintient  ou  annule  cette  déci.^ion  en  Conseil. 
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Article  4o. 

L'administration  communique  aux  Conseils  électifs  les 
rapports  des  fonctionnaires  chargés  de  la  direction  des 
services  et  tous  autres  documents  écrits  réclamés  par  les 
Conseils  sur  les  affaires  ressortissant  aux  attributions  de 
chacun. 

Les  mêmes  fonctionnaires  peuvent  être    autorisés,    à 

» 

Pondichéry,  par  le  directeur  de  Tintérieur,  et  dans  les 
établissements  secondaires,  par  les  chefs  de  service,  à 
entrer  aux  Conseils  pour  y  être  entendus,  chacun  en  ce 
qui  concerne  ses  fonctions,  sur  les  matières  dont  les  Con- 
seils sont  appelés  à  connaître. 

Article  44. 
Les  Conseils  électifs  font  leur  renflement  intérieur. 

D 

Article  45. 

Les  délibérations  ont  lieu  en  langue  française. 

Les  procès- verbaux,  rédigés  en  français,  sont  lus  et 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance  et  signés  par 
le  président  et  par  le  secrétaire. 

Ces  documents  contiennent  les  rapports,  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de 
leurs  opinions. 

Article  46. 

Les  Conseils  ne  peuvent  délibérer  sans  la  présence  ef- 
fective de  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  chacun  est 
composé . 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 


/  / 


Le  scrutin  secret  est  de  di'oit  toutes  les  fois  ([u'il  s'agit 
(le  aominutiou  ou  lorsque  la  majorité  le  décide. 

Article:  47. 

Lorsqu'un  membre  d'un  Conseil  électif  donne  sa  démis- 
sion pendant  le  cours  d'une  session,  il  l'adresse  au  prési- 
dent, qui  la  transmet  inunédiatement  au  directeur  de 
l'intérieur,  si  le  Conseil  siège  àPondichéry,  et  au  cliolMe 
service,  s'il  siège  dans  un  établissement  secondaire. 

Avant  la  constitution  première  d'un  Conseil  ou  dans 
l'intervalle  des  sessions,  la  démission  doit  être  adressée 
au  Gouverneur. 

Article  48. 

Lorsqu'un  conseiller  aura  manqué  à  une  session  ordi- 
naire sans  excuse  légitime  admise  par  le  Conseil,  il  sera 
déclaré  démissionnaire  par  l'assemblée  dans  la  dernière 
séance  de  la  session. 

Article  49. 
Les  séances  des  (Conseils  électifs  ne  sont  pas  publi(|ues. 

Article  50. 

Lorsque  la  demande  en  est  faite  par  les  Conseils,  lo  Ciou- 
verneur,  sous  les  restrictions  qu'il  juge  convenables, 
autorise  la  publication  de  la  totalité  ou  de  partie  de  leurs 
procès-verbaux  dans  le  journal  officiel  de  la  colonie. 

Article  51. 

Les  Conseils  électifs  ne  peuvent  connnuni(|uer  entre 
eux. 

Tout  vœu  politi(iue  leui-  est  interdit. 

Ils  ne  peuvent  faire  ni  proclamation  ni  adresse. 

G 
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Ils  ont  le  droit  de  recevoir  des  pétitions  ayant  trait  aux 
matières  de  leur  compétence,  mais  seulement  pendant 
leur  session  ordinaire  et  pour  les  transmettre,  avec  leur 
avis,  au  Gouverneur,  qui  statue  sur  la  suite  qu'elles  com- 
portent. 

Article  52. 

Tout  acte  et  toute  délibération  d'un  (Conseil  accomplis 
hors  du  temps  de  ses  sessions  ou  hors  du  lieu  de  ses  réu- 
nions, ou  relatifs  a  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  en 
Conseil  privé. 

En  cas  de  réunion  illégale,  le  Gouverneur  ordonne  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immé- 
diatement et  transmet  ses  arrêtés  au  procureur  général 
pour  l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  déterminées  par  l'article  258  du  Gode  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

TITRE  VIII. 
Dispositions  diverses. 

Article  53. 

Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  posses- 
soires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
la  colonie  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  Gouverneur  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  la  juridiction  com- 
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pétente  que  deux  nui'-,  apcès  l-i  date  rlu  récépissé,  sans 
préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  remise  des  mémoii*es  interrompra  la  prescription  si 
elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

AUTICLE  51. 

Les  habitants  des  diverses  loges  ou  factoreries  françaises 
de  rinde  auront  le  droit  d'adresser  des  pétitions  sur  les 
intérêts  ({ui  leur  sont  propres  au  Clonseil  général,  qui  les 
transmettra  au  Gouverneur,  comme  il  est  dit  à  l'article  51 . 

Article  55. 

Sont  autorisées  les  pétitions  et  adresses  soit  au  Prési- 
dent de  la  République,  au  Sénat,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, soit  au  (Gouverneur  et  aux:  Conseils  électifs,  à  la 
condition,  poui*  leur-s  auteui'S,  préalablement  à  leur  mise 
en  circulation,  d'en  dépeser  une  copie  au  secrétariat  du 
directeur  do  l'intérieur,  à  Pondichéry,  et  à  celui  du  chef 
de  service,  dans  les  établissements  secondaires. 

Les  dispositions  du  présent  acte  auront  pour  corollaire 
un  décret  concernant  la  constatation  des  actes  de  l'état 
civil  des  indigènes  (1). 

AirncLE  57. 

§  1.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret,  et  notamment  le  décret  du  13  juin  1S76. 

Nc(/nmoins,  les  (irticles  20,  21  et  22  de  ce  do'nicr 
(fcte,  dans  les  conditions  de  rapplication  quils  ont 
reçue  jasqiC  à  ce  jour  ^  restent  en  eignear.  d  filrr  tronsi- 
toire^jusqud  la  promulgation  dans  la  colonie  dn  rèf/le- 
ment  d'exécution  mentionné  en  r article  2i  du  j)résrnt 
décret  (2) . 

(1)  Dec. -Jl  avril  1880. 

{2)  Abroj^-é,  Dec.  U^ juillet  1887. 


—  80 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  modifiant  celui  du  26  février  1884  sur 
les  Conseils  électifs  dans  les  Établissements  français 

dans  rinde. 

(10  septembre  1899.) 


(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie, 
d'Amérique  et  d'Océanie  ;   —  2®  Bureau  :  Inde  et  Indo-Chine.) 


Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  du  décret  du  26  février  1884,  les  élections 
au  Conseil  général,  aux  Conseils  locaux  et  municipaux  de 
nos  Établissements  de  l'Inde  sont  faites  sur  trois  listes 
d'électeurs  :  la  première  comprend  les  électeurs  européens 
et  descendants  d'Européens  ;  la  seconde,  les  Indiens  ayant 
renoncé  à  leur  statut  personnel  ;  la  troisième,  les  Indiens 
non  renonçants.  Chaque  liste  nomme  un  nombre  égal  de 
représentants,  soit  le  tiers  des  membres  de  chacune  des 
assemblées. 

L'expérience  qui  a  été  faite  de  ce  système  paraît  démon- 
trer qu'il  n'a  pas  produit  les  résultats  attendus. 

D'une  part,  au  lieu  de  tenir  la  balance  égale  entre  les 
trois  éléments  constitutifs  delà  population,  ce  système  a  eu 
trop  souvent  pour  effet  de  permettre  à  deux  listes  réunies, 
en  se  coalisant,  de  former  une  majorité  telle  que  la  mino- 
rité était  forcément  sacrifiée. 

D'autre  part,  le  privilège  politique  si  considérable 
afférent  à  la  renonciation  a  complètement  dénaturé  le 
caractère  de  celle-ci;  d'après  les  chiffres  de  1898,  2  mille 
861  électeurs,  sur  une  totalité  de  60,309,  nomment  la 
moitié  des  représentants  des  natifs  ;  leur  renonciation  au 
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statut  personnel  a  été  pres({ue  toujours  inspirée,  dés  lors, 
par  des  considérations  uniquement  électorales. 

Sans  toucher  au  principe  d'une  institution  (^ui  permet 
aux  Indiens  qui  le  désirent  «  d'être  régis  par  les  lois 
civiles  et  politiques  applicables  aux  Français  dans  la 
colonie  »,  il  serait  conforme  au  bien  du  pays  de  supprimer 
les  abus  politicjues  auquels  la  renonciation  donne  lieu. 

J'ai  préparé  dans  ce  but  un  projet  de  décret  supprimant 
la  liste  des  renonçants  et  déterminant  les  conditions  dans 
les(iuelles  ceux-ci  seront  inscrits  sur  la  première  liste. 
Cette  réorganisation  ne  doit  d'ailleurs  pas  avoir  pour  effet 
d'enrayer  le  mouvement  des  renonciations  sincères  et 
sciennnent  consenties;  elle  prévoit,  dans  ce  but,  qu'il  sera 
créé  une  liste  spéciale  pour  les  renonçants,  dans  le  cas  où 
leur  nombre  atteindrait  au  moins  la  moitié  de  celui  des 
non  renonçants. 

Si  vous  appréciez  favorablement  ces  modifications  au 
régime  électoral  de  1884,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-annexé. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon  profond  respect. 

JjC  Ministre  des  Colonies, 
Am'.kkt  Dkcraks. 
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DÉCRET 

du\0 septeynbrelSdd,  modifiant  celui  du  26  février  1884, 
sur  les  Conseils  électifs  dans  les  Établissements  fran- 
çais dans  rinde. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies  ; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 
Vu  le  décret  du  26  février  1884  sur  l'organisation  des 
Conseils  électifs  de  l'Inde, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les 
élections  aux  divers  Conseils  locaux  de  l'Inde  sont  faites 
sur  deux  listes.  La  première  comprend  les  électeurs  euro- 
péens, descendants  d'Européens  et  assimilés  ;  la  deuxième 
comprend  les  natifs. 

Lorsque,  dans  une  commune  ou  un  Etablissement,  le 
nombre  des  natifs  ayant  renoncé  au  statut  personnel 
deviendra  égal  ou  supérieur  à  la  moitié  des  natifs  n'ayant 
pas  renoncé,  il  sera  formé  une  liste  spéciale  sur  laquelle 
ils  seront  inscrits. 

Un  décret  ultérieur  fixera  le  nombre  de  leurs  représen- 
tants. 

Article  2. 

Dans  les  élections  pour  les  divers  Conseils  locaux,  la 
première  et  la  deuxième  liste  élisent  chacune  la  moitié  du 
nombre  des  membres  attribués  à  l'assemblée  par  les 
décrets  en  vigueur,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

Pour  le  Conseil  général,  les  Établissements  de  Mahé  et 
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(le  YaïKion  élisent  chacun  :leux  représentants;  le  (lonseil 
local  (h'  Karilcal  est  composé  de  dix  membres;  celui  de 
Chandernat^or  est  composé  de  huit  membres.  Le  Conseil 
municipal  de  Karikal  est  composé  de  ([uatorze  membres. 

Articlk  ',]. 

Lorsque,  pour  une  élection  dans  un  Etablissement  ou  une 
commune,  la  première  liste  comprendra  moins  de  vingt 
électeurs  inscrits,  les  membres  du  conseil  à  élire  seront 
nommés  par  l'ensemble  des  électeurs  des  Etablissements 
ou  de  la  commune,  sans  distinction  de  liste. 

Article  4. 

Seront  inscrits  sur  la  première  liste  les  natifs  qui, 
ayant  renoncé  à  leur  statut  personnel  depuis  quinze  ans 
au  moins,  remplissent,  en  outre,  l'une  des  conditions 
ci-après  énumérées  : 

a.  Avoir  obtenu  un  diplôme  dans  les  Facultés  de  l'Etat  ; 

b.  Avoir  occupé  pendant  cinq  ans  au  moins  une  fonction 
administrative  ou  judiciaire  ; 

c.  Avoir  exercé  un  mandat  électif  pendant  cinq  ans  au 
moins,  ou  obtenu  une  décoration  française,  soit  une 
médaille  d'honneur,  et  justifier  dans  l'un  etl'autre  cas  de 
la  connaissance  de  la  langue  française. 

Article  5. 

Pour  les  élections  à  faire  jusqu'au  .31  mars  pi'ochain, 
l'affectation  à  un  collège  électoral  des  électeurs  de  la 
deuxième  liste  actuelle  aura  lieu  dans  la  forme  prévue  par 
les  décrets  de  1852,  et  dans  les  délais  prévus  par  arrêté 
du  (rouverneur  en  (lonseil  privé. 
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Article  G, 


Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  10  septembre  1899. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Decrais. 


r  r 


SENKCiAL. 


Sénégal. 


DECHET 

(hi  4  fér,-icr  1879,  instituant  un  Conseil  général  ax',r 
Séncgal  et  (dépendances  (1). 


TITRE  PREMIER. 
De  la  fonaation  du  Conseil  général . 

Artici.k  prkmikr. 

Un  Conseil  général  est  institué  dans  la  colonie  du 
Sénégal. 

11  est  composé  de  seize  membres  élus,  savoir  :  dix  pour 
l'arrondissement  de  Saint-Louis  et  six  pour  l'arrondisse- 
ment de  (rorée. 

Les  membres  du  Conseil  général  de  la  colonie  du  Séné- 
gal sont  nommés  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

A  la  session  qui  suit  la  première  élection,  le  Conseil 
général  se  partage  en  deux  séries  composées  chacune  de 
huit  membres,  répartis  également,  autant  que  possible, 
entre  les  diverses  circonscriptions. 

Il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  l'ordre  du 
renouvellement  des  séries. 

(1)V.  Dec.  12août  1885,  instituant  au  Sénéi::al  une  commission  colo- 
niale, et  Dec.  2  juillet  18S7  jiortant  application  ;i  la  môme  colonie  des 
dispositions  du  décrot  du  K^  -^oùi  hSSli  relatif  aux  Consjils  [icnôiaux. 
des  .\  util  les  et  le  1 1  llôunion. 
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Article  2. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit,  mais  la 
colonie  pourvoit  aux  moyens  de  transport  des  membres 
du  Conseil  général  qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu. 

Article  3. 

Les  membres  du  Conseil  général  sont  élus  au  scrutin 
secret  par  le  suffrage  direct  et  universel,  conformément 
à  la  législation  qui  régit  actuellement  les  élections  muni- 
cipales dans  les  communes  de  Saint-Louis  et  de  Gorée- 
Dakar. 

Article  4(1). 

Articles  5  et  6. 
V.  Dec.  24  décembre  1873,  art.  5  et  6. 

Article  7. 

La  colonie  est  divisée  en  trois  circonscriptions  de  vote. 

Le  premier  arrondissement  nomme  dix  conseillers.  Il 
forme  une  seule  circonscription,  comprenant  le  territoire 
de  la  commune  de  Saint-Louis. 

Le  second  arrondissement  nomme  six  conseillers.  Il 
forme  deux  circonscriptions  :  l'une,  comprenant  la  com- 
mune de  Gorée-Dakar,  élit  quatre  conseillers;  et  l'autre, 
comprenant  la  viJle  de  Ruâsque,  élit  deux  conseillers. 

Les  circonscriptions  électorales  pourront  être  divisées 
en  sections  de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil 
privé. 

Article  8. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

(1)  Modifie.  V.  Déc.24féTrier  1885. 
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L'intervalle  entre  la  pul)licatiun  de  l'arrcté  de  convo- 
cation et  l'élection  est  de  ([uinze  jours  au  moins. 

Les  élections  ont  lieu  dans  le  mois  de  srptcitthrr  (1),  à 
moins  d'empêchement  reconnu  par  le  Gouverneur  en 
Conseil  privé. 

Le  jour  de  l'élection  doit  être  un  dimanche. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  8  heures  du  matin,  et  clos,  le 
même  joui-,  à  (>  heures. 

Le  dépouillement  des  votes  a  lieu  immédiatement  après 
le  scrutin. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est 
procédé  de  droit  le  dimanche  suivant. 

Article  9. 

Les  collèges  électoraux  sont  présidés  par  les  juges  de 
paix,  les  maires,  les  adjoints,  les  conseillers  municipaux^ 
suivant  l'ordre  du  tableau,  et,  à  leur  défaut,  par  un 
électeur  de  la  circonscription  désigné  par  le  Gouverneur. 

Articles  10  et  11. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  \2  et  13. 

Article  12. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription.  La  réclamation  énonce  les 
griefs  ;  si  elle  n'a  pas  été  consignée  aux  procès-verbaux, 
elle  doit  être  déposée  dansles  bureaux  de  l'administration 
centrale  de  l'intérieur  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  du  jour  (hi  recensement  des  votes.  11  en  est  donné 
récépissé,  et  elle  est  immédiatement  notifiée,  par  la  v<ue 
administrative,  à  la  partie  intéressée. 

Le  chef  du  service  de  l'intérieur  peut  également,  dans 

(1)  Novembrû(néc.  Ij  septcml-ro  1885). 
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le  délai  d'un  mois,  provoquer  l'annulation  de  l'élection, 
s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées. 

Articles  13  à  17  inclus. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  15  à  19. 

Article  18. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  dé- 
chéance ou  pour  toute  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  convoqués  dans  le  mois  de  septembre  qui  suivra  la 
vacance. 

Articles  19  et  20. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  21  et  22. 

TITRE  II. 
Des  sessions  du  Conseil  général. 

Article  21. 

Le  Conseil  général  se  réunit  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  Gouverneur, 
dans  le  dernier  trimestre  de  l'année. 

La  durée  de  la  session  ordinaire  est  fixée  à  quinze  jours. 
Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  prolonger  par  arrêté 
pris  en  Conseil  privé. 

Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
général  en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convoca- 
tion, pris  en  Conseil  privé,  fixe  la  durée  et  l'objet  de  la 
session. 

Articles  22  à  26  inclus. 

V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  24  à  28.  (L'article  23 
prévoit  la  nomination  de  plusieurs  secrétaires.) 
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Artici.k  '^7 . 

Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  sans  la  présence 
effective  de  la  moitié  plus  un  de  ses  membres,  dont  deux 
au  moins  appartiendront  à  l'arrondissement  de  Gorée.Les 
votes  sont  recueillis  au  scrutin  public  toutes  les  fois  que 
le  quart  des  membres  présents  le  demandent. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
j'ante.  Les  votes  pour  la  formation  du  bureauont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret 

Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les  noms  des 
votants,  est  consigné  au  procès-verbal  (1). 

Article  28. 

Le  Conseil  général  fait  son  règlement  intérieur.  Il  règle 
l'ordre  de  ses  délibérations. 

Il  doit  établir,  jour  pai-  jour,  un  compte  rendu  som- 
maire et  officiel  de  ses  séances  ;  ce  compte  rendu  sera 
inséré  au  plus  prochain  numéro  du  journal  officiel  de  la 
colonie  et  tenu  à  la  disposition  des  journaux  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  ou 
une  décision  du  Conseil  général  sans  reproduire  en  même 
temps  la  portion  du  compte  rendu  afférente  à  cette  dis- 
cussion ou  à  cette  décision. 

Toute  conti/avention  à  cette  disposition  sera  punie  d'une 
amende  de  50  à  500  francs. 

Akticlk  20. 

Les  procès-verbaux  des  séances,  i*édigés  par  l'un  des 
secrétaires,  sont  arrêtés  au  connnencement  de  chaque 
séance  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

(1)  V.  Dec.  2juilK'tl8S7. 
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Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  â  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. 

Article  ol. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  32. 

Article  30. 

Est  nulle  toute  délibération  prise  par  le  Conseil  général 
hors  du  temps  de  la  session,  hors  du  lieu  de  ses  séances. 

Le  Gouverneur,  par  un  arrêté  pris  en  Conseil  privé, 
déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée 
se  sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  pro- 
cureur de  la  République  pour  l'exécution  des  lois  et 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par 
l'article  250  du  Gode  pénal. 

En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Article  32. 
Y.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  34. 

TITRE  111 
Des  attributions  du  Conseil  général. 

Article  33. 

Le  Conseil  général  statue  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires compris  dans  l'étendue  des  circonscriptions  élec- 
torales : 

V  à  15^  V.  Dec.   23  décembre   L878,  art.  35,  l'  à  \o\ 


<):; 


Article  34. 

Le  (Conseil  général  vote,  pour  toute  l'étendue  de  la  colo- 
nie, les  tarifs  des  taxes  et  contributions  locales  néces- 
saires poui-  r;ic(iuittement  des  dépenses  de  la  colonie 
autres  ([ue  ceux  afférents  aux  droits  de  douane  et  d'octroi 
de  mer. 

Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  et  sur  celles 
comprises  dans  l'article  précédent  sont  définitives  et 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a  pas 
demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation 
des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport  du 
Ministi-e  de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

Artici.i:  35. 

Le  Conseil  général  délibère,  en  ce  qui  concerne  toute 
l'étendue  de  la  colonie  : 

1°  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir; 

2"  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  dans  les  conditions  spécifiées  au  pai-agraphe  7 
de  l'article  33  ; 

3"  Sur  les  tarifs  d'octi-oi  de  nier,ai)rès  avis  des  Conseils 
municipaux  ; 

4"  Sur  b'  mode  d'assiette  et  lesrèglesde  perception  des 
contributions  et  taxes  ; 

5'  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes  : 
sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police 
générale  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons  ; 

7 
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6°  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  rechange  et  le  chan- 
gement de  destination  des  propriétés  de  la  colonie  affec- 
tées à  un  service  public  ; 

7*^  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes  ou  Iccalités, 
et  sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  entie  elles  ;  sur 
le  règlement  d'admission  dnns  un  établissement  publicdes 
aliénés  dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre 
public  et  la  sécurité  des  personnes  ; 

8^  Sur  les  matières  énumérées  dans  l'article  33,  quand 
il  s'agit  de  territoires  laissés  en  dehors  des  circonscrip- 
tions électorales. 

Article  33. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  doivent  être 
approuvées  : 

l''  Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  ce  qui 
concerne  les  objets  énoncés  dans  les  paragraphes  1,  2,  3 
et  4. 

Toutefois,  un  ar/êté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé 
peut  rendre  provisoirement  exécutoires  les  délibérations 
sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  con- 
tributions et  taxes  ; 

2'  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
qui  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  autres. 
pa:n graphes. 

Article  37. 

Le  Conseil  général  donne  sjn  avis  : 
V  Sur  les  tarifs  de  douane  à  appliquer  dans  la  colonie; 
2*^  Sur  l'établissement,  le  changement  et  la  suppression 
des  foires,  marchés  et  escales  ; 


*^°  Sm-  les  cliangeinejits  proposés  à  l;i  circonscription  du 
territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes et  à  la  désignation  des  cliefs-lieux  ; 

4"  Sur  les  dilllcultês  relatives  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  (jui  intéressent  [dusieui-s  communes 
et  localiti'^s,  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  d'in- 
térêt colonial  dont  la  connaissance  lui  est  l'éservée  par  les 
règlements  ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  \ydv  le  (lou- 
verneur. 

Article  38. 

Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  leConseilgéné- 
ral  et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Il  comprend  : 

V  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  pro- 
venant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2"  Tout3S  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 

Au  traitement  du  Gouverneur  ; 

Au  })ersonnel  de  la  justice  et  des  cultes,  et  des  aflaii'os 
indigènes,  prévu  au  budget  de  l'Etat  ; 

Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

Aux  services  militaires. 

AuTicL!-:  30. 
V.  Dec.  23  décembre  1<S78,  art.  il. 

Airnci.K  10. 

Le  budget  des  dépenses  est  tixé  en  deux  sections  com- 
prenant : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  : 
La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 
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Sont  obligatoires  : 

1"  Les  dettes  exigibles,  y  compris  les  coutumes  con- 
senties aux  chefs  indigènes  en  vertu  de  conventions  sanc- 
tionnées par  le  gouvernement  ; 

2"  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  du 
service  de  l'intérieur,  tel  qu'il  aura  été  fixé  par  décret  du 
Président  de  la  République  ; 

S""  Les  frais  de  matérielde  la  justice  et  des  cultes  et  des 
douanes  (1)  : 

4"  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  de  l'hôtel  du 
Gouverneur  et  de  celui  du  chef  de  service  de  l'intérieur  ; 

5°  Les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  des  bureaux  des  affaires  indigènes  non 
compris  au  budget  de  l'Etat,  des  ateliers  de  discipline  et 
des  prisons  ; 

6*^  La  part  afférente  à  la  colonie  dans  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l'instruction  publique,  de  la 
police  générale,  et  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés 
et  des  aliénés  ; 

7*^  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

8°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

O""  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
la  colonie  conformément  à  l'article  39. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur. 


(1)  Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  des  douanes.  (Dec. 4  mars 
1879.) 
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Akticlks  11  à  4ii. 
V.  Dec.  'S'I  (lëcembi'o  ISTS,  art.  4o  à  15. 

TITRE  I\'. 
J) is/ )(}sil  io us  (j ch K 'i  ■((  h \s . 

Article  14. 

Article  45. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
du  présent  décret,  et  notamment  le  décret  du  10  août 
1872  portant  modification  de  la  composition  du  (Conseil 
privé. 
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DECRET 

du  12  aoilt  1885,  pirtant  création  cVune  co'inniission 
coloniale  élue  dans  Je  sein  du  Conseil  général  du 
Sénégal. 


Article  premier. 

Le  Conseil  général  du  Sénégal  et  dépendances  élit  dans 
son  sein  une  commission  coloniale. 

Article  2. 
V.  Dec.  12juin  1879.  Art.  2. 

Article  3. 

La  commission  coloniale  est  élue,  chaque  année,  à  la 
fin  de  la  session  ordinaire. 

Elle  se  compose  de  trois  membres  au  moins  et  de  cinq 
au  plus,  et  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant  que 
possible,  parmi  les  conseillers  élus  dans  chaque  arrondis- 
sement. 

Les  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles . 

Article  i. 
Ihid.^  art.  A. 

Article  5. 

La  commission  coloniale  est  présidée  par  le  plus  âgé  de 
ses  membres.   Elle  élit  elle-même   son  secrétaire.   Elle 
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siè^^e  dans  le  local  affeclc*  au  (lonseil  général,  et  prend, 
sous  l'appi-obation  de  ce  Conseil  et  avec  le  concours  de 
Tadministration  supérieure  de  la  colonie,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  son  service. 

Ar.Tici.ES  (*)   à  9   inclus. 
//y/V/.,  ;u-t.  (ià  9. 

AiJTir.LK   10. 

Le  directeur  de  l'intérieur,  ou  son  représentant,  assiste 
aux  séances  de  la  commission  coloniale;  ils  sont  entendus 
quand  ils  le  demandent.  Les  chefs  d'administration  et  de 
service  sont  tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui 
leur  seraient  réclamés  par  la  commission  coloniale  sur  les 
afTaires  placé 3S  dans  leurs  attributions. 

Article  11. 

La  commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  (lonseil  général,  dans  les  limites  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  défé- 
rées par  la  législation  en  vigueur,  et  elle  donne  son  avis 
au  (rouverneur  sur  toutes. les  questions  qu'il  lui  soumet 
ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention 
dans  l'intérêt  de  la  colonie. 

Article  12. 

Le  directeur  de  l'intérieur  est  tenu  d'adresser  à  la 
commission  coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'état  détaillé  des  distributions  de  crédit  qu'il  a  l'orues  et 
des  munlats  de  payement,  ([u'il  a  délivr^'s  pendant  \'  mois 
précédent,  concernant  le  budget  local. 
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Article  13, 


IhiO .^  art.  13. 


Article  14. 

Chaque  année,  après  la  session  principale,  la  commis- 
sion coloniale  présente  au  Conseil  général  le  relevé  de 
tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contribu- 
tions extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés  depuis 
la  précédente  session,  avec  indication  du  chiffre  total  des 
centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  cliaque  com- 
mune est  grevée. 

Akticle  15. 

La  commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  directeur  de  l'intérieur  : 

1°  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget 
local  et  dont  le  Conseil  général  ne  s'est  pas  réserve  la 
distribution  ; 

2''  Détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge 
de  la  colonie,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  parle  Con- 
seil général  ; 

3**  Donne  son  avis  sur  l'époque  et  le  mode  d'adjudica- 
tion ou  de  réalisation  des  emprunts  coloniaux,  lorsque  la 
fixation  n'en  a  pas  été  proposée  par  le  Conseil  général  : 

4°  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité 
coloniale. 

Articles  16  à  18. 

Ihid.^  art.  15  à  10. 


AOLYELLE-GALKDOMi:. 


I 


Nouvelle-Calédonie. 


DECRET 

dii2(frn'/  18S5,  portant  institution  (Viin  Conseil 
général  à  la  Xoii  celle-Calcklonie . 


TITRE  l^REMIER. 

Dispos  it  io ?  i.s-  gé)  lêt  -a  les . 

Article  premier. 

Un  Conseil  gênerai  est  institué  dans  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  Le  Conseil  général  élit, dans  son  sein, 
une  commission  coloniale. 

Article  Z. 

Le  (iouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  le  déi)osi- 
taire  de  l'autorité  du  gouvernement,  dans  les  conditions 
prévues  par  le  décret  du  17  décembre  1871  et  par  le  pré- 
sent décret. 

Il  est  chargé  de  rexécution  (1(ïs  décisions  du  Conseil 
général  et  de  la  commission  coloniale,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  IL 

ht' 1(1  l'orme  lion  du  ('oi:sei'  gr::('r('l . 

Article  .*>. 
Le  CoiL^oil  général   esi   (•(imposé  de   16  membres  élus. 


-    104  — 

qui  sont  répartis  entre  les  six  circonscriptions  suivantes  : 
l'-^  circonscription.  —  Commune  de  Nouméa,  5  conseil- 
lers à  élire  ; 

2'^  circonscription.  —  P''  arrondissement,  non  compris 
Nouméa,  3  conseillers; 

3^  circonscription.  —  2«  arrondissement,  2  conseillers 
4^  circonscription.  —  3^  arrondissement,  2  conseillers 
,V  circonscription.  —  4^  arrondissement,  2  conseillers 
6*^  circonscription.  —  5^  arrondissement,  2  conseillers 

Article  4. 

L'élection  se  fait  au  suffrage  universel  et  au  scrutin  de 
liste  dans  chaque  circonscription. 

Elle  se  fait  : 

1°  Pour  la  commune  de  Nouméa,  sur  les  listes  dressées 
pour  les  élections  municipales  ; 

2°  Pour  le  reste  de  la  colonie,  sur  des  listes  dressées  par 
arrondissement,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  muni- 
cipale. 

Les  circonscriptions  peuvent  être  divisée  en  sections 
de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Les  dispositions  concernant  l'affichage,  la  libre  distri- 
bution des  bulletins,  circulaires  et  professions  de  foi,  les 
réunions  politiques  électorales,  la  communication  des 
listes  d'émargement,  les  pénalités  et  poursuites  en  matière 
législative,  sont  applicables  aux  élections  du  Conseil  gé- 
néral. 

Sont  également  applicables  à  ces  élections  les  para- 
graphes 3  et  4  de  l'article  3  de  la  loi  organique  du  8  no- 
vembre 1875  sur  les  élections  des  députés. 
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UITICI.K    .). 


Sont  éligibles  au  Conseil  ^t'Ht'i-al  tous  les  citoyens  ins- 
crits sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  (ju'ils  devaient 
y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt- 
cinci  ans  accomplis,  ([ui  sont  domiciliés  dans  la  colonie,  et 
ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont  inscrits  au  l'ôle 
d'une  contribution  directe. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  do- 
miciliés ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont 
le  Conseil  doit  être  composé. 

Akticle  6. 
V.  Dec.  2  avril  1885,  Saint-Pierre-et-Mi([uelon.  Art.  7. 

Article  7. 

]///(/.,  art.  8,  sauf  les  additions  suivantes  : 
Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  général  : 
Les  commandants  d'arrondissement  de  la  colonie  ;  les 
ingénieurs  en  cbef  et  ingénieurs  des  mines;  les  gardes- 
mines;  les  chefs  de  service  des  eaux  et  forêts  en  fonc- 
tions dans  la  colonie  (1). 

Ainici.Ks  8  et  9. 
J/ji((.,  art.  9  et  10. 

Aktici.e   10. 

Ihid.^  art.   1  1,  sous  les  réserves  sui\anies  : 
Il  doit  y  avoir  un  intervalle  à' an  niois  au  moins  entre 
la  date  de  l'arrêté  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection, 
qui  sera  toujours  un  dimanche.  La  durée  du  scrutin  est  de 

(1)V.  Dr c.  2.'^  novombro  1S87  (inéiribilité  des  fonctionnaires  do  l'ad- 
ministration pénitentiaire  au  Conseil  ^"-énéral;. 
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huit  heures  au  minimum,  et  de  douze  heures  au  maxi- 
mum. 

Article  11. 

Les  bureaux  de  vote  seront  présidés,  dans  l'étendue  de 
la  commune  de  Nouméa,  par  le  maire,  les  adjoints  et  les 
conseillers  municipaux  de  la  commune,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  et,  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  commune  dé- 
signé par  le  Gouverneur. 

Dans  les  arrondissements,  ils  sont  présidés  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  et,  à  défaut,  par  des  électeurs  dési- 
gnés par  le  Gouverneur, 

Articles  12  et  13. 
Ibid.,  art.  12  et  13. 

Article  14. 

Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription,  par  les  candidats  et  par 
les  membres  du  Conseil  général.  Si  la  réclamation  n'a  pas 
été  consignée  dans  le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée 
dans  le  mois  qui  suit  l'élection  à  la  direction  de  l'inté- 
rieur. Il  en  sera  donné  récépissé.  La  réclamation  sera, 
dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  intéressée,  dans  le 
déhai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'élection. 

Le  directeur  de  l'intérieur  transmettra  au  Gonstûl  du 
contentieux  administratif,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
leur  réception,  les  réclamations  consignées  au  procès- 
verbal  et  déposées  à  la  direction  de  l'intérieur. 

Le  directeur  de  l'intérieur  aura,  pour  réclamer  contre 
les  élections,  un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  du  jour  oii 
il  aura  reçu  les  procès-verbaux  des  opérations  électo- 
rales. 
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Il  enveiTa  sa  rôcl:imaiion  au  Conseil  du  oiitentieux 
administratif.  Elle  ne  pouri'a  être  fondée  ([uo  sur  Tchscr- 
vation  des  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  léj^is- 
lation. 

Article  IT). 

Les  réclamations  seront  examinées  au  Conseil  du  con- 
tentieux administratif,  suivant  les  formes  adoptées  pour  le 
jugement  des  affîxires  contentieuses.  Elles  seront  ju'^^ées 
sans  frais,  dispensées  du  timbre  et  de  l'intermédiaire  d'un 
mandataire  ou  d'un  défenseur.  Elles  seront  jugées  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  se- 
crétariat du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le 
délai  d'un  mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judi- 
ciaire sera  devenue  définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter 
que  sur  les  griefs  relevés  dans  les  réclamations,  à  l'excep- 
tion (les  moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être  produits 
en  tout  état  de  cause.  Lors(|ue  la  réclamation  est  fondée 
sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  le  Conseil  du  contentieux 
administratif  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents, 
et  fixe  un  délai  dans  le([uel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligences.  S'il  y 
a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  no- 
tifié à  la  partie  dans  les  vingt  jours  du  jugement,  quelle 
que  soit  la  distance  des  lieux.  Les  questions  préjudicielles 
seront  jugées  sommairement  par  les  tribunaux  et  confor- 
mément au  paragraphe  1  do  l'article  .']:!  (K*  la  loi  du 
IDavi-il  18: 51. 

Articlk  1(). 

Les  réclamants  peuvent  se  poui'voir  au  Conseil  d'Elat 
pal*  une  déclai'ation  de  l'ccours  ([ui  doit  être  faite  au  secré- 
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tariat  du  Conseil  privé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  Conseil  doit  se  pro- 
noncer. 

Ce  recours  est  ouvert  tant  au  directeur  de  l'intérieur 
qu'aux  parties  intéressées. 

Les  recours  seront  instruits  dans  la  forme  indiquée  par 
le  décret  du  5  août  1881. 

Article  17. 

IbiiL^  art.  16,  sauf  l'addition  suivante  : 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans 
la  colonie  d  épasse  le  quart  du  Conseil,  le  Conseil  général 
procède  de  la  même  façon  pour  désigner  celui  ou  ceux 
dont  l'élection  doit  être  annulée. 

Articles  18  à  22  inclus. 
Ibid.,  art.  17  à  21. 

TITRE  III. 
Des  sessions  du  Conseil  général. 

Article  23. 
Modifié.  (Dec.  10  août  1895.)      • 

Articles  24  à  26  inclus. 
Ibid.^  art.  22  à  25. 

Article   27. 

Le  directeur  de  l'intérieur  a  entrée  au  Conseil  général  ; 
il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibé- 
rations, excepté  quand  il  s'agit  de  l'apurement  de  ses 
comptes. 

Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent 
être  autorisés  par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour 
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y  être  entendus  sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leui'S 
attributions  respectives. 

Akticlk    '-iS. 

Ibid..  art.   28,  sauf  la  substitution  de  chiffre  de  cir.q 
membres  à  celui  de  trois. 

Articli:  21). 
IhliL.  art.  29. 

Article  30. 

Ibid. .  art.  .'30,  sauf  la  substitution  du  sixième  des  mem- 
bres au  quart  (1). 

Articles  ol  à  34  inclus. 
Ibid.,  art.  31  à  31. 

Article  35. 

La  suspension  ou  la  dissolution  du  Conseil  général  est 
prononcée  par  arrêté  du  (xouverneur  rendu  en  Conseil 
privé.  L'arrêté  doit  être  motivé.  La  durée  de  la  suspen- 
sion ne  peut  excéder  deux  mois. 

L'arrêté  de  dissolution  convoque,  en  même  temps,  les 
électeurs  de  la  colonie  pour  le  quatrième  dimanche  qui 
suivra  sa  date.  Le  nouveau  Conseil  général  se  réunit,  de 
plein  droit,  le  deuxième  lundi  après  rélection,  et  nomme 
sa  commission  coloniale. 

Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  Mi- 
nistre, soit  de  la  suspension,  soit  de  la  dissolution  du  Con- 
seil général. 


(1)  Complété.  (Dec.  2juillet  iaS7.) 
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TITRE  lY. 
Des  attributions  du  Conseil  général. 

Articles  36  à  38. 
Ihich,  art.  37  à  iO. 

Article  39. 

Le  Conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine 
la  largeur  et  prescrit  rouvertiire  et  le  redressement  des 
chemins  et  routes  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

Article  40. 

Ibid.,  art.  -il.  Sauf  les  modifications  suivantes  : 
§7.  Addition  des  chemins  d'intérêt  collectif.   —  Par 
suite  :  répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds 
de  la  colonie  aux  chemins  d'intérêt  collectif. 
§  21 .  Supprimé. 

Article    41. 

Les  délibérations  par  lesquelles  le  Conseil  général  sta- 
tue définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  gouvernement 
n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou 
pour  violation  d'une  disposition  des  lois  ou  décrets,  ou  des 
règlements  ayant  force  de  loi  ou  de  décret.  Le  recours 
formé  par  le  Gouverneur  doit  être  notifié  par  le  directeur 
de  l'intérieur  au  président  du  Conseil  général  et  au  pré- 
sident de  la  commission  coloniale.  L'annulation  ne  peut 
être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Article  42. 
Ibid.,  art.  43. 
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AllTICI.K      1:5. 

Le  Conseil  ^(ônéral  délibère  : 

l^à:^.  I/h'I.,  i-.\  1^  à  \\\ 

4°  Sur  le  mode  de  recrutement,  de  protection  des  immi- 
grants et  de  rapatriement; 

.")"  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes; 

(>°  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'écbange  des  pro- 
priétés de  la  colonie  affectées  à  un  service  public; 

T'^  Sur  le  cliangement  de  destination  des  propriétés  de 
la  colonie  affectées  a  un  service  public; 

8°  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  justice  et  des  cultes, 
sui-  les  frais  de  pei-sonnel  et  du  matériel  du  secrétariat  du 
gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de  la  police  gé- 
nérale des  prisons; 

y^'Sur  l'établissement,  le  cliangement  et  la  suppression 
de  foires,  de  marchés  et  d'escales;  le  tout  sur  l'avis  des 
Conseils  nmnicipaux  dans  les  communes. 

Article    41. 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  sont  approu- 
vées ou  rejeté  es  : 

1"  Par  décret  rendu  sous  la  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration })ublique  et  en  ce  qui  concerne  les  numéros 
1,2,  3,  1,  et  .-). 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  CiouviM'neur 
en  Conseil  privé  peut  rendre  provisoirement  exécutoires 
les  délibérations  sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de 
perception  des  contributions  et  taxes  ; 

2"  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  ce 
(pli  concerne  les  matières  énumérées  dans  les  numéros 
(•),  7,  S  et  9. 
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Article  45. 

Ibicl.,  art.  46,  sauf  l'addition  suivante  : 

Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

...  Sur  les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et 
localités. 

Articles  40  et  47. 

Les  chefs  d'administration  et  les  chefs  de  service  sont 
tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  le  Conseil  général  sur  les  questions  régu- 
lièrement soumises  à  ses  délibérations,  et  qui  rentrent 
dans  leurs  attributions  respectives. 

Articles  48  à  51  inclus. 
Ibid.,  art.  49  à  52. 

TITRE  V. 

Du  budget  et  des  comptes  de  la  colonie. 

Articles  52  et  53. 
Ibid.^  art.  53  et  54. 

Article  54. 

Ibid.f  art.  55,  sauf  les  modifications  suivantes  : 
Aux  dépenses  obligatoires  sont  ajoutés  les  frais  des  ate- 
liers de  discipline  ;  les  dépenses  de  surveillance,  de  recru- 
tement, de  protection  et  de  rapatriement  des  immigrants 
à  l'expiration  de  leur  engagement  ;  aucune  restriction 
n'est  apportée  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  per- 
sonnel et  d'entretien  ordinaire  des  ports  et  des  rades. 
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Article  55. 

Si  les  dépenses  obli<^atoires  ont  été  omises,  ou  si  le 
Gouverneur,  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocations 
portées  pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuf- 
tisantes,  le  Gouverneur  y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide 
du  fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues.  En  cas  d'in- 
sulHsance  de  ces  fonds,  il  en  réfère  au  Ministre,  qui,  sur 
sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses  omises  ou 
augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  à 
l'acquittement  de  ces  dépenses,  soit  au  moyen  d'une  im- 
putation sur  les  fonds  libres,  soit  au  moyen  d'une  réduc- 
tion des  dépenses  facultatives,  ou,  à  défaut,  par  une  aug- 
mentation du  tarif  des  taxes. 

Articles  oii  à  59. 
ibùJ.,  art.  57  à  00. 

TITRE  VI. 
De  la  coiiimis.sion  coloniale. 

Articles  (>()  à  75  inclus. 
Ibid.,  art.  ()1  à  7(). 


—  11-i  — 


1 


Rapport  au  Président  de  la  République  française, 

suivi  d'un  décret  portant  modification  du  décret  du 
2  avril  1885,  instituant  un  Conseil  général  à  la  Nou- 
velle- Calédonie 


Paris,  le  27  mai  1898. 

(Ministère  des  Colonies.  —  Direction  des  Affaires  d'Asie,  d'Amérique 
et  d'Océanie;  —  \^^  Bureau  :  Amérique,  Ocàanie  et  Réunion.) 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  2  avril  1885,  portant  institution  d'un 
Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie ,  a,  dans  son 
article  3,  fixé  à  16  le  nombre  des  membres  de  cette  assem- 
blée; ces  membres  sont  élus  par  six  circonscriptions,  com- 
posées chacune,  à  part  le  chef-lieu  de  la  colonie,  Nouméa, 
d'un  arrondissement  entier  de  l'île. 

Depuis  cette  époque,  et  particulièrement  dans  ces  der- 
nières années,  la  colonisation  libre,  que  le  Gouvernement 
a  pris  à  tâche  de  développer  en  Nouvelle-Calédonie,  a 
acquis  une  importance  réelle,  que  la  mise  en  valeur  des 
terres  à  culture  de  notre  possession  accroîtra  certaine- 
ment encore  d'ici  peu,  dans  des  proportions  considéra- 
bles. 

Il  devient,  dès  lors,  nécessaire  que  les  centres  créés 
depuis  1885  soient  appelés  à  concourir,  dans  la  mesure 
de  leur  importance,  à  la  formation  de  l'assemblée  locale, 
et  qu'ils  aient. dans  leurs  seins  des  représentants,  défen- 
seurs autorisés  de  leurs  intérêts. 

Ces  considérations  ont  conduit  l'administration  locale 
et  mon  département  à  examiner  dans  quelles  conditions  les 
circonscriptions  électorales  de  la  colonie  devraient  être 
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rem.'iiliées  ;  j'ai  })ensé  que  TefTort  de  la  colonisation  libre 
se  portant  surtout  sui-  l;i  côte  est  de  l'île,  où  de  nombreux 
centres  existent  déjà  et  oii  d'autres  seront  créés  à  bref 
délai,  il  sera  équitable  do  diviser  chaque  arrondissement, 
excepté  le  premier  et  le  cinquième,  en  deux  circonscrip- 
tions distinctes,  est  et  ouest,  dotées  d'un  nombre  de  repré- 
sentants correspondant  au  nombi-e  actuel  des  électeurs 
([ui  l'habitent  ou  au  chiffre  que  doit,  suivant  toutes  les 
probabilités,  atteindre  à  bref  délai  la  population  de  cha- 
cune d'elles. 

C'est  ainsi  que  le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature,  porte  à  dix-neuf,  d'après  une  répartition  nou- 
velle, le  nombre  des  conseillers  généraux  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Veuillez  agréez,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  resi)ect. 

Lr  Ministre  des  Colonies, 
André  Lep.on. 


DECRET 

pour  inocliflcdtion  du  décret  (ta  2  arril  1885,  iusti- 

tuant  un  Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie . 

CZl  mai  1898). 


Lh  Pkésidknt  I)k  la  république  fr.\nçaise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénat  us-consulte  du  3  mai  1851  sur 
la  Constitution  des  colonies  : 

Vu  l.i  loi  (lu  1()  août  1871  sur  l'organisation  des  Con- 
seils généraux  de  France; 
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Vu  le  décret  du  12  décembre  1874  sur  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1885,  portant  institution  d'un 
Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie, 

DÉCRÈTE   : 

Article  premier. 

L'article  3  du  décret  du  2  avril  1885,  portant  institu- 
tion d'un  Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  3.  —  Le  Conseil  général  est  composé  de  dix-neuf 
membres  élus,  qui  sont  répartis  dans  les  neuf  circonscrip- 
tions suivantes  : 

l""*  circonscription.  —  Commune  de  Nouméa,  six  con- 
seillers à  élire  ; 

2®  circonscription.  —  l^''  arrondissement,  non  compris 
Nouméa,  deux  conseillers  ; 

3®  circonscription.  —  2^  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller  ; 

4'  circonscription.  —  2^  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

5^  circonscription.  —  3^  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller; 

6^  circonscription.  —  3^*  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

7*  circonscription.  ~  4*  arrondissement,  côte  est,  un 
conseiller  ; 

8*=  circonscription.  —  4^  arrondissement,  côte  ouest, 
deux  conseillers  ; 

9®  circonscription.  — 5*^  arrondissement,  deux  conseil- 
lers. 


11 


Article  2. 

Par  suite  de  ces  modifications,  il  sera  procédé  à  la 
réélection  des  membres  du  Conseil  général  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation 
du  présent  décret. 

Akticli:  3. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  cliargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  189!^. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 
André  Le  box. 


GOGHINGHI\E. 


Cochinchine 


DECRET 


du  8  férrior  1880,   instituant  un  Conseil  coloniaf 
€71  Cochinchine . 


TITRE  PREMIER. 

De  lu  foi'hiation  du  Conseil  colonial . 

Article  premier. 

Il  est  institué  en  Cochinchine  un  Conseil  coh)nial 
siégeant  à  Saigon. 

Il  se  compose  de  : 

Six  membres  citoyens  français  ou  naturalisés; 

Six  membres  asiatiques  sujets  français  ; 

Deux  membres  civils  du  Conseil  privé  ([ui  seront  nommés 
par  décret  ; 

Deux  membres  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  et 
élus  dans  son  sein. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  pour  quatre  ans  ;  tous 
les  deux  ans,  ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  chaque 
catégorie,  et  indéfiniment  rééligibles. 

Article  2. 

Les  circonscriptions  électorales,  tant  pour  les  membres 
citoyens  français  que  })Our  les  membres  indigènes  et  le 
mode  de  répartition  entre  elles  (hi  nombre  des  conseillers 
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coloniaux  à  élire  par  chacune,  seront  déterminées  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Dans  les  circonscriptions  où  il  y  aura  plusieurs  conseil- 
lers coloniaux  de  même  origine  à  élire,  le  vote  aura  lieu 
au  scrutin  de  liste. 

Article  3. 
Abrogé.  (Y.  Dec.  G  octobre  1887.) 

Article  4. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  recevront,  à  titre  de 
frais  de  déplacement,  une  indemnité  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé,  en  tenant 
compte  des  distances  des  circonscriptions  au  chef-lieu. 

Article  5. 

Les  membres  français  du  Conseil  colonial  sont  élus  au 
scrutin  secret  par  le  suffrage  universel  et  direct. 

Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  les  citoyens 
français  ou  naturalisés,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  n'étant  dans  aucun  des  cas  d'incapacité  prévus 
par  la  loi,  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  un  an  au  jour 
de  la  convocation  des  électeurs  ;  sont  éligibles,  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  les  listes  électorales  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  domiciliés  dans  la 
colonie  depuis  deux  ans  au  moins  au  jour  de  l'élection. 

Articles  6  à  15  inclus. 

Conformes  aux  articles  5  et  8  à  16  du  décret  du  23 
décembre  1878,  sauf  la  substitution  des  termes  :  Conseil 
et  conseillers  coloniaux  à  ceux  de  Conseil  et  conseillers 
généraux. 


AlîTIGLh   1(). 

Les  membres  iiuligèncs  sont  élus  dans  clia(iue  circon- 
scription par  un  collège  composé  d'un  délégué  de  chacune 
des  municipalités  désigne  par  le  sullVage  des  notables. 

Akticle  17. 

Chaque  délégué  aura  droit,  à  titre  de  déplacemenf,  à 
une  indemnité  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Article  18. 

A  partir  de  1S80  (1),  nul  indigène  ne  jDOurra  être  élu 
s'il  ne  sait  le  français. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  indigènes  pourront  choisir  pour 
les  représenter  au  Conseil  colonial,  des  citoyens  français 
remphssant  les  conditions  d'éligibilité  définies  à  l'article  5 
et  non  déjà  pourvus  du  mandat  de  conseiller. 

Article  19. 

Est  déchu  de  son  mandat  tout  conseiller  élu  qui,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  tombe  dans  un  des  cas  d'in- 
compatibilité prévus  })ar  la  loi. 

Article  20. 

En  cas  (le  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  d'un 
conseiller  élu,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  plus  tard. 

Est  considéré  comme  démissionnaire  tout  membre  élu 
au  Conseil  colonial  qui  a  manqué  à  une  session  ordinaire 
sans  excuse  légitime  ou  empêchement  admis  par  le  Conseil. 

Akticlk  21. 
V.  Dec.  23  décembre  ISTS,  art.  21. 

(1)  A  partir  de  1892,  etc.  (Dec.  19  juin  1880.) 
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TITRE  II. 

Des  sessions  du  Conseil  colonial. 

Article  22. 

Le  président  du  Conseil  colonial  est  nonimé  par  le 
Gouverneur-,  Il  est  pris  dans  le  sein  du  Conseil . 
Le  secrétaire  est  désigné  par  le  Conseil  (1). 

Article  23. 
Abrogé.  (Dec.  6  octobre  1887.) 

Articles  24  et  25. 
y.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  24,  2Q. 

Article  26. 
Abrogé.  (Dec.  G  octobre  1887). 

Article  27. 

Les  délibérations  du  Conseil  colonial  ne  sont  valables 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres  ont  pris  part 
au  vote  et  qu'elles  ont  réuni  la  majorité  absolue  des  voix. 

Article  28. 

Les  délibérations  ont  lieu  et  sont  rédigées  en  langue 
française. 

Un  interprète  commissionné  à  cet  effet  traduira  aux 
indigènes  ne  parlant  pas  le  français  les  discusions  et  les 
propositions  mises  aux  voix. 

(1)  A  l'ouverture  de  chaque  cession,  le  Conseil  colonial,  sous  la  pré- 
sidence de  son  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  Its  fonctions  de  secré- 
taire, nomme  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  votes,  son 
président,  son  vice-président  et  son  secrétaire. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  n'ont  pas  donné  de  résultat,  il 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  d'és-alité  des  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé.  (Dec.  12  mars 
1881,  art.  1^0 
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Les  proc('S-verbaiix  des  séances  seront  publiés  en  fi'aii- 
(^•ais  et  en  ([uocgnu. 

Aktici-ks  29  et  30. 
V.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  32,  33. 

AinicLK  31. 

Le  Conseil  colonial  peut  adresser  au  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  par  l'intermédiaire  du  (  louverneur, 
les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt 
spécial  de  la  colonie. 

Il  peut  char<^er  un  ou  plusieurs  membres  de  recueillir 
sur  les  lieux,  dans  le  cours  de  la  session,  les  rensei- 
gnements (jni  lui  sont  nécessaires  poui'  statuer  sur  les 
affaires  placées  dans  ses  attributions. 

Toute  délibération,  tout  vœu  ayant  trait  à  la  politique 
lui  sont  interdits. 

TITRE  Iir. 
Des  attributions  du  Conseil  colonial . 
Articles  32,  o?)  et  3L 
Abrogés  (Dec.  28  septembre  1888). 

Articlk  35. 

Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  tarifs  d'octroi  de  mer  à  établir  sur  les  objets  de 
toute  nature  et  de  toute  provenance,  ainsi  que  sur  les 
tarifs  de  douane  à  appliquer  dans  la  colonie. 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  des 
territoires  des  arrondissements,  des  cantons,  des  com- 
munes et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  toutes  les  questions  v-l'iutêrêt  colonial  dont  la  con- 

9 
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naissance  lui   est    réservée   par  les   règlements   et   sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Article  30. 

jC  Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par  le  Conseil  colo- 
nial et  arrêté  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé  (1). 
Il  comprend  : 

1°  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  prove- 
nant de  la  vente  ou  de  la  cession  d'objets  payés  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor  et  des  retenues  sur  les  traite- 
ments inscrits  au  budget  de  l'Etat  ; 

2*^  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  au 
traitement  du  Gouverneur  et  du  trésorier-payeur  et  aux 
services  militaires. 

Article  37. 

La  loi  annuelle  de  finances  règle  la  quotité  du  contin- 
gent imposé  à  la  colonie. 

Article  38, 
Abrogé  (Dec.  28  septembre  1888). 

Article  39. 
Y.  Dec.  23  décembre  1878.  art.  43. 

Article  40. 
Abrogé  (Dec.  6  octobre  1887). 

Article  41. 
Y.  Dec.  23  décembre  1878,  art.  45. 

(I)  Mcdifié.  (Dec.  7 décembre  188S.) 
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TITRK  IV. 
Dispositions  (jrnérdlrs, 

AUTICLH  A'Z. 

Sont   maiiiteniies    en    vigueur   toutes   les   disposilioiis 
organiques  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 
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DECRET 

du  Q  octobre  l^'^l ,  portant  modification  au  décret  du 
8  férrier  1880,  instituant  un  Conseil  colonial  en 
Cochinchine. 


Article  premier. 

L'article  3  du  décret  du  8  février  1880,  modifié  par 
l'article  l^'"  du  décret  du  19  juin  1886  et  les  articles  23, 
26,  32  {n°^  1,  2,  3  du  §  P''  et  §  2),  33,  34,  38  et  40  du 
décret  du  8  février  1880,  instituant  un  Conseil  colonial  en 
Cochinchine,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles 
■et  paragraphes  suivants  : 

«  Art.  3.  Aucun  fonctionnaire  ou  agent  recevant  un 
traitement  quelconque  de  la  métropole  ou  de  la  colonie  ; 
aucun  entrepreneur,  à  titre  permanent  ou  temporaire,  de 
services  et  de  travaux  publics  rétribués  sur  le  budget  de 
la  colonie,  ne  peut  faire  partie  du  Conseil  colonial. 

«  Art.  23.  Le  Conseil  colonial  se  réunit  une  fois  chaque 
année  en  session  ordinaire  sur  la  convocation  du  Gouver- 
neur. La  durée  de  la  session  ordinaire  ne  peut  excéder 
vingt  jours.  Toutefois,  le  Gouverneur  peut  la  proroger 
pour  une  période  de  dix  jours  par  un  arrêté  pris  en  Con- 
seil privé. 

«  Le  Gouverneur  peut  également  convoquer  le  Conseil 
en  session  extraordinaire.  L'arrêté  de  convocation  pris  en 
Conseil  privé,  fixe  l'objet  de  la  session,  qui  ne  pourra 
•durer  plus  de  dix  jours. 
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«  Ari.'^'O.  Los  séaiict's  (lu  CuiiSL'il  colonial  i^oiit  publi'iiios. 
Mais,  sur  la  deniande  de  trois  monibres,  du  président  ou 
du  cfirrcfcHr  de  rinlrricur  (1),  le  Conseil  peut  décider 
qu'il  se  forme  en  comité  secret.  Le  pi'ésident  a  seul  la 
police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser  de  l'audience 
tout  individu  ([ui  en  troublerait  l'ordre.  » 

Art.  :5'J,  ?>\)  et  :î8.  Abrogés.  (Dec.  28  septembre  1888.) 

«  Art.  -40.  ,^  1^'.  Les  dépenses  votées  par  le  Conseil 
colonial  à  la  deuxième  section  du  budget  ne  peuvent  être 
changées  ou  modifiées  par  le  (ionrcruenr  (1),  sauf  : 

«  1"  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent  et  à  moins 
que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent  les  ressources 
ordinaires  do  l'exercice  après  prélèvement  des  dépenses 
obligatoires  ; 

«  2°  Lorsque  les  projets  se  rapportant  à  ces  dépenses 
auront  paru  au  Ministre  exiger  un  complément  d'étudeou 
une  nouvelle  délibération. 

«  §2.  Abrogé.  (Dec.  28  septembre  1888.)  » 

Article  2. 

Sont  maintenues  en  vigueur  toutes  les  dispositions  des 
décrets  des  8  février  1880,  12  mars  1881  et  IS  juin  1880, 
(jui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 


(1)  I.ieutenant-;:ouvcrnour.  (l'éc.S'J  ojtol)re  18^7.) 
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DECRET 

du  2S  sep fe/ub)''elSSS .  portant  modification  du  décret 
du  6  octobre  1887,  sur  le  Conseil  colonial  de  la 
Cochinchine. 


Article  premier. 

Les  articles  32,  33,  34  et  38  du  décret  du  8  février 
1880,  modifiés  par  le  décret  du  6  octobre  1887,  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  32.  Le  Conseil  colonial  statue  : 

»  1°  Sur  l'acquisition,  raliénation  à  titre  gratuit  ou  de 
gré  à  gré,  l'échange,  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation,  le  mode  de  gestion  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  de  la  colonie,  quand  ces  propriétés  ne 
sont  pas  affectées  à  un  service  public.  La  vente  aux 
enchères  des  terrains  domaniaux  pourra  avoir  lieu  sur  la 
seule  autorisation  du  gouvernement  en  Conseil  privé  ; 

»  2°  Sur  les  baux  des  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou 
à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

»  3°  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de 
la  colonie,  sauf  le  cas  d'urgence  où  le  Gouverneur  peut 
intenter  toute  action  ou  y  défendre  sans  autorisation  préa- 
lable du  Conseil  général,  et  faire  tous  actes  conserva- 
toires ; 

»  4^  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  de 
la  colonie  ; 
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»  5"  Sur  racceptalioii  ou  le  relus  des  dons  et  le^s  faits 
à  la  colonie  sans  charge  ni  aH'ectation  immobilière,  (juand 
ces  dons  et  le^s  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

>  iV'  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  déclassement 
des  routes  ; 

»  7'^  Sur  les  offres  faites  i)ar  les  communes  ou  les  insti- 
tutions en  tenant  lieu,  par  des  associations  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir  à  la  dépense  des  routes,  chemins 
ou  autres  travaux  à  la  charge  de  la  colonie  ; 

»  8^  Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  com- 
pa«^niesou  à  des  particuliers, de  travaux  d'intérêt  colonial; 

y>  9"  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans  la 
dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'Ktat,  et  qui  inté- 
ressent la  colonie  ; 

»  10"  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

»  11"  Sui'  les  assurances  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  colonie. 

»  Le  Conseil  colonial  vote  également  le  tarif  des  taxes 
et  contributions  de  tonte  nature  nécessaires  i)our  l'acquit- 
tement des  dépenses  de  la  colonie  et  autres  que  ceux 
afférents  aux  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer. 

>  Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  défini- 
tives et  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a 
pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  pour 
violation  des  lois  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi. 
Cette  annulation  est  prononcée  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  par  décret  du  pi'ésidoni  de  la 
Rcpubli(iue. 

»  Art.  3^).  Le  (Conseil  colonial  délibère  : 
»   1*^   Sur  les   empiMiiits  à  conti'actor  et  les  garanties 
pécuniaires  à  coiisriiti;-; 
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»  2»  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits 
a  la  colonie,  en  dehors  des  conditions  spécifiées  au°S  7  de 
1  article  25  ; 

*  3"  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
des  contributions  et  taxes. 

»  Les  délibérations  prises  sur  ces  matières  sont  approu- 
vées par  décrets  du  président  de  la  République 

»  Toutefois,  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  peut 
rendre,  en  cas  d'urgence  seulement,  provisoirement 
exécutoires  celles  relatives  au  mode  d'assiette  et  aux 
règles  de  perception  des  taxes  et  contributions  : 

»  4»  Sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échanee  des  pro- 
priétés de  la  colonie  affectées  à  un  service  public 

>  En  cette  matière,  les  délibérations  font  approuvées 
par  arrêtes  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

»  Art.  34.  Aucun  avantage  direct  ou  indirect,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  ne  pourra  être  accordé  par  le 
Conseil  colonial  à  un  fonctionnaire  ou  à  une  catégorie  de 
fonctionnaires,  autrement  que  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration. 

»  Tout  vote  du  Conseil  colonial,  émis  contrairement  à  la 
disposition  qui  précède,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

»  Art.  38.  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux 
sections  comprenant  :  la  première,  les  dépenses  obliga- 
toires ;  la  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

»  Sont  obligatoires  : 

»  1°  Les  dettes  exigibles,  y  compris  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  emprunts  contractés  par  la  colonie; 

»  2«  Les  frais  du  personnel  de  la  direction  du  service 
ocal  del  administration  des  affaires  indigènes,  des  secré- 
tariats du  gouvernement  et  du  Conseil  privé,  de  la  jus- 
tice, de   la  police  générale,  des  contributions  indirectes 


et  des  douanes,  des  ateliers  de  discipliue  et  des  prisons, 
tels  (qu'ils  auront  été  déterminés  par  décret  ; 

»  ))"  Lo  minimum,  également  li\é  par  décret,  des  irais 
de  matériel  de  ces  mêmes  services  ; 

»  4o  Les  frais  de  représentation  du  Gouverneur  Général , 
du  directeur  du  service  local  et  du  procureur  général, 
chef  du  service  judiciaire  en  Indo-Chine,  tels  qu'ils  auront 
été  déterminés  par  décret  ; 

»  5°  Le  casernement  de  La  gendarmerie  ; 

»  6"  Toutes  les  dépenses  de  solde,  de  casernement, 
d'habillement,  de  nouri'ituredu  corps  des  tirailleurs  anna- 
mites ; 

»  7°  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  ; 

»  8"  Les  sommes  mises  par  décret  à  la  charge  du 
budget  local  pour  les  dépenses  annuelles  du  dépôt  central 
des  archives  coloniales  et  de  l'exposition  permanente  des 
colonies; 

»  9**  Le  contingent  mis  à  la  charge  de  la  colonie,  con- 
formément à  l'article  précédent  et  au  décret  de  188!^. 

»  La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de 
dépenses  diverses  et  imprévues,  dont  le  Ministre  déter- 
mine chaque  année  le  minimum,  et  qui  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouverneur.  » 

Article  2. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  40, modifié  par  le  dé- 
cret du  6  octobre  1887, est  abrogé,  ainsi  que  toute  disposi- 
lion  contraire  au  présent  décret. 


COLONIES   NEERLANDAISES. 


LES  ORGANES  DE  LEGISLATION 


POUR  LES 


COLOiNIES    NEERLANDAISES   0(2) 


ï 

Le  pouvoir  h'ijislat'if  des  Pays-Bas^  composé  du  Roi 
et  (les  Etats-Généraux:  (première  et  seconde  Chambres), 
est  désigné  par  la  Constitution  aux  fins  de  : 

1°  Edicter  les  règlements  gouvernementaux  des  diffé- 
rentes colonies  ; 

2°  Régler  leur  système  monétaire  ; 

3°  Déterminer  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financières  coloniales  ; 

4°  Pourvoir  aussi  à  la  solution  do  (|uestions  coloniales 
autres  que  celles  mentionnées  sous  les  1°,  2°  et  3",  aussitôt 
que,  de  l'avis  du  pouvoir  législatif,  le  besoin  s'en  fait 
sentir. 

Sauf  l'obligation,  spécifiée  ici,  do  l'intervention  du 
'pouvoir  lèfjislafi/' dans  les  Pmjs-Jîas  poui*  le  règlement, 
par  la  loi^  de  différentes  questions,  la  direction  supé- 
rieure des  colonies  appartient  au  Roi^  y  compris  le  })ou- 
voir  de   b'giférer.   Le  Roi  peut  donc  régler,  par  (/rrêtt^ 

(1)  Traduntion  du  néerlandais. 

(2)  Ce  rapport  a  été  préparé  par  M.  !>  C.  Th.  \an  DoTonier,  membre 
do  lasecondol'hainbre  des  Ktats-Cîénéraux  et  membre  etlectif  de  l'Ins- 
titut. 
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royale  toutes  questions  de  législation  coloniale  que  la 
législature  n'a  pas  résolues  ou  qu'elle  n'a  pas  à  résoudre. 
Ce  sont  là  les  principes  généraux  faisant  loi  pour  toutes 
les  colonies  ;  ils  sont  spécifiés  dans  l'art.  61  et  dans 
l'art.  62,  §  2  de  la  Constitution. 

II 

En  égard  aux  principes  mentionnés  dans  le  chapitre  P"*, 
le  mode  dont  la  législation  se  crée  pour  les  différentes 
colonies  néerlandaises,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  —  Indes   néerlandaises. 

La  Loi  Organique  des  Indes  néerlandaises  (Regee- 
rings-Reglement)  (1),  édictée  par  la  législature  des  Pays- 
Bas,  reconnaît  au  Gouverneur  Général,  en  se  conformant 
aux  ordres  du  Roi  et  moyennant  accord  préalable  avec  le 
Conseil  des  Indes  néerlandaises,  le  pouvoir  de  prescrire 
des  Ordonnances  générales  concernant  toutes  les  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  ou  ne  doivent  pas  être  réglées  par 
la  loi  et  qui  n'ont  pas  été  ni  ne  seront  pas  résolues  par 
arrêté  royal.  (Art.  20  et  29,  R.  R.  N.  I.) 

Si  aucun  accord  avec  le  Conseil  des  Indes  ne  peut  être 
obtenu,  le  Gouverneur  Général  fait  appel  à  la  décision  du 
Roi.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  il  a  compétence  pour 
prendre,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  telles  mesures 
qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité,  la 
tranquillité  ou  d'autres  grands  intérêts  publics  de  la 
colonie.  (Art.  30,  R.  R.  N.  I.) 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  est  compétent  pour 
faire  au  Gouverneur  Général  des  propositions  d'ordre 
législatif.   Si  le  Gouverneur  ne  peut  donner  son  assenti- 

(1)  Voir  le  texte  coin[)let,  français  et  néerlandais,  pp.  13  sqq. 


ment  à  une  proposition  de  cette  nature,  il  en  donne  un  avis 
motivé  au  Ministre  des  (Colonies  et  porte  également  sa 
décision  à  la  connaissance  du  Conseil.  (Art.  35,  U.  R.  N.  I.) 

En  outre,  dans  dos  cas  urgents  (ou  pour  des  raisons 
graves)  et  moyennant  ratification  ultérieure  ou  approba- 
tion par  l'autorité  publique  compétente,  le  Gouverneur- 
Général,  de  par  la  Loi  Organique  {Rcycoriiujs-Rcyle- 
ment),  peut  : 

P  Édicter  des  Ordonnances  générales  concernant  des 
questions  dont  la  solution  est  réservée  à  la  législature  ou 
au  Roi,  aussi  longtemps  que  pareille  solution  n'est  pas 
intervenue  ; 

2°  Suspendre  la  publication  ou  l'exécution  de  lois  ou 
arrêtés  royaux. 

3*"  Décréter  par  Ordonnance  générale,  pour  toutes  ou 
certaines  parties  des  Indes  néerlandaises,  la  non-exécu- 
tion totale  ou  partielle  de  lois  ou  arrêtés  royaux,  y  com- 
pris les  arrangements  existant  de  longue  date  et  pour 
ainsi  dire  tacitement  confirmés  par  le  Roi. 

.Le  Gouverneur  Général  donne  immédiatement  connais- 
sance de  tous  les  actes  de  cette  nature  au  Roi  qui,  de  son 
côté,  en  avise  également,  sans  retard,  les  États-Généi'aux, 
pour  autant  que  ces  actes  concernent  des  questions  réser- 
vées il  la  législature  ou  réglées  par  elle. 

Lorsque  les  actes  du  Gouverneur  Général  ne  sont  ni 
ratifiés  ni  approuvés  par  l'autorité  publique  compétente, 
le  Gouverneur  général  est  obligé,  dans  le  cas  prévu  sous 
le  2\  de  faire  publier  ou  d'exécuter  immédiatement  et 
dans  les  cas  prévus  sous  les  1°  et  3°,  do  retirer,  sans 
retard,  les  Ordoimances  générales   prises  en  la  matière. 

Néanmoins,  ces  dernières  conservent  leur  force  obliga- 
toire jusqu'au  moment  oii  leui'  retrait  est  annoncé  par  le 
Gouverneur  Général.  (.Vrt.  'Jl  et  20,  R.  R.  N.  I.) 
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En  dehors  des  attributions  spécifiées  ci-dessus,  le  Gou- 
verneur Général  a  le  pouvoir,  en  cas  de  guerre  ou  de 
soulèvement,  de  suspendre  l'application  des  dispositions  de 
la  Loi  Organique  ou  d'autres  lois  et  de  prendre  toutes 
mesures  qu'il  jugera  nécessaires,  même  celles  pour  les- 
quelles, en  tout  autre  temps,  l'autorité  du  Roi  est  exigée. 
(Art.  43,  R.  R.  N.  I.) 

De  l'ensemble  de  ce  qui  précède,  il  résulte  donc  que 
dans  les  circonstances  ordinaires,  les  trois  organes  de  la 
lécfislation  orénérale  dans  les  Indes  néerlandaises  sont  : 

V  La  législature  des  Pays-Bas  ; 

2"  Le  Roi  ; 

3''  Le  Gouverneur  Général,  d'accord  avec  le  Conseil 
des  Indes. 

Les  résultats  du  travail  législatif  de  ces  trois  pouvoirs 
publics  portent  le  nom  générique  à'  ordonnances  générales 
et  s'appellent  lois,  arrêtés  royaux  et  ordonnances,  sui- 
vant qu'ils  émanent  du  premier,  de  second  ou  du  troisième 
législateur  colonial.  Leur  caractère  commun  réside  dans 
leur  force  également  obligatoire,  qu'ils  soient  destinés. à 
toutes  les  Indes  néerlandaises  ou  à  une  partie  seulement 
de  ce  territoire. 

Ils  ne  sont  obligatoires  dans  les  Indes  néerlandaises 
qu'après  publication  par  les  soins  du  Gouverneur  Général. 
(Art.  31,  R.  R.  N.  I.) 

Le  pouvoir  d'arrêter  des  ordonnances  de  police,  pour 
la  partie  de  territoire  sous  leur  direction,  appartient  aux 
fonctionnaires  détenant  la  plus  haute  autorité  régionale. 
(Art.  72,  R.  R.  N.  1.)  Quant  aux  régions,  ou  parties  de 
régions,  pour  lesquelles  des  Conseils  ont  été  constitués,  ce 
pouvoir  peut  être  dévolu,  par  ordonnance,  aux  Conseils 
susdits.  Ces  Conseils  peuvent  également,  par  ordonnance, 
être  investis  du  pouvoir  de  porter  des  règlements  de  con- 
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tributions  })Our  la  pai'tic»  du  territoire  en  cause,  d'arrôter 
(les  dispositions  fixant  la  nature  et  la  durée  des  presta- 
tions personnelles  et,  en  général,  d'établir  des  rêiilements 
concernant  des  questions  intéressant  le  ressort  du  (ionseil 
en  cause,  pour  autant  que  le  législateur  supérieur  n'y  ait 
pourvu.  (Art.  ()8c  combiné  avec  les  art.  6Sa  et  iJSbj 
K,  R.  N.  I.) 

Enfin,  les  comtnunes  indigènes,  qui  choisissent  leurs 
chefs  et  administrateurs,  règlent  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts économi(iues.  (Art.  71,  H.  H.  N.  I.) 

B.  —  Surinam. 

La  Loi  Organi(|ue  {Regcei'imjS'-Ucgf e n^eni)  pour  cette 
colonie  (1)  établie  conformément  à  la  Constitution,  par  la 
législature  des  Pays-Bas,  reconnaît  comme  organe  de 
législation  générale  pour  la  colonie,  outre  la  législature 
et  le  Roi,  le  Gouverneur  et  les  Elut  s  coloniaux.  Ici  il 
est  également  question  de  Règle/nents  généraux  portant 
le  nom  de  lois,  arrêtés  royaux  et  règlements  coloniaux 
selon  qu'ils  énianent  de  la  législature  des  Pays-Ras,  du 
Roi  ou  du  Gouverneur  et  des  Etats  coloniaux. 

Les  règlements  coloniaux  concernant  des  questions 
qui  ne  sont  pas  réglées  par  la  loi  ou  par  arrêté  royal, 
sont  arrêtés  par  le  (Touvcrneur/aprùs  approbation  parles 
États  coloniaux.  (Art.   iO  et  47,  R.  R.  S.) 

Le  Roi  peut  annuler  de  ^jareils  règlements,  s'ils  sont 
contraires  à  la  loi,  à  un  arrêté  royal  ou  à  l'intérêt  pu- 
blic. (Art.  40.) 

La  Législature,  aussi  l)ien  que  le  Roi  peuvent  régler 
\y.\\'  la  loi  ou  par  arrêté  royal  une  (iuestion  déjà  l'églée 
pai'  un  règlement  colonial.  Dans  ce  cas,  le  règlement  co- 
lonial deric/it caduc.  (Art.  48.) 

(1)  Voirlotox'.o  complet,  fran<;iiset  nûorlandais,  jtp.  107  s(|i|. 

IQ 
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Les  Etats  coloniaux  sont  élus  parles  habitants  qui  ont 
atteint  l'âge  de  25  ans  et  qui  paient  une  certaine  contri- 
bution. (Art.  68  et  69.) 

Ils  ont  le  droit  de  proposer  des  modifications  aux  règle- 
ments que  le  Gouverneur  soumet  à  leur  approbation  (Art.  9^) 
et  de  proposer  des  règlements  au  Gouverneur  (Art.  101). 

En  deliors  des  oi'ganes  législatifs  généraux  pour  la 
colonie,  mentionnés  plus  haut,  il  existe  des  administrations 
de  district,  locales  ou  de  wateringues,  dont  la  composi- 
tion, l'organisation  et  la  compétence  sont  réglées  par 
règlement  colonial.  (Art.  115.) 

C.  —   Curaçao. 

Les  mêmes  règles  que  celles  pour  Surinam  sont  en  vi- 
gueur dans  cette  colonie,  avec  les  différences  ci-dessous  : 

1°  Que  le  corps  représentatif  y  porte  le  nom  de  Con- 
seil Colonial  au  lieu  de  celui  à' Etats  Coloniaux  et  qu'il 
se  compose  de  membres  non  pas  élus  par  les  habitants, 
mais  nommés  par  le  Roi. 

2°  Que  la  compétence  législative  des  administrations 
sur  les  différentes  îles  est  réglée  par  la  loi  organique  et 
s'dtend  à  la  promulgation  de  chartes  locales  dans  l'intérêt 
de  Tordre  public,  de  la  moralité  et  de  la  santé. 

L'autorité  chargée  de  cette  mission  est  pour  Curaçao, 
le  Conseil  Colonial  ;  pour  les  autres  îles  (Bonaire,  Aruba, 
Saint-Martin  —  pour  autant  que  cette  île  appartienne  aux 
Pays-Bas —  Saint -Eustache  et  Saba)  sont  institués,  à  cet 
effet,  des  Conseils  de  police  composés  du  Directeur  et  de 
deux  Conseillers  élus  par  les  habitants  (1). 

(1)  La  Loi  Organique  {Regeerings-Tteglement)  de  la  colonie  de 
Curaçao  étant  similaire  à  celle  da  Surinam,  nous  n'avons  pas  cru 
nécessaire  de  la  publier.    On  en  trouvera  le  teL.te  dans  le  <s.  Bulletin 
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Eli  général,  les  organes  lôgislatifs  Sitni  libres,  chacun 
dans  la  salière  qui  lui  est  indiciuée,  de  prendi*e  telles  nie- 
î>ures([ui  leui-  paraissent  nécessaires  ou  désirables  dans 
rintéi'èt  publi','  de  la  colonie  en  cau^e. 

Gepen<lant,  pour  ce  qui  concerne  le  drcjit  civil,  le  droit 
commercial  el  le  di-oit  pénal  en  vigueur  dans  les  difré- 
rentes  colonies.  In  Loi  organique  {Rc(jccrinf)s-Refilchient) 
établit  des  règles  auxquelles  les  législateuri;  coloniaux 
sont  assujetiis. 

Pour  les  Indes  néerlandah-es ,  il  est  stipulé  que  pour 
les  Européens,  le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  le 
droit  pénal  doivent  concorder  autant  que  possible  avec  les 
lois  y  relatives  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  et  (|ue  le 
Gouverneur,  d'accord  avec  le  Conseil  de  l'Inde,  peut  dé- 
cider que  certaines  parties  de  cette  législation  seront 
applicables  à  la  population  indigène.  Si  cela  n'a  pas  été  fait, 
et  s'il  n'est  pas  intervenu  une  soumission  librement  consen- 
tie des  indigènes  au  droit  civil  et  au  droit  commercial  des 
Européens,  les  indigènes  restent  justicialdes  de  leurs  lois 
religieuses  et  de  leur  droit  coutumier,  pour  autant  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  contraires  aux  principes  générale- 
ment admis  de  justice  et  d'équité. 

Aussi  le  juge  eui'opéen  est-il  obligé  de  tenir  compte  du 
droit  indigène  chaque  fois  <[U(^  dos  indigènes,  qui  ne  se 
sont  pas  soumis  librement  ;i  la  législation  européenne, 
compai-aissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans  des 
affaires  civiles  ou  commerciales.  Dans  le  cas  où  le  droit 
indigène  est  muet  au   sujet   de  la  jurisprudence,   le  juge 

(h's  LoLsy^.  18SI,  n"91  (Loi  du  2G  avril  18S1);  4901,  n»  56  (Loi  du  2 
février  190I  );  lUOl ,  no239  (Loi  du  30  décembre  1901);  l'.>03,  no  302  (Loi 
du30dcceml)rj  190  J). 
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s'inspirera  des  principes  généraux  du  droit  européen. 
(Art.  75,  et  76,  R.  R.  N.  I)  (1). 

La  codification,  pour  autant  qu'elle  paraisse  nécessaire 
ou  désirable,  se  fait  par  Règlement  Général  et  peut  donc 
émaner  aussi  bien  de  la  Législature  des  Pays-Bas  que  du 
Roi  ou  du  Gouvernement  des  Indes.  Néanmoins,  jusqu'ici, 
la  Législature  des  Pays-Bas  n'a  réalisé  aucune  codifica- 
tion pareille.  Furent  établis  par  arrêté  ro3^al  :  les  disposi- 
tions générales  de  législation  régissant  les  Européens  ;  le 
règlement  sur  l'organisation  judiciaire,  le  Gode  civil,  le 
Code  de  commerce,  les  règlements  sur  la  procédure  judi- 
ciaire et  pénale  et  le  Code  de  droit  pénal  pour  les  Euro- 
péens. 

D'autre  part,  une  ordonnance  coloniale  établit  un  Code 
de  droit  pénal  pour  les  Indigènes,  ainsi  que  différents 
règlements  concernant  l'administration  de  la  justice  et  la 
procédure  pénale  pour  les  Indigènes.  Dans  toutes  ces 
codifications,  il  a  été  tenu  compte  de  cette  exigence  posée 
dans  le  règlement  gouvernemental  d'après  laquelle  les 
principes  de  ces  codifications  doivent  autant  que  possible 


(1)  La  législature  des  Pays-Bas  a  été  saisie  dernièrement  de  propo- 
sitions de  modification  de  l'art.  75  de  la  R.  R.  X.  I.  et  des  principes 
qui  y  sont  déposés.  Ces  modifications  tendent  à  faire  reposer  autant 
que  possible  sur  les  mêmes  bases  (celle  de  la  Législation  néerlan- 
daise) et  pour  tous  les  éléments  de  la  population,  le  droit  civil,  le 
droit  commercial  et  le  droit  pénal;  maiSjpour  ce  qui  concerneledroitcivil, 
les  indigènes  qui  sont  mahométans  ou  païens,  resteraient  soumis,  pour 
une  partie  importante,  à  leur  droit  religieux  et  coutumier,  à  moins 
qu'ils  ne  s?  soumettent  librement  aux  prescriptions,  qui  ne  leur  sont 
nas  applicables,  du  droit  civil  général.  Les  propositions  dont  il  est 
^|uestion  ci-dessus  suivent  donc  la  direction  indiquée  à  la  session  de 
l'Institut  tenue  à  Wiesbaden  (voir  compte-rendu  pages  148-152).  Les 
considérations  émises  alors  s'inspiraient  des  plans  déjà  préparés,  mais 
non  encore  publiés,  par  le  Ministre  des  Colonies,  M.  A.  W.  F.  Iden- 
burg.  Comme  il  n'est  pas  certain  que  ces  propositions  deviendront 
lois  et,  dans  l'affirmative,  commd  on  ignore  quand  elles  le  devien- 
dront, il  fallait  bien,  dans  le  texte,  ne  tenir  compte  exclusivement 
que  de  la  loi  encore  provisoirement  en  vigueur.  Il  paraissait  néan- 
moins désirable  de  signaler  la  possibilité  d'une  modification  impor- 
tante dans  un  avenir  prochain. 
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concorder  avec  ceu>:  d;^p  )sl'S  dans  les  lois  en  vinneur  dans 
les  Pay-lîas. 

Poui'  les  colonies  de  Stu^iacnn  et  de  (hircrao,  il  est 
sti[»nlè  également,  dans  lo  Règlement  gouvernemenial, 
{[\w  les  droits  civil,  connnercial  et  pénal  doivent  autant 
([uo  possible  concorder  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas.  Il  en  est  de  même,  dans  ces  colonies,  pour  cer- 
taines autres  questions  nominativement  désignées  dans  les 
règlements  gouvernementaux  ;  ces  règlements  stipulent 
en  même  temps  que  toutes  les  questions  visées  ici  doivent 
cire  résolues  i)ar  règlement  colonial.  (Art.  117,  R.  R.  S. 
et  art.  138,  R.  R.  C). 

IV 

Texte  des  Dispositions  de   la  Constitul  on  du  Royaume 
des  Pays-Bas  relatives  aux  Colonies. 

Article  61. 

Le  Roi  exerce  la  haute  dii'ection  sur  les  colonies  et 
possessions  du  Royaume  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Les  règlements  relatifs  à  l'administration  gouverne- 
mentale de  ces  contrées  sont  arrêtés  par  la  loi. 

Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 

D'autres  questions,  concernant  ces  colonies  et  posses- 
sions, sont  réglées  par  la  loi,  dès  ([ue  la  nécessité  paraît 
s'en  faire  sentir. 

Article  02. 

Chaque  année,  le  Roi  fait  présenter  aux  Etats-Géné- 
raux un  rapport  cii'constancié  sur  ra(hniiiistration  de 
ces  colonies  et  possessions  et  sur  l'état  dans  lequel  elles 
se  trouvent. 

La  loi  règle  le  mode  de  gestion  et  de  justification  des 
ressources  financiéi*es  coloniales. 


LOI  ORGANIQUE  [REGEERINGS-REGLEENÎ) 

du  2  septembre  1  854.  sur  le  gouvernement 
DES   INDES   ORIEIMTALES  NÉERLANDAISES 


CHAPITRE  PRKMIEH. 
Composition  du  Gouvernement  de  rindc  nèerinndcfisc. 

Article  premier. 

Le  ^oiivonuMi.oiit  dos  eoloiiies  et  possessions  du 
royaume,  eu  Asie,  lormaut  lo  (erriioire  des  Indi's  ii(''ei'- 
landaises,  est  exerce,  au  uoni  du  Uoi,  par  uu  Gouvci-immu' 
Géuéral,\t  coufoniiémeut  aux:  dispositions  du  présent 
Règlement. 

Quiconque  se  trouve  aux  Indes  néerlandaises  est 
obligé  de  reconnaître  le  Gouverneur  Général  comme  le 
représentant  du  Roi  et  lui  doit,  comme  tel,  respect  et 
obéissance. 

REGLEMENT 

van   2     September  1  854.  op  het   beleid  der  regering  van 
NEDERLANDSCH    INDIE 


KHRSTE  IIOOFDSTUK. 
YiDi  lie  zaïnenstelli/Kj  vfDi  de  rri/r.r'uif;  van  Nederlandsch  Indic. 

Akiikkl  i-;i:n. 

Do  ro^'crin*^  drr  kolunion  en  bi'zottiniicn  van  het  Kijk  in  Azic, 
uitniak(Mi(l(;  iict  {^t;l)icd  vjin  Ncdcrlandseli  Indie,  wordt  in  naam 
des  Konings  uit;;eo('fend  doorconenGoiivorneur-GcneraaUop  den 
vont  en  ondor  do  l>o[)alin^M'ii  \aii  liot  te^^enwoordig  règlement. 

leder,  die  zicli  in  Ncdi'rlandsch  Indio  bevindt,  is  verpli-it  den 
Gouvcrnoiir-denoiaal  te  rrkennon  als  des  Konings  vcrtcgc^nwocr- 
digcr,  en  lieni  als  zoodani^  tj  eer!)i('digen  en  to  gehuorzanicn. 
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Article  2. 

Le  Gouverneur  Général  doit  être  Néerlandais  et  avoir 
30  ans  accomplis. 

Il  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi.  Il  ne  lui  est  point 
permis  de  se  démettre  de  sa  dignité  ni  de  quitter  l'Inde 
néerlandaise  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  3. 

Il  est  interdit  au  Gouverneur  Général  de  participer 
directement  ou  indirectement  à  une  entreprise  quelconque 
basée  sur  un  contrat  conclu  pour  gain  ou  profit  avec  le 
gouvernement  des  Indes  ou  d'en  être  caution. 

II  lui  est  interdit  d'acheter  des  créances  sur  l'Inde  néer- 
landaise. 

Il  lui  est  interdit  de  participer  directement  ou  indirec- 
tement à  des  entreprises  de  commerce  ou  de  navigation 
établies  dans  l'Inde  néerlandaise,  ni  d'y  être  propriétaire 
de  terres  ou  d'en  tenir  à  bail. 

Artikel  2. 

De  Gouverneur-Generaal  meet  Nederlander  zijn  en  den  ouder- 
dom  van  dertig  jaren  vervuld  hebben. 

Hij  wordt  doar  dea  Koning  benoemd  en  ontslagcn  en  mag  zijne 
waardigheid  niet  nederleggen,  nocli  Nederlandsch  Indie  verlatcri, 
zonder  magtiging  van  den  Koniog. 

Artikel  3. 

De  Gouverneur-Generaal  mag  regtstreeks  noch  zijdelings  deel- 
bebber  zijn  in,  noch  borg  zijn  voor  eenige  onderneming,  ten 
grondslag  hebbende  eene  met  de  Indische  Regering  om  ^vinst  of 
voordeel  aangegane  overeenkomst. 

Hij  mag  geenc  schuldvorderingen  ten  latste  van  Nederlandsch 
Indie  koopen. 

Hij  mag  geen  decl  hebben,  rcgstreeks  of  zijdelings,  in  ondcrne- 
mingen  vanhandel  en  scheepvaartin  Nederlandsch  Indie  gevestigd, 
noch  aldaar  eigenaar  of  huurder  van  landerijen  zijn. 
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Airrk'.i.K   i. 

Le  Roi  peut  adjoindre  au  (iouvoruour  G(»nôral  un  Lieu- 
tenant-Gouverneur Général  destiné  ii  lui  succéder  provi- 
soirement et  à  être  en  attendant  employé  de  telle  maniéie 
<iui  sera  prescrite  par  le  Roi  ou  le  Gouverneur  Général 

L'article  ?.  alinéa  1  et  l'article  3,  s'api)li(iuent  au  IJeu- 
tenant-Gouverneur  Général. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  Général  prête  le  serment  suivant  enti*e 
les  mains  du  Roi,  ou  sur  l'autorisation  du  Roi,  dans  une 
assemblée  composée  conformément  à  l'article  L"). 

«  Je  déclare  que  pour  être  nommé  Gouverneur  Général 
de  l'Inde  néerlandaise,  je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner 
rien  à  personne,  soit  dans  le  gouvernement,  soit  en  dehors, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indi- 
rectement, et  que  je  ne  promettrai  ni  ne  donnerai  rien. 

Aktikkl  4. 

De  Koning  kan  aan  don  Gouverneiir-Generaal  toevocgen  oencn 
Luitenant-Gonveriieur-Gcncraal,  bcstenid  oui  hem  voorloopig  op 
te  vol;j:(^n,  on  oni  inmiddcls  zoodanig  workzaani  te  zijn,  als  Jodp 
(Icii  Ivoiiing  of  doûr  don  Gouverncur-Gencraal  zal  woorden  voor- 
geschreven. 

Ilot  bepaaide  bij  de  corstc  alinéa  van  art.  'J  on  l>ij  art.  :]  is  toe- 
passelijk  opden  Luitonant-CfOuverneur-Generaal. 

AlMlKKL   T). 

De  Gouvornoiir-doiieraal  logt  in  liandon  van  don  Koning,  of  op 
's  Konin^^s  niagtiging,  in  eone  vergadoring,  zaïnengosteld  ovoroen- 
konisti^  art.  IT),  don  volgoiidcn  ood  (verklarin^^  en  boloofto)  af  : 

'<  Ik  zweor  fverklaar)  dat  ik,  oni  tôt  Gouvorneur-Oenoraal  ovor 
»  Ncderlandsch  Indic  honoenid  to  wordcn,  directolijkorindîroeto- 
»  lijk,  aan  goono  per-sonon,  ]io(zij  in  uf  buiton  bot  bostuur,  ondor 
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»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  ftxire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi. 

»  Je  jure  de  favoriser  la  prospérité  de  l'Inde  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 

»  Je  jure  fidélité  à  la  Loi  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  l'Inde  néerlandaise  et 
qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à  un  Gou- 
verneur Général  honnête  et  loyal. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Article  6. 
Le  Lieutenant-Gouverneur  Général  prête  le  serment 


»  wat  naam  ci'  woorwcndsel  ook,  eeaiire  giften  of  gaven  beloofd 
»  ofgegeven  beb,  noch  beloven  of  geven  zal. 

»  Ik  zweer  (beloof ;  dat  ik,  om  iets  in  dcze  betrekkiiig  to  doen  of 
»  te  laten,  vanniemand  hoegenaamd  eonige  beloften  of  geschcn- 
»  ken  aannemon  zal,  directelijk  of  iiidirectelijk. 

»  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  den  Koning  gehoorzaam  en  getrouw 
»  zal  zijn. 

>^  Ik  zweer  (beloof  j  dat  ik  de  wolvaart  van  Nederlandsch  Indio 
»  naar  mijn  vermogea  bevordoren  zal. 

»  Ik  zweer  (beloof)  getrouwhoid  aan  de  Grondwet;  dat  ik  het 
»  Règlement  op  het  beleid  der  regering  van  en  aile  andere  voor 
»  Nederlandsch  Indie  geldenden  verordeningen  steeds  zal  onder- 
»  hoiiden  en  doen  onderhouden,  on  dat  ik  niij  in  ailes  zal  gedragen 
»  zoo  als  een  braaf  en  eerlijk  Gouverneur-Generaal  betaamt. 
»  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  almagtigl 
»  Dat  verklaar  en  beloof  ik.  » 

Artikel  6. 
De  Luitenant-Goiiverneur-Generaal  Icgt,  in  handen  des  Konings 


suivant  filtre  les  mains  du  lloi  (ui  du  Gouveriioui'-( Gé- 
néral : 

«  Je  déclai-f  ([ue  poui-  être  noiiimc*  Lioutenant-Gouver- 
neui*  (iéii(M-al  de  l'Inde  nôorlandaise,  je  n'ai  donnt'  ni 
promis  de  donner  rien  â  personne,  soit  dans  le  «^^ouverne- 
ment,  soit  en  dehors  sous  quelque  prétexte  ([ue  ce  soit,  ni 
directement  ni  indirectement,  et  ([ue  je  ne  promettrai  ni 
ne  donnerai  rien. 

»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  }ias  faii'e  queb^ue  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  pr.'sont,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi  et  au  Gou- 
verneur  Général  comme  représentant  du  Roi. 

V»  Je  jure  de  lavoiiser  la  prospérité  de  rindc  néerlan- 
daise selon  mes  facultés. 

of  van  den  Gouverneur-Gonerual,  don  volgenden  eed  (vcrklaiin}:,' 
en  belûfte)  af  : 

«  Ik  zwcer  (verklaar)  dat  ik,  om  tôt  Luitenant-Gouverncur- 
»  Cieiieraal  ovor  Ncderland^ch  Imlic  te  wordon  benocmd,  directc- 
»  lijk  of  indirectelijk,  aaii  geciio  poisoncn,  het/.ij  in  ol  buitcn  liot 
»  bestuur,  oiider  wat  naaiii  of  voorwendscd  ook,  eenigo  giftcn  of 
»  jjravon  beloofd  of  gej^eveii  lieb,  nocii  hcloven  of  gcven  zal. 

»  11;  zwocr  (boloof)  dat  ik,  oui  icts  in  dcze  betrckking  te  doen  of 
w  te  latcn,  van  niomand  hocmMiaiinid  ceni«i-o  heloftcn  of  ijccschon- 
»  keii  aaiincnirn /al,  directelijk  ofimlircctclijk. 

»  Ik  zwcer  (holoof)  dat  ik  don  1\(  nin;^-  en  deii  (MHivernour- 
»  GencraaI.  als  des  Koninj;s  vcrtcgeiivoordi^er,  gchoorzaam  en 
»  getrouw  zal  zijii. 

»  Ik  zwcer  (Iteloof)  dat  ik  de  wclvamt  van  Xederlansoli  Indie 
»  nnnr  niijn  vcrniof^on  hcNoidcrfn  zal. 

»  Ik  zwcer  (bcloofj  dat  ik  niij  met  naauw^-czcthcid  eu  ijvcr  zal 
»  kwijtcn  van  aile  vcrri^tin{.^('n,  welke  de  Konin^-  of  de  (louvcr- 
»  ncur-Genoraal  mij  zal  opdra^^cn;  dat  ik  lict  Uej^dcniciit  op  lict 
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»  Je  jure  fidélité  à  la  Loi  fondamentale  que  je  maintien- 
drai, que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  l'Inde  néerlandaise 
et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il  convient  à  un  Gou- 
verneur Général  honnête  et  loyal. 

^>  Je  jure  de  m'acquitter  avec  ponctualité  et  zèle  de 
toutes  fonctions  dont  me  chargera  le  Roi  ou  le  Gouver- 
neur Général. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Article  7. 

11  y  a  un  Conseil  de  l'Inde  néerlandaise  composé  d'un 
vice-président  et  de  quatre  membres.  11  est  assisté  d'un 
secrétaire. 

Le  Gouverneur  Général  peut  charger  le  Lieutenant- 
Gouverneur  Général  de  la  présidence  du  Conseil  et  peut 
Texercer  lui-même  aussi  sou\  ent  qu'il  le  juge  nécessaire. 
Ils  n'ont  que  voix  délibérative. 

»  beleid  der  regering  vaii  en  aile  andere  voor  Nederlandsch  Indie 
»  geldende  verordeiiingen  getrouwelijk  zal  nakomen,  en  dat  ik 
»  mij  iii  ailes  gedragen  zal  zoo  als  een  braaf  en  eerhjk  Luitenant- 
»  Goaverneur  betaamt. 

v>  Zoo  waarlijk  holpe  mij  God  Almagtig  ! 
»  Dat  verklaar  en  beloof  ik.  » 

Artikel  7. 

Er  is  ecu  Raad  van  Nederlandsch  Indie,  bestaande  uit  eenen 
vice-président  en  vier  leden. 

Hij  wordt  bijgestaan  door  eenen  secretaris. 

DeGouverneur-Generaal  kaii  het  voorzitterschap  van  dea  Raad 
opdragen  aan  den  Luitcnant-GouAernear-Generaal  en  kan  het  zelf 
bekleden,  zoo  dikwijls  hij  dit  noodig  oordeelt.  Zij  hebben  alleen 
een  raadge vende  stem. 

De  Gouverneur-Gen?raal  kan,  in  bijzondere  gevallen,  andere 
ambtenareu,  alsmede  officieren  der  zee-  of  landmagt,  gelasten  da 


Le  liouvenieur  Général  peut,  dans  des  cas  spéciaux, 
ordonner  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  oificiers  de  terre 
ou  de  mer  d'assister  aux  assemblées  du  Conseil  afin  de 
donner  des  renseignements  de  vive  voix. 

Le  Règlement  intérieur  des  assemblées  du  Conseil  est 
arrêté  par  le  Roi.  Il  contient  l'obligation  du  secret  en  tant 
(^ue  l'intérêt  public  peut  l'exiger. 

Article  8. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  de  l'Inde 
néerlandaise  doivent  être  Néerlandais  et  avoir  30  ans 
révolus. 

Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi. 

La  parenté  ou  l'alliance,  jusqu'au  1^  degré  inclus,  ne 
doit  point  exister  entre  le  Gouverneur  Général,  le  Lieu- 
tenant Gouverneur  Général,  le  vice-président  ou  les 
membres  du  Conseil,  ni  entre  le  vice-président  ni  les 
membres  entre  eux. 

vergaderingeii  van   don  Raad  bij  te  woiien,  tôt  het  geveu  vau 
mondelinge  inlichtingen. 

Het  règlement  van  orde  voor  's  Raads  vergaderingen  wordt  door 
don  Koning  vastgesteld.  Het  belielst  de  verplicliting  tôt  geheim- 
hoiuling,  in  zuover  het  algemeen  belani;  dit  vordert. 

AktuvI':l  8. 

Do  vico-presidcnt  en  de  leden  van  don  Raad  van  XodtrlanJsch 
Indie  nioeton  Nederlanders  zijn  en  deii  uuderdoni  van  dertig  jaren 
vervuld  liebbon. 

Zij  wordon  door  cleii  Koning  l)oiioonui  on  onlsla^a-n. 

Blocdvorwantschap  of  zwagorschap,  tôt  don  vieiden  graad 
ingcsloton,  nia,^'  nict  bestaan  (ussclicn  don  CTOuvorneur-GoQeraal, 
tien  Luiteuant-douvornour-Generaal  on  dcn  vioe-prosidont  ut' loden 
van  don  Raad,  nocli  tu^sjheu  don  vice  président  en  do  Io(1(mi 
ondorling. 

Rie  na  /.ijn'^  benooming  in  don  vorhoden  gi'aad  van  zwaj^'erschap 
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Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  allié  au  degré 
prohibé,  ne  peut  garder  ses  fonctions  sans  la  permission 
du  Roi. 

L'alliance  cesse  par  la  mort  de  la  femme  qui  en  était  la 

cause. 

Article  9. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  de  l'Inde 
néerlandaise  ne  peuvent  occuper  d'autres  fonctions  dans 
l'Etat. 

L'article  Sieur  est  applicable. 

Article  10. 

Pour  remplir  une  place  devenue  vacante  dans  le  Con- 
seil, le  Gouverneur  Général  envoie  au  Ministre  des  Colo- 
nies, dans  les  30  jours,  après  s'être  concerté  avec  le  Con- 
seil, une  présentation  motivée  de  deux  personnes  au  moins. 

Si  les  intérêts  de  l'Etat  exigent  que  la  place  vacante  soit 
remplie  dans  l'intervalle,  le  Gouverneur  Général  charge 

geraakt,  kaii  zijne  bedieniiig  niet  behouden  zonder  verganning 
van  den  Koning. 

De  zwagerschap  lioudt  op  door  liet  oveiiijden  der  ^rouw,  die 
haar  veroorzaakte. 

Artikel  9. 

De  vice  président  en  de  leden  van  den  Raad  van  ]\ederlandsch 
In  die  mogen  geene  andore  staatsambten  bekleeden. 
Hel  bepaaide  bij  art.  3  is  op  hen  toepasselijk. 

Artikel  10. 

Tôt  het  vervullen  eener  opengevallene  plaats  in  don  Raad  van 
Nederlandsch  Indio  wordt  door  den  Gouverneur-Generaal,  na 
overleg  met  den  raad,  binnen  dertig  dagen,  eene  met  redenen 
omkleede  aanbeveling  van  minstens  tweo  personen,  aan  den 
Minister  A'an  Kolonien  gezonden. 

Indien  de  belangen  van  's  Lands  dienst  dringend  vorderen,  dat 
de  opengevallene  plaats  inniiddels  worde  vervuld,  draagt  de  Gou- 
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une  des  personnes  présentées  des  fonctions  dt»  niîMuhre  par 
intérim. 

Cette  mosuiH'  pi'ovisoii'e  est  toujours  pi'ise  loi'sque,  sans 
cela,  le  nombre  des  niembi*es  du  (lonseil  eji  l'onction,  y 
compris  le  vice-président,  serait  inlcrieiir  à  trois. 

Article  11. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  Conseil  prêtent  le 
serment  suivant  entre  les  mains  du  Roi  ou  du  (iouverneur 
(lénéral. 

«  Je  jui-e  (déclare)  que  pour  être  nommé  vice-prési- 
dent (membre)  du  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  je 
n'ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à  personne,  soit  dans 
le  iiouvernement.  soit  en  dehors,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirectement,  et  que  je  ne 
promettrai  ni  ne  donnerai  rien . 

»  Je  jure  (promet*)  que  pour  faire  ou  ne  pas  taire  quel- 

veiMieur-Oeneraal  aan  een  der  aanbevolcnen  do  \\  aaineuiinj^-  op 
van  het  lidmaatschap  van  den  Raad. 

l)jisdani}j:e  tijdclijke  waarncniin^  liecft  altijd  plaats,  wanncer 
Itij  ^eliroke  daarvan  het  jjretal  der  dicnstdoend(»  leden  van  den 
Raad,  do  vicc-])rcsidcnt  daaronder  l)OfiTepon,  niinderdan  drie  zoii 


bedraj^'cii, 


Auin^KL  11 


De  vice-prcsideiit  en  de  leden  van  den  Raad  van  NedcrlaniUdi 
liidio,  le^-|.ren,  \oùv  do  aanvaardiu^  himner  bedienini^;,  iii  handcn 
van  den  Koniag  of  van  den  Gouverneiir-tu'neraal,  den  volj^enden 
eed  (verklarinj^  en  belofte)  af  : 

«  Ik  zweer  (verkhiar)  dat  ik,  om  tôt  vice-président  (lid;  van 
»  den  Raad  van  Nedcrlandsch  Indie  bcnoemd  te  \void(>n,  direc- 
»  tolijk  of  ondirectelijk,  aan  geene  pcrsonen,  hctzij  in  of  l)uiten 
V  liet  bostuur,  onder  wat  naani  of  vourwendsel  ook,  eeni<^e  {i:iften 
»  of  «j:ave  beloofd  of  gogovon  hcb,  noch  Ix'lovcn  of  gc^vcn  zal. 

»  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  oni  icts  in  dezc  betrekkiiig  te  docn  of 
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que  chose  dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne 
promesse  ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  (promet)  fidélité  au  Roi,  respect  et  obéissance 
nu  Gouverneur  Général  comme  représentant  du  Roi. 

»  Je  jure  (promets)  que  par  mes  actions  et  conseils,  je 
contribuerai,  selon  mes  facultés,  à  favoriser  la  prospérité 
de  rinde  néerlandaise. 

»  Je  jure  (promets)  fidélité  à  la  loi  fondamentale  que 
je  maintiendrai,  que  je  ferai  observer  le  Règlement  et 
toutes  autres  Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  les 
Indes  néerlandaises  et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme 
il  convient  à  un  vice-président  (membre)  du  Conseil  des 
Indes  néerlandaises. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide  ». 

Ce  serment  est  aussi  prêté  par  le  vice-président  par 
intérim  et  les  membres  intérimaires  du  Conseil. 

»  te  laten,  van  niemand  lioegenaamd  ecnige  l)e]often  of  gesclien- 
»  ken  aannemen  zal,  directelijk  of  indirecteUjk. 

»  Ik  zweer  (beloof)  getrouwheid  aan  den  Koning,  eerbied  voor 
>/  en  gehoorzaamheid  aan  den  Gouverneur-Generaal,  als  des  Ko- 
»  nings  vertegenwoordiger. 

>  Ik  zweer  (belooi)  dat  ik  door  mijiie  daden  en  raadgevingen, 
»  naar  mijii  vermogen  zal  medewerkeii  tôt  bevordering  van  de 
»  welvaart  van  Nederlandsch  Indie. 

>  Ik  zweer  (beloof)  dat  ik  liet  Règlement  op  het  beleid  der  Rege- 
:»  ring  van  en  aile  andere  voor  Nederlandsch  Indie  geldende 
»  verordeningen  getrouwelijk  zal  nakomen,  en  dat  ik  mij  in  ailes 
»  zal  gedragen  zooals  een  braaf  en  eerlijk  vice-président  (lid)  van 
^^  don  Raad  van  Nederlandsch  Indie  bctaamt. 

«  Zoo  waarlijk  holpo  mij  God  Almagtig  ! 
é  «  Dat  beloof  en  verklaar  ik.  » 

Deze  eed  wordt  mede  door  den  waarnemenden  vice-président 
en  de  waarnemcde  leden  van  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie 
afgelegd. 
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Autic.m:  1*2. 

Lorsque  la  charge  de  vico-pi'èsidont  du  Conseil  deve- 
nant vacante,  la  nomination  du  successeur  n'a  pas  eu  lieu, 
ou  n'est  pas  encore  connue  dans  l'Inde  néerlandaise,  ou 
bien  ({ue  la  personne  nommée  est  empècliée  de  se  revêtir 
promptement  de  sa  dignité,  le  Gouverneur  Ciènéral  en 
cliari^o  par  intérim  li;  plu>  ancien  des  membres  du  Conseil, 

AllTICLK  13. 

En  cas  de  maladie  ou  (r;il)sence,  le  Gouverneur  Général 
peut  charger  le  Lieutenant-Gouverneur  Gênerai  de  la  con- 
duite journalière  des  ailaires,  à  défaut  du  vice-président, 
le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil,  le  tout  sur  tel  pied 
que  le  Gouverneur  Général  jugera  nécessaire. 

Article  14. 
Si  la  dignité  de  Gouverneur  Général  vient  à  vaquer  et 

AiiriKKi,  l'J. 
W'anneer  bijhotopcnvnlUin  van  hot  ambt  van  vicc-president  van 
don  Raad  van  Nederlandsch  liidi(î,  de  benoeniing  van  dei  opvol- 
ger  niet  gescliied,  of  in  Nederlandscli  Indie  niet  bekend  is,  ol'  de 
benoenide  in  de  spoedip^e  aauvaarding  zijner  waardi^heid  verhin- 
derd  wordt,  draagt  de  Gouvorneiir-Generaal  dp  waarneming  daar- 
van  up  aan  hot  oudsto  lid  in  l)eu)eniiug  van  den  Raad. 

ArtuvKL  13. 
Wanncer  ziokte  of  afwezigheid  van  den  Gouverneur-Generaal 
cono  voorziening  noodzakidijk  maakt,  kan  hij  lict  da^'olijksch 
belcid  dor  zaken  tijdolijk  opdra^-on  aan  den  Luitonant-(TiMivcr- 
neur-Generaal;  bij  ontsteltenis  vandezen,  aan  don  vice-président 
en  deze  niet  aanwezende  zijnde,  aan  liet  oudste  lid  in  benoeniing 
van  d»'n  Raad  van  Nederlandsch  Indie;  een  en  ander  op  zoodaui- 
gen  voet,  als  de  Gouverneur-Generaal  zal  noodig  oordeelen. 

.    Aktikel  14. 

Waiiiioor  de  waardii^hoid  van  Gouverneur-Generaal  oponvalt 
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que  la  nomination  du  saccesseur  défiaitif  ou  temporaire 
n'ait  pas  encore  eu  lieu  ou  ne  soit  pas  connue  de  l'Inde 
néerlandaise,  de  même  si  la  personne  nommée  est  empê- 
chée d'entrer  immédiatement  en  fonction,  le  vice-président 
du  Conseil,  nommé  par  le  Roi,  entre  en  fonctions  comme 
Gouverneur  Général  par  intérim. 

Article  15. 
Lorsque,  au  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  vice- 
président  du  Conseil  de  l'Inde,  nommé  parle  Roi,  n'est  pas 
présent,  l'un  des  membres  du  Conseil  est  investi  par  inté- 
rim de  la  dignité  de  Gouverneur  Général,  dans  une  assem- 
blée à  laquelle  sont  convoqués  :  les  membres  du  Conseil 
présents,  le  commandant  de  la  marine,  le  commandant  de 
l'armée  de  terre,  le  président  de  la  Haute-Cour,  le  pro- 
cureur général  près  la  Haute-Cour,  les  directeurs  de 
département  du  Gouvernement  Général  et  le  président  de 
la  Chambre  oénérale  des  comptes. 


en  de  benoemingvan  den  voorloopige  of  definitieven  opvolgerniet 
geschied.  of  in  Nederlandseh  Indie  niet  bekend  is,  gelijk  mede 
wanneer  de  benoemde  in  de  dadelijke  aanvaarding  wordt  verhiii- 
derd,  treedt  de  door  den  Koning  benoemde  vice-président  van  den 
Raad  van  Nederlandseh  Indie  op  als  waarnemend  Gouverneur- 
Generaal. 

Artikel  15. 

Wanneer,  in  liet  geval  bij  het  voorgaand  artikel  voorzien,  geen 
door  den  Koning  benoemde  vice-président  van  den  Raad  van  Ne- 
derlandseh Indie  aanwezig  is,  wordt  aan  een  der  leden  van  den 
Raad  de  tijdelijke  waarneming  der  waardigheid  van  Gouverneur- 
Generaal  opgedragen,  in  eene  vergadering,  waartoe  worden  te 
zamengeroepen  : 

de  ter  plaatse  aanwezige  leden  van  den  Raad; 

de  bevelhebber  der  zeemagt; 

de  bevelhebber  der  landmagt  ; 

de  président  van  het  Hooggeregtshof  ; 
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L'iJssoiiihk'o  osL  ruin<)([iioc  dans  lus  iS  heiiirs  et  pré- 
sidée par  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil  présents. 

Le  président  et  les  membres  de  l'assemblée  prêtent  ser- 
ment *  (pi'ils  donneront,  leni's  voix,  an  membre  dn  (lonseil 
de  rinde  néerlandaise  ([u'ils  jn^ent  en  conscience  le  plus 
capable  de  remplir  par  intérim  la  dignité  de  Gouverneur 
Général  ». 

Le  secrétaire  général  et  les  secrétaires  du  Gouverne- 
ment assistent  à  l'assemblée.  L'un  d'eux  tient  la  plume, 
les  autres  reçoivent  les  bulletins  de  vote. 

La  nomination  a  lieu  :\  la  majorité  absolue,  par  l)ulletins 
non  signés. 

Les  l)ulletins,  après  avoir  été  déposés  par  les  votants 
dans  une  urne,  sont  lus  à  haute  voix  par  les  secrétaires 
ayant  recueilli  les  votes. 

Les  bulletins  non  remplis  ou  non  dûment  remplis,  sont 
(léfaLiuésdu  nombre  des  membres  présents  de  l'assemblée. 


de  procureiir-geûeraal  bij  liet  Hooggeregtsliot"  ; 

de  dircctciucn  der  departcmenteii  van  algeniecn  bcstuiir,  en 

de  président  der  Al^enicene  Kekenkamer. 

De  vergadoring  wordt  binneri  twec  niaal  vier  eii  tw  intii;-  uren 
bijcengeroepen  en  voorgezeten  door  den  oudsU;  in  benoeniing  van 
de  aanwezigc  leden  van  den  Raad. 

De  voorzitter  en  de  leden  der  vergadering  leggen  den  eed 
(beloftc)  af  :  «  dat  zij  liunne  stem  zullen  nitbreggen  op  liet  lid  van 
»  den  Knad  van  Nedcrlaudsch  Indie,  djen  zij  in  li'en^Oi^de  liet  niccst 
»  ges(diikt  achtcn  voor  de  tijdelijke  waarnemiiig  der  \vaai'dii,^iicid 
»  van  Gouverneur-Generaal.  » 

De  algemeene  socretaris  en  de  secretarissen  van  lie!  (î  >in('rnc- 
ment  \von(;n  de  vergaderiiii;  liij.  l-x'n  huniU'r  voci  t  de  pca,  de 
overigen  zijn  steniopneniers. 

De  l)pnoennng  gescliiedt  bij  volstiekte  meordorlicid  van  st(Mn 
nicn,  door  middcl  van  ongetockendc  steiMbrieljos. 

De  stenibric-nes  wordon,  na  door  do  me  lestcnrncnd'^n  in  enio 
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Si,  au  premier  tour,  il  n'y  a  pas  de  majorité  absolue,  on 
passe  à  un  deuxième  scrutin  libre. 

Si,  de  même,  à  ce  second  scrutin,  personne  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue,  un  troisième  tour  de  scrutin  a  lieu  sur 
les  deux  personnes  qui,  au  deuxième  tour,  ont  réuni  le  plus 
de  voix  ;  celles-ci  ne  participent  plus  au  vote. 

Si,  au  deuxième  scrutin,  plus  de  deux  personnes  réunis- 
sent un  nombre  égal  de  votes,  il  est  décidé  par  un  scrutin 
préalable  laquelle  de  ces  personnes  ne  sera  point  parmi 
les  deux  dont  il  est  question  au  précédent  alinéa. 

A  voix  égale,  le  plus  ancien  est  élu.  Les  travaux  ter- 
minés, les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  des  membres. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  exact  et  en  double  des 
actes  de  l'assemblée,  signé  par  tous  les  membres  et  le 
secrétaire.  Un  des  doubles  est  envoyé  au  Ministre  des 
Colonies. 

Article  16. 

L'article  15  s'applique  aussi  dans  le  cas  où  le  vice-pré- 

bus  tezijn  gestoken,  door  de  stemopnemers  overluid  voorgelezen. 

Niet  of  niet  behooi'lijk  ingevuldc  stembriefjes  worden,  tôt  bepa- 
ling  dor  meerderheid,  afgetrokkeii  A-an  het  getal  der  aaawczige 
ledeu  der  vergadering. 

Wanneer  bij  de  eerste  stemming  geene  volstrekte  meerderheid 
is  verkregen,  wordt  tôt  eene  tweede  vrije  stemming  overgega an. 

Indien  ook  bij  deze  stemming  door  niemand  de  volstrekte  meer- 
derheid is  verkregen,  heeft  er  eene  derde  stemming  plaats  over 
de  twee  personen,  die  bij  de  tweede  de  meeste  stemming  op  zich 
vereenigd  liebben.  Deze  onthouden  zich  van  verdere  deelneming 
aan  de  stemming. 

Wanneer  bij  de  tweede  stemming  meor  dan  twee  personen  een 
gelijk  aantal  van  stemmen  opzich  vereenigen,  wordt  door  vooraf- 
gaande  stemming  beslist,  wie  hunner  niet  zullen  behooren  tôt  het 
bij  de  Yorijze  alinéa  bedoelde  tweetal. 

Bij  het  staken  der  stemmen  is  de  oudstein  benoeming  de  ver  ko- 
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sideiit  du  Conseil  des  Indes,  nommé  par  le  Roi,  quoique  se 
trouvant  aux  Indes,  n'est  cependant  pas  en  état  de  revêtir 
immédiatement  la  dignité  de  (roiiverneur Général.  Dès^jne 
rempêcliement  cesse,  il  est  de  droit  Gouverneur  Général 
par  intérim. 

Article  17. 

S'il  y  a  présomption  que  le  Gouverneur  Général,  par 
suite  d'aliénation  mentale,  est  incapable  de  continuer  à 
exercer  sa  dignité,  celui  qui  devrait  le  remplacer,  ou  bien, 
celui-ci  étant  inconnu  ou  absent,  le  plus  ancien  des  mem- 
bres présents  du  Conseil  convoque  une  assemblée  de  ce 
Conseil  afin  de  reclierclier  s'il  y  a  lieu  de  tenir  comme 
vraie  la  présomption  existante. 

Les  fonctionnaires  en  contact  journalier  avec  le  Gou- 
verneur Général  sont  appelés  à  cette  assemblée  pour 
donner  des  renseignements. 

S'il  y  a  lieu,  il  est  nommé  ensuite  une  commission  afin 
d'informer  le  Conseil  de  l'état  du  Gouverneur  Général. 

zene.  Na  den  afloop  der  wei'kzaainheJea  worden  de  stembriefjes 
in  tegenwoordigheid  der  ledcn  vei'l)rand. 

Van  de  veiTifj^tingen  der  vergadering  "wordt  eea  nauwkcurig 
proces-verbaal  in  duhbel  opgemaakt  en  door  al  de  leden  en  de 
secretarisson  onderteekend.  Ken  der  dubhelen  wordt  gozonden 
aan  dcn  Ministor  van  Kolonieu. 

AllTiKKL    K». 

llet  bcpaalde  bij  art.  1.")  is  ook  toopas.solijk  o[)  hot  gcval,  dat  de 
door  don  Koninfj^  benoemde  vice-président  van  den  Kaad  van  Ne- 
dcrlandsch  Indie,  lioowel  in  Indic  afwozip:,  echtor  niet  in  staat  is 
de  waardigheid  van  waarneniendcn  Gouverneur-Oeneraal  dadelijk 
te  aanvaarden.  Zoodra  do  vorliindering  uphoudt,  treedt  liij  van 
regtswede  op  nls  waariioniende  Gouvorncur-Cieneraal. 

Ahtiki:l  17. 

Wann'^cr  cp  vermoedcu   be.staat,  dat  de  Gouverncur-non-.Taal 


Cette  cominiir^sion  se  compose  du  dief  du  service  sani- 
taire, du  plus  ancien  eu  grade  des  médecins  militaires 
présents  et  du  médecin  de  la  ville  de  Batavia. 

Elle  a  la  faculté  d'appeler  d^ms  sjn  sein  le  médecin 
ordinaire  du  Gouverneur  Général. 

Si  cette  nouvelle  enquête  confirme  la  présomption^ 
l'assemblée  dont  il  est  question  daus  l'article  15  est  con- 
voquée. 

Cette  assemblée  appelle  comme  témoins  ceux  qui 
peuvent  rendre  la  chose  claire  et  décide  ensuite,  à  la 
majorité  des  voix,  s'il  y  a  lieu  de  dispenser,  sauf  appro- 
bation du  Roi,  le  Gouverneur  Général  de  l'exercice  de  sa 
dignité. 

Si  l'assemblée  s'y  résout,  le  Gouverneur  Général,  en 
vertu  de  cette  déclaration,  est  dispensé  de  l'exercice 
de  sa  dignité  et  il  est  pourvu,  selon  les  circonstances,  à 

door  l%raûkzinnigheid  buiten  staat  is  zijne  waardigheid  te  blijven 
uitoefenen,  belegt  degene  die  hem  zdu  moeten  vervangen,  of,  als 
deze  niet  liekeiid  of  afwezend  is,  de  oudsta  in  banoeming  der  aan- 
wezige  leden  van  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie,  eene  verga- 
dering  van  dien  Raad,  ten  einde  te  ondcrzoeken  of  er  gronden 
aanwezig  zijn  om  het  bestaande  vermoeden  als  jnist  aan  te 
nemen. 

In  die  Aergadering  worden  de  ambtenaren,  die  dagelijks  met 
den  Gouvernem^-Generaal  in  aanraking  zi^n,  geroepen  om  inlich- 
tingen  te  geven. 

Zoo  daartoe  redenen  bestaan,  wordt  vervolgens  eene  commissie 
benoemd,  om  den  Raad  te  dienen  van  berigt  omirent  den  toestand 
van  den  Gouvcrneur-Gcneraal. 

Die  commissie  bestaat  uit  het  lioofd  van  de  geneeskundig^e 
dienst,  den  ondste  in  rang  van  de  ter  plaatse  aanwezigc  officieren 
van  gezondheid  en  den  stads-gencesheer  te  Batavia. 

Zij  is  bevoegd  om  den  gewonen  geneeshecr  van  den  Gouverncur- 
Generaal  in  haar  midden  te  roepcn. 
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son  renii)hicoment  pi-ovisoirc,  conformément  aux  ai-ticles 
1  i  ou  15. 

De  cluKiue  partie  de  l'enquôte,  il  est  dressé  un  [)r<)cès- 
verbal  exact  et  double,  signé  par  tous  les  membres  et  par 
les  secrétaires. 

I/un  des  doubles  est  envoyé  au  Ministre  des  Colonies. 

Articlk  IS. 

La  paroiiLJ  ni  ralliance  jusqu'au  4^  degré  inclus  ne 
sont  permises  entre  le  Gouverneur  Général  et  les  secré- 
taires du  gouvernement,  ni  à  ces  secrétaires  entre  eux. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  8  s'appliquent  ici. 

Article  19. 

Les  dispositions  du  Règlement  relatives  au  Gouverneur 
Général  s'appliquent  à  celui  qui  en  exerce  la  dignité  par 
intérim,  sauf  celle  de  l'article  18. 

Hcvcstigt  dit  nadei-  onderzoek  liet  bestaande  vermoeden,  dan 
wordt  de  vcrgadering  beleçJ,  onischreven  .nart.  15. 

Die  verfi:aderiug  roept  als  fi'otuige  voor  zicli  degeneii  die  ovct  de 
zauk  liclit  kiinnen  vcrspreiden,  on  beslist  vervulgens  bij  meoi'dor- 
hoid  van  stemmen  of  er  redenen  zijnom  don  Gouverneur-Gcneraal, 
onder  's  Kouings  goedkeuring,  te  outheffea  van  de  uitvooring 
zijner  ^vaardigheid. 

W'aiineer  de  vorgaderiiig  tôt  de  onthellin*::  bosluit,  is  de  Gou- 
vorneiii'  Gcneraal,  uit  kracht  dior  verklaring,  van  de  uitoefening 
zijner  waardigheid  oathevcn  en  wordt,  naar  mate  der  omstandig- 
hedon,  in  de  voorloopige  vervulling  voorzien,  ovoreenkomstig  het 
bepaaldc  bij  art.  1 1  of  15. 

Van  elk  }j:edeelte  des  onderzoeks  wordon  naauwkeurige  proecs- 
scn-verl)aal  in  dubbelo[»niaakt,  en  dooi'  al  de  loden  en  de  secreta- 
rissen  onderteekend. 

Een  der  dubbulen  wordt.  gozoïiden  aan  den  Minister  van  Kolo- 
nicn. 
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CHAPITRE  II. 

Attributions  et  devoirs  du  gouverneînent  de  Vlnde 

hollandaise. 

Article  20. 

Le  Gouverneur  Général  a  le  pouvoir  d'édicter,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  aux 
ordres  du  Roi,  des  Ordonnances  Générales  concernant 
toutes  les  questions  qui  n'ont  pas  été  ou  ne  doivent  pas 
être  réglées  par  la  loi,  qui  n'ont  pas  été  résolues  par 
arrêté  royal  ou  dont  la  solution  n'est  pas  réservée  au  Roi. 

Article  21. 
Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  43,  le  Gouverneur  Géné- 

ArtuvEL  18. 

Bloedverwantschap  of  zwagerschap  tôt  den  vierden  graad 
ing:esIoten  mag  niet  bestaan  tusschen  den  Gouverneur-Generaal 
en  de  secretarissen  van  liet  Gouvernement,  noch  tusschen  die 
secretarissen  onderling. 

Het  bepaalde  op  de  tweelaatste  alinea's  van  artikele  8  is  hier 
toepasselijk. 

Artikel  19. 

Al  wat  in  dit  règlement  omtrent  den  Gouverneur-Generaal  is 
bepaald,  is  toepasselijk  op  hem,  die  de  waardigheid  tijdelijk  uitoe- 
fent,  met  uitzondering  van  het  vastgestelde  bij  art.  18. 

TWEEDE  HOOFDSTUK. 

Yan  de  hevoegdhèid  en  de  pligten  van  de  regering 
Tan  Nederlandsch-Indie . 

Artikel  20. 

De  Gouvernour-Generaal  is  bevoegd  om,  met  inachtneming  van 
de  bepalingen  van  dit  règlement  en  van  's  Konings  bevelen,  alge- 


rai  peut,  dans  des  circonstauces  ur^^eiites  et  sous  réserve 
de  ratiticalioii  ultérieure  par  la  loi  ou  d'approljation  par  le 
Roi,  êdicter  des  Oi-donnances  Générales  concernant  d(^^ 
questions  dont  la  solution  est  i-ésorvée  à  Ki  loi  (Ai  au  Roi, 
aussi  Inni^tenips  (jue  pareille  solution  n'est  pas  inter- 
venue. 

Pareille  mesure,  si  elle  concerne  une  matière  qui  doit 
être  réglée  parla  loi,  est  portée  immédiatement,  par  le 
Roi,  à  la  connaissance  des  Etats-Généraux. 

Article  22. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  pour  dos  rai.H)!  s  graves 
et  moyennant  ratification  ultérieure  par  la  loi  ou  appro- 
bation du  Uoi,  suspendre  la  publication  ou  Texécution  de 
lois  ou  d'arrêtés  ou  ordres  royaux. 

mceae  verordeninjj:en  vast  te  sIcUcii  onitrent  aile  onderAverpen, 
waarvaii  de  re*i'cling  niet  door  d('  wot  is  ^cscliied  of  moet  «reschio- 
dcn,  \va;uin  niet  door  ccn  Koninklijk  bosluit  is  voorzien.  of  waar- 
vaii aaii  don  Koiiin{j:do  rogelin^-  niet  is  voDrludiouden. 

Ain^KKi-  'Jl. 

Onverniinderd  liet  gi'val,  voorzieu  Wij  art.  VA,  is  do  Crouverneur- 
Geiieraal  in  drin^ende  oni.standiirhedcn  bevoc'ii-d,oni,oiuler  nadere 
bekrachtii^ing  door  de  wot  of  ^oedkeuring  van  deii  Koniu^,  al^c- 
mcone  verordeningen  vast  te  stellen  omirent onderwerpen  waarvan 
de  re{.i:cling  door  de  wet  nioet  gescliieden  ot'aaii  deii  Koning  is 
voorbclioudeii;  zoolangdie  regelin^niet  lieeft  j)laats  gehad. 

Zoedani^^e  maatrcgel  wordt,  wainioer  lier  clmi  oiiderwerp  ^vldt 
waarvan  do  re^-clin^  door  de  wot  ^tdjodcn  is,  doordeii  Koiiin^ 
onverwijld  g(d»ragl  ter  kennis  vaii  do  Statcn-Oeneiaal. 

AUTIKIM.  2'2. 

De  Gouvemeur-Genoraal  kaii  oui  gc\viohli^^c  rodeiioii,  onder 
nadere  bekraclitii^in;.Ml()()i' do  wetot'goodkourinu'  vaii  don  Kouinir, 
de  afkondiging  of  uitvooiiiig  uitslcllon  van  wo'ten  of  Koiiinklijke 
besluiten  en  l'ovcloii. 
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Si  ces  actes  concernent  une  loi,  ils  sont  portés  immé- 
diatement, par  le  Roi,  à  la  connaissance  des  États-Géné- 
raux. 

Article  23. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  43,  et  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  le  Gouverneur  Général 
peut,  dans  des  circonstances  urgentes  et  sauf  ratifica- 
tion ultérieure  par  la  Législature,  décréter,  par  Ordon- 
nance Générale,  la  non-exécution  partielle  ou  totale  de 
lois  pour  toutes  ou  certaines  parties  des  Indes  néerlan- 
daises. 

Cet  acte  est  porté  immédiatement  par  le  Roi  à  la  con- 
naissance des  Etats-Généraux. 

Article  24. 

Le  Gouverneur  Général,  sauf  approbation  ultérieure 
par  le  Roi,  a  le  même  pouvoir  que  celui  qui  lui  est  conféré 

Van  deze  handelingen  wordt,  wanneer  zij  eenc  ^vet  bctreffen, 
door  den  Koning  onverwijld  kennis  gegeven  aaii  de  Staten-Gene- 
raal. 

Artikel  23. 

Onverminderd  het  geval  voorzien  bij  art.  48  en  behoudens  de 
bepalingen  van  dit  règlement,  is  de  Gouverneur-Generaal  bevoegd 
om  in  dringende  omstandigheden  voor  geheel  Nederlandsch-Indie 
of  voor  bepaalde  gedeelten  daarvan,  onder  nadere  bekrachtiging 
door  de  wet,  bij  algemeene  verordening,  wetten  geheel  of  gedeel- 
telijk  buiten  werking  te  stellen. 

Van  deze  handeling  wordt  door  den  Koaing  onverwijld  kennis 
gegeven  aan  de  Staten-Generaal. 

Artikel  24. 

De  Gouverneur-Gencraal  lieeft,  onder  de  nadere goedkcuring  des 
Konings,  gelijkc  bevoegdlicid  als  liein  bij  art.  23  is  geschonken. 
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pal'  Tari.  ::ii],poiii'  ce  qui  cuiici'i-ne  les  Oidonii.inces  prises 
par  le  Roi  ou  approuvées  en  son  nom  par  des  commis- 
saires généraux  (1). 

Poui'  application  du  présent  article,  sont  considérés 
comme  établis  par  le  Roi,  les  orf^anisations existantes  dans 
les  difFérentes  branches  d'administration  et  les  principes 
importants  de  Gouvernement  adoptés  et  ceux  qui  con- 
cernent le  système  des  contributions,  même  s'ils  n'ont 
pas  été  exjjressément  ratifiés  par  le  Moi. 

AiiTicL!-:  25. 

Quand  le  Gouverneur  Général  use  du  droit  ([ue  lui  con- 
fère l'art.  22  et  ([ue  sa  manière  d'agir  est  désapprouvée^ 
il  est  tenu  de  faire  procéder  à  la  publication  ou  à  l'exé- 
cution, aussitôt  qu'il  en  a  reçu  l'ordre  de  la  part  du  Roi. 

(1)  Les  conmiis?aires   ^éncraux    étaient  dos  déléirucs  du   Roi   tou 
l»uissant  on  niatièro  coloniale  avant  1(S54.  Cette  institution  aéiéaltolit 
en  1854  et  le  texte  y  fait  simi»lement  allusion.  e 

teii  aanzien  van  verordeiiingon  door  den  Ivonin}^-,  of  in  Zijneu 
naam  door  Commissarissen-Gencraal  vastiiosteld  of  goed^-ekeurd. 
Hij  de  toopas^ang  van  dit  artik^l  worden  als  door  deu  Koning 
vastprostcld  bpschomvd  do  bestaaiidc  urgonisatien  der  vcrschillende 
takken  van  bestuur  en  de  aangenomen  gewigtige  bcginselcn  van 
rcgerin'j:,  ook  die  het  stclsol  der  bolastingen  betrellonde,  hoezeer 
niet  uildrukkelijk  door  den  Koniiig  bekraclitigd. 

Aktiki;!,  27} . 

A\'anncer  de  Gouverneur-Generaal  gebruik  iiiaakt  van  de  magt 
hem  bij  art.  2'^  verleeiul,  en  /ijne  handeling  woidt  afiickeurd,  is 
hij  tôt  afkondi^ing  of  uitvoerin*;-  verpligt  dadclijk  iia  ontvangst 
van  den  daartoe  strekkenden  last  des  Koiiinii-.s. 

AltTIKIM,    2V). 

Wanneer  do  al^remoeno  verordoningon  door  don  GoiiV(>rn"ur- 
(îencraal  argckoiidipi,  in  de  gevallon  bedoeld  l)ij  do  art.  :.^1,  2'.< 
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Article  26. 

Quand  les  Ordonnances  Générales  publiées  par  le  Gou- 
verneur Général,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  21,  23 
et  24,  ne  sont  pas  ratifiées  par  la  Législature  ou  par  le 
Roi,  quand  elles  sont  annulées  ou  quand,  dans  le  cas 
prév^u  à  Tart.  20,  la  question  a  été  réglée  entretemps 
dans  les  Pays-Bas,  ces  Ordonnances  conservent  néan- 
moins leur  force  obligatoire  dans  les  Indes  néerlandaises 
jusqu'à  ce  que  leur  retrait  soit  annoncé  par  le  Gouverneur 
Général. 

Article  27. 

Le  Gouverneur  Général  veille  à  l'exéculion  des  Ordon- 
nances Générales  et  donne  les  ordres  à  ce  nécessaires. 

Les  Ordonnances  Générales  ne  sont  applicables  à  ces 
parties  de  l'Inde  néerlandaise,  où  l'autonomie  est  laissée 
aux  peuples  et  princes  indiens,  qu'en  tant  que  compatibles 
avec  cette  autonomie. 

en  24,  door  de  Avet  of  door  den  Koning  niet  bekrachtigd  worden, 
afgekeurd  wordeii,  of  waniieer,  in  het  geval  bedoeld  bij  art.  20, 
liet  onderwcrp  immiddels  in  Nederland  is  gereg-eld,  blijven  die 
verordeningea  desniettemin  in  >>ederlandsch  liidie  hare  verbin- 
dende  kracht  behouden,  tôt  dat  hare  intrekking  door  den  Gouver- 
neur-Generaal  is  afo'ekondisrd. 

Artikel  27. 

De  GouvGrneur-Generaal  zorgt  voor  deuitvoering  deralgemeene 
verordoningen  en  vaardigt  de  daartoe  noodige  bevelen  uit. 

De  alj^'omeene  verordeningon  zijn  op  die  gedeelten  van  Nedor- 
landsch  Indie,  alwaar  het  regt  van  zeifbestuur  aan  de  inlaudsche 
vorsten  en  volkcn  isgelaten,  slechts  in  zoo  ver  toepasselijk,  als 
met  dat  regt  bestaanbaar  is. 

Artikel  28. 

De  Gouverncur-Gcncraal  vraagt  het  advies  van  den  Read  van 
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AUTICLK   28 

Le  Gouverneur  Général  demande  l'avis  du  Conseil  des 
Indes  sur  toutes  affaires  d'intérêt  j^^énéral  ou  pai'ticulier 
poiii'  lesquelles  il  le  jui^e  nécessaire. 

Il  est  tenu  de  le  consulter  :  a)  sur  toutes  instructions 
et  réiilenients  concernant  le  gouvernement  général  ou 
territorial  conçus  sur  son  ordre  ; 

b)  Sur  l'application  de  l'article  44  du  présent  Règle- 
ment et  en  général  sur  le  règlement  des  relations  poli- 
tiques avec  des  princes  et  peuples  indiens  ; 

c)  Sur  lo  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses; 

d)  Sur  la  portée  générale  des  mesures  prises  ou  à 
prendre  jtar   l'autorité   civile   en    cas  de   guerre   ou   de 

révolte  ; 

e)  Sur  les  mesures  graves  exceptionnelles  ; 

f)  Sur   la  nomination    à  des  fonctions  importantes   à 

Nederlandsch    Indie  ove.'  aile  zaken  van  algemeen  of  bijzondcr 
belang,  waar  hij  ditnoodig  oordocit. 

Tôt  die  raaJpleging  is  hij  verpligt  teii  aanzicn  van  : 

a)  aile  instruction  en  reglementen  het  algemeen  of  gewestelijk 
bestuui'  betrctfende,  op  zijnen  last  onderworpen  ; 

b)  de  toepassing  van  art.  4t  van  dit  rendement  en  in  lict  alge- 
meen van  elkeregeling  der  litaatkundige  bctiekking  met  Indisclie 
vorsten  en  volken  ; 

c)  (le  algemeene  begrootin;^:  van  ontvan^^stcn  on  uitgaven  ; 

(/)  (le  algemeene  strekkiug  der  maatregolen  door  het  burgcriijk 
gezaggenomen  of  te  nemen  in  geval  van  oorlog  of  opstand  ; 

e)  buitengewone  maatrcgelcii  \;u\  gewichtigen  aard  ;  en 

f)  henoemingen  tôt  gcwiclitige  ambten,  ter  aaiiw  ijzing  van  den 
KoniniT. 
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-indiquer  par  le  Roi.  Le  Gouverneur  Général  décide  seul 
et  informe  le  Conseil  de  sa  décision. 

Le  Conseil  ayant  été  consulté  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral, il  en  est  fait  mention  en  tête  des  arrêtés. 

Article  29. 

Sauf  les  cas  expressément  prévus  dans  la  présente 
loi.  l'avis  conforme  du  Conseil  des  Indes  néerlandaises 
est  requis  pour  la  détermination,  la  modification,  l'expli- 
cation, la  suspension  ou  le  retrait,  par  le  Gouverneur 
Général,  d'ordonnances  générales  obligatoires,  ainsi  que 
pour  la  remise  de  leur  publication. 

Article  30. 

Quand  le  Gouverneur  Général  ne  se  rallie  pas  à  l'avis 
du  Conseil  des  Lides  néerlandaises,  dans  les  cas  pour 
lesquels  l'avis  conforme  est  requis,  ce  haut  fonctionnaire 
fait  appel  à  la  décision  du  Roi. 

De  Gouverneur-Generaal  alleen  beslist  en  geeft  van  zijn  besluit 
kennis  aan  den  Raad. 

Wanneer  de  Raad  von  Xederlandsch  Indie  doorden  Gouverneur- 
Generaal  is  gehoord,  wordt  daarvan  melding  gemaakt  in  den  aan- 
hef  der  besluiten. 

Artiki-:l  29. 

Overcenstemming  met  den  Raad  van  Nederlandsch  ludie  wordt, 
■onverminderd  in  de  gevallen  uitdrukkelijk  in  dit  règlement  ge- 
noemd,  gevorderd  voor  de  vaststelling,wijziging,uitlegging,  schor- 
sing  en  intrekking  door  den  Gouverneur-Generaal  van  aile  alge- 
meen  verbindende  verordeningen,  gelijk  mode  voor  het  uitstellen 
tiarer  aflvondiging. 

Artikel  30. 

Wanneer  de  Gouverneur-Generaal,  in  de  gevallen  waarin  ove- 
rcenstemming wordt  gevorderd, zich  niet  vereenigd  met  het  advies 


I 
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Le  Gouverneur  lienéral  peut,  sans  attendre  cette  déci- 
sion, prendre  de  sa  propre  autorité  et  sous  sa  j'csponsa- 
bilité,  les  mesures  qu'il  estime  nécessaires,  quand  il  ju«^e 
qu'un  plus  long  retard  pourrait  mettre  en  diin^ei*  la  sécu- 
rité ou  la  ]»aix:  dans  les  Indes  néorlandaisos  ou  d'autres 
intérêts  publics  graves. 

Avant  que  pareilles  mesures  soient  pi'ises,  le  Gouver- 
neur Général,  le  vice-président  et  les  membres  du  ('oiiseil 
se  communiquent  leurs  impressions  par  écrit.  La  question 
est  ensuite  de  nouveau  soumise  à  une  délibération  du 
Conseil,  sous  la  présidence  du  Gouverneur  Général.  Dans 
ce  cas,  le  Gouverneur  Général  piend  part  au  vote  et  en 
cas  de  parité,  sa  voix  est  prépondérante. 

Les  membres  du  Conseil,  absents  conformément  à  l'ar- 
ticle ,'^6  et  ([ui  se  trouvent  aux  îles  de  Java  et  de  Madura, 
sont  convoqués  pour  prendre  part  à  cette  délibération. 
Ils  sont  obligés  de  se  rendre  incontinent  à  cet  appel. 


van  den  Raad  van  Nedorlandsch  liulie,  wordt  de  uitspraak  des 
Konings  door  hem  ingeroepcn. 

De  Gouvorncur-Gcneraal  kan,  zoiiderdic  uitspraak  af  te  wach- 
ten,  do  dooi'  licni  noodi^  gekeui'de  niaatregelen  op  eigen  gczag  en 
verantwoordelijklieid  ncnion,  ^v^nnee^  hij  oordcolt,  dat  lancer 
verwijl  de  voiii^lioid  of  de  rust  van  Nederlandscli  Indie  of  andcre 
gewigtige  algemeone  bolangon  zou  in  j^^evaar  brongon. 

Alvorons  dio  niaatregelen  wordcnii;enonîen,  doclcn  do  Gouvor- 
neur-G(;noraal,  de  vice-presidonten  do  leden  van  dt'ii  K'aad  olkan- 
ded  schriftolijk  liunncgevoelens  mede.Ilctonderwerpwordt  daarna 
opnicuwaan  eone  beraadsla^ing  in  don  Raad,  onder  lu^t  voorzit- 
top^chap  van  don  Gouverncur-Gciioraal,  ondorworpon.  Do  Oouver- 
neur-Gcn(raal  stonit  in  dit  gcval  mode  on  heol't,  liij  staking,  eone 
beslissonde  stoni. 

Ter  deelneniin^^  aan  dcze  })oraadslaging  wordon  do  lodon  van 
don  Raad  opgorocpen,  die  ingevolge  art.  30afwczend  /.ijn,  en  zich 
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Article  31. 

Les  Ordonnances  Générales  arrêtées  soit  par  le  pouvoir 
législatif  des  Pays-Bas  (Lois),  soit  par  le  Roi  seul  (Arrêtés 
royaux),  soit  par  le  Gouverneur  Général  (Ordonnances) 
sont  publiées  par  le  Gouverneur  Général  et  contresignées 
par  le  Secrétaire  Général  ou  par  un  des  secrétaires  du 
Gouvernement. 

Cette  publication  est  considérée  comme  faite  par  une 
insertion  dans  le  Bulletin  des  Lois  des  Indes  néerlan- 
daises. Elle  constitue,  quand  elle  est  faite  en  due  forme, 
la  seule  condition  de  la  force  obligatoire. 

Les  Ordonnances  Générales  ont  force  exécutoire  immé- 
diatement après  que  leur  publication  peut  être  connue. 

Si  aucun  autre  délai  n'est  fixé,  la  publication  est  suppo- 
sée connue,  à  Java  et  à  Madura,  le  trentième,  jour,  et  dans 
les  autres  colonies  et  possessions,  le  centième  jour  après 
celui  de  la  date  du  Bulletin  des  Lois  des  hides  néerlan- 
daises dans  lequel  l'Ordonnance  a  paru. 

op  de  eilanden  Java  en  Madura  bevindeii.  Zij  zijn  gehouden  onver- 
wijld  aan  die  oproeping  te  voldocn. 

Artikel  31. 

De  algemeene  verordeiiingen,  vastgestelJ,  hetzij  door  de  wet- 
gevende  magt  in  Nederland  (wetten),  hetzij  door  denKoningalleen 
(Koninklijke  besluiten),  hetzij  door  den  Gouverneur-Generaal 
(ordonnantien),  worden  door  den  Gouverneur-Generaal  afgekon- 
digd,  en  door  den  algemeenen  eecretaris,  of  een  der  secretarissen 
gewaarmerkt. 

Die  afkondiging  wordt  gerekend  geschied  te  zijii  door  plaatsing 
in  het  Staalshlad  va7i  Nederlajidsch  Indie.  Zij  is,  in  geldigen  vorm 
geschied,  de  eenige  ^oorwaarde  der  verbindbaarheid. 

De  algemeene  verordeningen  werken  terstond  nadat  hare  afkon- 
diging kan  bekcnd  zijn. 

^^'annee^  gcen  ander  tijdst-ip  is  vastgesteld,  wordt  de  afkondi- 


Article  32. 

Le  Gouverneur  Général  ayant  reçu  l'ordre  de  promul- 
y;u.ev  une  loi  ou  un  arrêté  royal,  le  fait  insérer  dans  le 
Bulletin  des  lois  des  Indes  nrerlanddises^  suivi  de  la 
formule  suivante  : 

«  Et  afin  que  nul  n'en  prétexte  ip^norance,  le  Gouver- 
neur Général  des  Indes  néerlandaises,  le  Conseil  de  l'Inde 
néerlandaise  entendu,  ordonne  que  la  présente  loi  soit 
insérée  dans  le  Bulletin  des  lois  des  Indes  néerlandaises 
ot  qu'il  en  soit  fait  et  affiché  des  traductions  dans  les 
langues  indigènes  et  chinoises  en  tant  que  besoin.  Ordonne 
ensuite  à  tous  collèges  et  fonctionnaires,  supérieurs  et 
inférieurs,  officiers  et  justiciers,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  tenir  la  main  â  la  stricte  observation  de  la  loi 
■ci-dessus,  sans   connivence  ou   acception   de  personnes. 

ging  gcrckend  bekendtezijn,  op  Java  en  Madura  opden  dertigsten 
dag  en  in  de  overige  kolonien  en  bezittingen  op  den  lionderdsten 
dag,  nadien  der  dagtcekeningvanliet  Staatsblad  van Nederlandsch 
Iftdic,  waarin  de  verordeniug  is  opgenomen. 

ArtuvEl  3:.\ 

De  Gouvcrncur-Generaal,  het  bevel  tôt  afkondiging  van  eene 
wet  of  van  een  KoninkHjk  l)C.sluit  ontvangen  hebbende,zorgt  voor 
de  plaatsini^  daarvan  in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch  Indie 
mot  het  navolgendeonderschrit't  : 

«  En  opdat  niemandhiorvan  onwotcndhoid  voorwondc,  hevcelt 
»  do  Gouvorncur-Gcneraal  van  Xcdorlandsch  Indic  (den  Kaad  van 
»  Xcderlandsch  Indic  gohoord)  dat  dczo  in  het  Staatsl>lad  van 
»  Xedcrlanilsch  Indie  wordo  goplaatst  en  dat  daarvan,  voor  zoo- 

>  veel  noodig,  vertahnii-en  in  do  inlandschc  en  Chinesche   talon 

>  wordcn  aangcpakt.  (iclust  vordcr  aile  hoogo  en  lago  coUegioa 
»  on  anil»tenaron,  ofllciercn  en  justicioren,  ioder  zoovool  boni  aan- 
»  gaat,  aan  do  stipte  naleving  van  de  bovenstaande  wot  (Konin- 

12 
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Fait  à...,  le...  (Signatures  du  Gouverneur  Général  et  du 
secrétaire). 

Article  33. 

La  formule  de  promulgation  des  ordonnances  est  :  , 
«  Au  nom  du  Roi,  le  Gouverneur  Général  des  Indes 
néerlandaises,  le  Conseil  de  l'Inde  néerlandaise  entendu. 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  les  présentes,, 
salut,  fait  savoir...  »  (suivent  les  motifs  et  le  texte  de 
l'Ordonnance),  puis  :  «...  Et  afin  que  personne  n'en  pré- 
texte ignorance,  celle-ci  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois 
des  Indes  néerlandaises,  et  ordonne  qu'il  en  soit  fait  et 
affiché  des  traductions  dans  les  langues  indigènes  et  chi- 
noises en  tant  que  besoin.  Ordonne  ensuite  à  tous  col- 
lèges et  fonctionnaires,  supérieurs  et  inférieurs,  officiers 
et  justiciers,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la 

»  klijk  besluit)  de  hand  te  hoiiden,  zonder  oogluiking  of  aanzien 
»  des  persoons. 

«  Gedaaii  te  ...  .  den  ....  » 

(Handteekeningen  vau  den  Gouverneur-Generaal  en  vau  den  alge- 
meenen  secretaris  of  van  een  der  gouvernements-secretarisseu.). 

ArthvEl  33. 

Het  formulier  van  afkondiging  der  ordonnantien,  is  als  volgt  :• 

«  In  naam  des  Koniiigs  ! 

»  De  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch  Indie, 

»  Den  Raad  van  Nederlandsch  Indie  gehoord. 

»  Allen,  die  dezen  zullen  zien  of  hooren  lezen,  salut!  doet  te 
»  weten.  » 

(Hier  volgen  de  beweegredenen  en  de  inhoud  der  ordonnantie  en 
daarna  de  worden  : 

«  En  opdat  niemand  hier  vau  onwetendheid  voorwende,zal  deze 
»  in  het  Staatshlad  van  Nederlandsch  Indie  geplaatst,  en,  voor 
>  zoovee)  noodig,  in  de  inlandsche  en  Chinesche  talen  aaugeplakt 
»  worden. 
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main  à  la  stricte  observation  de  la  loi  ci-dessus,  sans  con- 
nivence ou  acception  de  pers()nnes.  Fait  à...,  le...  (Signa- 
tures du  Crouverneur  Gén(3ral  et  du  secrétaire). 

Article  34. 
Tous  collèges  et  serviteurs  de  l'Etat,  sans  exception, 
sont  tenus  de  renseigner  le  Conseil  de  l'Inde, sur  sa  réqui- 
sition, sur  les  faits  dont  la  connaissance  est  exig(''e  p(jur 
les  avis  demandés  au  Conseil  }>ar  le  Gouverneur  Général. 

Article  .'J5. 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  a  le  droit  de  faire 
des  propositions  au  Gouverneur  GénéraL 

Quand  le  Gouverneur  Général,  après  examen,  croit 
devoir  laisser  sans  suite  une  proposition  du  Conseil,  il  en 
donne  un  avis  motivé  au  Ministre  des  Colonies.  Il  porte  en 
même  temps  sa  décision  à  la  connaissance  du  Conseil. 

€  Gela4  en  beveelt  voorts,  dat  aile  Iiooge  en  lage  collégien  en 
>  ambtenaren,  ollîciereu  en  justicieren,  ieder  voor  zooveel  hem 
»  aangaat,  aan  de  stipte  naleving  dezer  de  hand  zulleu  houden, 
»  zondcr  oogluiking  of  aanzien  des  persoous. 

»  Geilaan  te  ...  .  den  ....  » 

(Handteukcniu;j:eu  vandcniiom  erneur-Gencraalen  van  dea  alge- 
meenen  secretaris  of  van  oen  der  ^^ouvernements-secretarissen.) 

Artikkl  34. 

Aile  collégien  en  landsdienarcn  geenc  uitgezonderd,  zijn  verplii^t 
aan  den  Raad  van  Nederlandsch  Iiulie,  op  zijiio  aanvragc  inlichtin- 
gen  te  govcn  omirent  do  leiton,  wior  koimis  voreisclit  wordi  voor 
door  adviescn  duor  don  Goiiverneur-doncraal  van  den  Raad  ge- 
vraagd. 

Artmvel  35. 

De  Raad  van  XcderlanJscli  Iiidicheef  lietregtaan  dcu  (iouver- 
neur-(îOno:'aal  voorstelleii  te  dorn. 
Wanneer  de  Gouverneur-dcneraal,  na  onderzoek,  vermeent  een 
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Article  36. 

Le  Gouverneur  Général  peut  confier  aux  membres  du 
Conseil  des  Indes  des  commissions  spéciales  et  les  charger 
de  missions  dans  l'Inde  hollandaise  pourvu  que,  sans 
compter  le  vice-président,  deux  membres  restent  dans  la 
capitale. 

_  Article  37. 

Le  Gouverneur  Général,  quant  à  l'exercice  de  sa 
dignité,  est  responsable  envers  le  Roi,  sauf  le  droit  de 
poursuite  accordé  à  la  2^  Chambre  des  Etats-Généraux 
par  Tarticle  159  (1)  de  la  Constitution. 

Article  38. 

Le  Gouverneur  Général  est  punissable  : 

a)  Lorsqu'il  exécute  ou  fait  exécuter  :  P  des  arrêtés 

(1)  Devenu  actuellement  l'article  164. 

Toorstel  van  den  Raad  buiten  gevolg  te  iiioeten  laten,  geeft  hij 
daarvan,  met  opgave  zijner  bezwaren,  kennis  aan  den  Minister 
van  Kolonien . 
Hij  brengt  tevens  zijn  besluit  ter  kennis  van  den  Raad. 

Artikel  36. 

De  Gouverneur-Generaal  kan  aan  de  leden  van  den  Raad  van 
Nederlandsch  Indie  bijzondere  commissien  opdragen  en  hen  met 
zendiûgen  in  Nederlandsch  Indie  bclasten,  niits,  behalve  de  vice- 
président,  twee  leden  ter  hoofdplaats  aanwezig  blijven. 

Artikel  37. 

De  Gouverneur-Generaal  is,  met  opzigt  tôt  de  uitoefening  van 
zijne  waardiglieid,  verantwoordelijk  aan  den  Koning,  onvermin- 
derd  het  regt  tôt  vervolging  bij  ait.  159  der  Grondwet  (1)  aan  de 
TweedeKamer  der  Staten-Generaal  toegekend. 

(1)  Grondwet  van  1887,  art.  164. 
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ou  des  ordonnances  royales;  non  contresignes  par  l'un  des 
Ministres  ;  2"  des  arrêtas  ou  ordonnances  royales  dont 
l'exécution  ne  lui  a  pas  été  déférée  par  le  Ministre  des 
Colonies  ; 

b)  Lorsqu'il  omet  de  propos  délibéré  ou  néf^lige  grave- 
ment d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  dispositions  du 
présent  Règlement  ou  d'autres  lois  ou  ordonnances  ayant 
force  de  loi  dans  l'Inde  néerlandaise,  des  arrêtés  ou  dis- 
positions royales,  ainsi  ({ue  des  traités  conclus,  en  tant 
que  cette  exécution  lui  a  été  déférée  par  le  Ministre  des 
Colonies  ; 

c)  Lorsqu'il  prend  des  dispositions  ou  donne  des  ordres 
par  Ies(iuels  il  sait  ou  doit  savoir  que  des  articles  du  pré- 
sent Règlement,  d'autres  lois  et  ordonnances  ayant  force 
de  loi  dans  l'Inde  néerlandaise,  ou  des  traités  conclus  sont 
violés. 

Aktu^kl  38. 

De  rTouvcrneiir-rTonoraal  is  straafbaar  : 

(I.)  Avanncer  hij  iiitvoeriag  geci't  of  doet  geven  : 

1»  aan  Koniiiklijke  l)esluiten  ot'bescbikkingon,  niet  voorziea  van 
de  vorciscbte  mede-ondcrtoekening  van  ocn  der  lioofden  van  de 
niinisteriole  departementen  ; 

L^°  aan  Koninklijke  bestuilen  ori)escbikkingen,  waarvau  bem  do 
uitvocring  uict  is  opgcdraf^^cn  door  don  Minister  van  Kolonicn  ; 

b)  wauneor  bij  op/.ettelijk  nalaat  of  {^Tovelijk  verzuinit  uitvoc- 
ring- to  ^evon  of  te  doen  <^ù\g\\  aan  voorscbriften  van  dit  règlement 
on  van  andoie  voor  Nodeilandscli  Iiidie  verhindcnde  wetten  en 
verordcQingen,  alsmcdc  aan  Kimiiiklijke  besluiten  of  l)escbikkin- 
gen  on  aan  geslotene  vordragon,  voor  zoover  die  uitvocring  door 
den  Minister  van  Kolonicn  aan  lioni  is  opiredraiivn  ; 

'•)  Mannccr  bij  Itescbikkin^cn  nccmt  of  l)û\clon  gccft,  waardoor 
liij  wist  of  wcten  nioest,  dat  bcpalingcn  van  dit  roLTlement,  van 
andere  voor  Xodorlamlsch  Indie  verbindcndc  wetten  uf  algemeene 
verordeningcn,  olNan  i;eslotone  verdragon  worden  goscbonden. 
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Article  39. 

Les  peines  édictées  par  la  loi  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle (1),  contre  les  crimes  qualifiés  par  elle  sont  appli- 
cables au  Gouverneur  Gér.éral  dans  les  cas  indiqués  à 
l'article  précé  lent. 

Article  40. 

En  cas  de  poursuite  soit  d'après  l'article  159  (:!)  de  la 
Constitution,  soit  pour  autres  crimes  ou  délits,  le  Gouver- 
neur Général,  sur  l'ordre  du  Ptoi  se  démet  de  sa  dignité 
en  faveur  du  nouveau  Gouverneur  désigné  pai*  le  Roi,  ou 
par  le  présent  Règlement. 

Article  41. 

Le  Gouverneur  Général  commande  en  chef  la  marine 
de  l'Inde  néerlandaise,  sauf  ses  relations  administratives 

(1)  Loi  du  22  avril  1855. 

(2)  Devenu  Tarticle  164. 

Artikel  39. 
De  straifen  bij  de  wet  regelende  de  verantwoordclijklieid  van  de 
hoofJen  der  ministei'iële  (1)  dopartementen  te.^^en  de  daarbij  oms- 
chrcven  misdrijven  bedreigd,  zijn  toepasselijk  op  den  Gouverneur- 
Generaal,  in  de  gevallen  bij  liet  voorgaande  artikel  vermeld. 

Artikel  40. 
In  geval  van  vervolging,  lietzij  naar  aanleiding  van  art.  159  der 
Grondwet  {2),  hetzij  ter  zake  van  andere  misJrijven  of  overtredin- 
gen,  legtde  Gouverneur-Generaal,  op  ontvangen  bevel  van  wege 
den  Koning,  zijne  waardigheid  neder  in  handen  van  den  daartoe 
door  den  Koning  ofdoor  dit  règlement  aangewezen  opvolger. 

Artikel  41. 

jL>e  Gouverneur-Generaal  is  opperbevelhebber  van  de  in  Neder- 
landsch  Indie  aanwezige  zeemagt,  behoudens  liare  administrative 

(1)  Wet  Tan  22  April  1855. 

(2)  Grondwet  van  1887,  art.  164. 
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avec  le  ministère  de  la  marine.  Il  dispose  des  vaisseaux  et 
•de  leur  équipage,  contbrmement  aux  oivlres  du  Roi,  comme 
il  le  jn^i^e  à  [)i'opos  pour  les  intérêts  di»  l'Inde  néeidandaise. 

Article  42. 

Le  Gouverneur  Général  est  général  en  chef  des  forces 
•de  terre  se  trouvant  dans  l'Inde  néerlandaise. 

Dans  l'Inde  néerlandaise,  les  oiliciers  sont  nommés  par 
le  Gouverneur  Général. 

Leur  avancement  et  leuf  destitution  sont  réglés  par 
Ordonnance  générale. 

Les  principes  ({uant  aux  pensions  et  «gagemenis  »  (pen- 
sionsdes  sous-otîiciers  et  soldats)  sont  lixéspar  Ordonnance 
générale. 

Article  43. 

En  cas  de  guerre  ou  de  révolte,  le  Gouverneur  Général 
prend  les  mosin-cs  ([u'il  juu"e  nécessaires  dans  rintèrét  du 

])etrckkingen  tôt  hot  Département  van  Mnrinc.  Ilij  heschikt  over 
desciiepeii  on  vaartui;^cn  en  dcrzelver  niaiiscliap  in  overcensteni- 
ming  met  de  door  den  Ivoning  gcgeven  voorsdhriftcii,  zuo  als  liij 
meost  oorbaar  acht  voor  de  belangen  van  Xoderlandsch  ludie. 

Aurii^i:!.   12. 

De  (Touverncui'-GeiiL'raal  is  ((piierhevellioblier  van  de  ia  Xcder- 
landscli  Indio  aanwezij^'e  landma^t. 

In  Xedeilandscli  indio  worden  de  officioren  door  deu  (univcr- 
jicur-<îeiiopaal  bcnoeniiL  /ij  word 'n  door  lioni  hcvordenl  en  ont- 
slagcn  op  don  vuet  l)ij  al^emcena  vorordenin^'  hepaald. 

Do  ro^oling  omtrent  hot  toekennen  van  itonsioeiicnen  gagomon- 
•ton  wordeii  Idj  ali;'cmeeno  vorurdoniiiL;"  ^estcld. 

Akiikim,    l.'i. 

In  gcval  van  oorlogof  opstand,  neemt  de  (Jouverneur-doneraal 
de  maatrc^''elf>n,  die  hij  in  liet  l)elan^-  van  het  K'ijk  on  van  Xedcr- 
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Royaume  et  des  Indes  néerlandaises,  même  celles  pour 
lesquelles,  en  d'autres  circonstances,  l'autorisation  royale 
est  exigée. 

Il  a  alors  le  pouvoir  de  déclarer  toutes  ou  parties  des 
Indes  néerlandaises  en  état  de  euerre  ou  de  sièae,  de 
suspendre  Tapplication  de  lois  et  des  dispositions  de  la 
présente  loi  et  de  relever  temporairement  des  autori- 
tés de  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  dans  les  possessions 
autres  que  Java  et  Madura,  autoriser  les  directeurs  civils 
ou  militaires  à  prendre  des  mesures  provisoires  de  la 
nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  le  présent 
article. 

Article  44. 

Le  Gouverneur  Général  déclare  la  guerre  et  conclut 
des  traités  de  paix  ou  autres  avec  des  princes  et  peuples 
indiens,  le  tout  en  observant  les  ordres  du  Roi. 

La  teneur  de  ces  traités  est  communiquée  aux  deux 

landsch  Indie  noodzakelijk  acht,  ook  de  zoodanige  waartoe  anders 
*s  Koning  magtiging  vereischt  wordt. 

Bepaaldelijk  heeft  hij  alsdan  de  magt  om  Nederlandsch  Indic, 
geheel  of  gedeeltelijk,  in  staat  van  oorlog  of  beleg  te  verklaren, 
Avetten  en  bepalingen  van  dit  règlement  te  scliorsen  en  autorite:- 
tentijdelijk  op  te  heffen. 

De  Gûuverneur-Generaal  kan  in  bezittingen  buiten  Java  en  ^la- 
dura  de  burgerlijke  of  militaire  gezagbebbers  magtigen  tôt  het 
nemen  van  voorloopige  maatregelen  van  den  bij  dit  artikel  bedoel- 
den  aard. 

Artikel  44. 

De  Gouverneur-Generaal  verklaart  oorlog  aanenmaakt  vrcde- 
en  andere  verdragen  met  Indische  vorsten  en  volken,  ailes  met 
nachtneming  van  de  bevelcn  des  Konings. 

Van  den  inhoud  dier  verdragen  wordt  door  don  Koiiing  mede- 


I 
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(ihambres  des  Etats-Génrraux  par  le  Iloi,  dès  qu'il  juge 
que  riutêrôt  et  la  sécurité  de  TEuipire  et  de  l'Iude  néer- 
landaise le  permettent. 

Article  45. 

Le  Gouverneur  Général,  d'accord  avec  le  Conseil  des 
Indes,  peut  interdire  le  séjour  de  l'Inde  néerlandaise  à  des 
personnes  (|ui  n'y  sont  point  nées  et  (|ui  sont  considérées 
comme  dangereuses  pour  la  tran(iuillité  et  l'ordre  publics. 

La  décision  doit  indiquer  les  inoiils  s'il  s'agit  de  Néer- 
landais. 

Elle  fixe  un  temps  raisonnable  laissé  à  la  personne  en 
cause  pour  mettre  en  ordi*e  ses  affaires. 

Le  Gouverneur  Général  peut  ordonner,  par  ordre  signé 
de  sa  main,  (jue  la  personne  en  cause  soit  arrêtée  en  atten- 
dant une  occasion  de  l'éloigner. 

Le  décret  d'expulsion  et  l'ordre  d'arrestation  sont  noti- 
fiés à  la  personne  en  cause  par  acte  judiciaire. 

Sans  délai,  le  Gouverneur  Général  porte  sa  décision 

deeling  gedaan  aan  do  beide  Ivaniers  der  Staten-deiioraal,  zoudra. 
Ilij  oordcelt  dat  het  belang  on  de  zi'kerheid  van  liet  Hijk  en  van 
Nederlandsch  ludie  zulks  toelaten. 

AUTH^KL    15. 

Aan  pcrsonen,  niet  in  Xcdorlandsch  Indie  gelioren,  dicgcvaar- 
lijk  worden  geaciit  voor  de  openbare  rust  en  ordo,  k  n  het  verblijl" 
aldaar  d(jor  den  (louverncur-deneraalinovcreoiistcnnningnietdon 
Raad  van  Xodorlandseh  Indie,  worden  untzej,'d. 

Het  daartoc  strekkend  bcsluit  wordt,  wanncer  hetXederlanders 
geldt,  met  redoncn  oniklecd. 

Het  b(\sluit  l)Cpaalt  een  redolijken  tijd,  die  (Umi  l)etrokkeii  per- 
soon  gelatun  wordt  voor  het  orde  stellen  op  zijne  zakcn. 

De  (i()uverneur-(icneraal  kan,  bij  ei'n  (h)or  lieni  ondertockend 
bevel,  gelasten  dat  do  b(;trokken  [)erso()ii,  in  afwachting  vaneenc 
gclo^^eidieid  tôt  verwijdcring,  in  hcchtcnis  wi n-dc  ^-enomen. 
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avec  les  autres  pièces,  à  la  connaissance  du  Ministre  des 
Colonies. 

S'il  s'agit  de  Néerlandais,  la  décision  est  portée  par  le 
Roi  à  la  connaissance  des  Etats-Généraux. 

Article  46. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  dans  l'intérêt  de  la 
tranquillité  et  de  Tordre  publics,  le  Gouverneur  Général 
peut  interdire  le  séjour  de  certaines  parties  de  l'Inde  néer- 
landaise à  des  personnes  qui  ne  sont  point  nées  dans  l'Inde 
néerlandaise. 

Si  la  mesure  concerne  un  non-indigène,  le  décret  et  les 
autres  pièces  sont  portées  sans  délai  à  la  connaissance  du 
Ministre  des  Colonies. 

S'il  est  question  de  Néerlandais,  la  mesure  est  portée 
par  le  Roi  à  la  connaissance  des  États-Généraux. 

Het  besluit  tôt  verwijdering  en  het  bevel  tôt  inhechtenisneming 
Avorden  aan  deii  betrokken  persoon  bij  geregtelijke  acte  beteekend. 

De  Gouverneur-Generaal  brengt  het  besluit  tôt  verwijdering, 
met  de  verdere  stukken,  onverwijld  ter  keonis  ^an  den  Miuister 
van  Kolonien 

Van  het  besluit  tôt  verwijdering  wordt,  wanneer  het  Nederlan- 
ders  geldt,  door  den  Koning  kennis  gegeven  aan  de  Staten-Gene- 
raal. 

Artikel  46. 

Aan  personen,  niet  in  Xederlandsch  Indie  geboren,  kan  door  den 
Gouverneur-Generaal,  in  overeenstemming  met  den  Raad  van  Ne- 
derlandsch  Indie,  in  het  belang  der  openbare  rust  en  orde,  hetver- 
bliif  in  bepaalde  gedeelten  van  Nederlandsch  Indie  worden  ont- 
zegd. 

Wanneer  de  maatregel  iemand  betreft,  niet  tôt  de  inlanders 
behoorende,  wordt  het  besluit  met  de  verdere  stukken  onverwijld 
gebragt  ter  kennis  van  den  Minister  van  Kolonien. 

Van  den  maatregel  wordt,  wanneer  het Nederlanders  geldt,  door 
den  Koning  kennis  gegeven  aan  de  Staten-Generaal. 
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Articlh  iT. 


D'accord  avec  lé  Conseil  de  l'Inde  iièt'i'landaise,  le  (lou- 
venieiir  Général  peut,  dans  rintêrét  de  la  tranquillité  et 
de  l'ordre  publics,  indi(iuei'  â  des  personnes  nées  dans 
l'Inde  néerlandaise  certaines  localités  pour  y  séjourner  ou 
leur  interdire  le  séjour  de  certaines  localités. 

Par  ordre  signé  de  sa  main,  le  Gouverneur  Général 
peut  ordonner  que  la  personne  en  cause  soit  arrêtée  en 
attendant  une  occasion  de  l'éloigner. 

Le  décret  d'éloignement  et  l'ordre  d'arrestation  sont 
notifiés  â  la  personne  en  cause  par  acte  judiciaire. 

S'agissant  d'un  non-indigène,  on  se  conlbrme  à  l'avant- 
<lernier  alinéa  du  précédent  article. 

Le  dernier  alinéa  du  précédent  article  est  applicable  s'il 
s'agit  d'un  Néerlandais. 


Aktikkl  17. 

DeGouverneur-Gcnoraal  kan,  iii  ovcrecnstoniming  met  don  Raad 
van  Noderlandsch  Indio,  aaii  [)crsouen,  Itinucn  Nederlansch  Indie 
goborcn,  iû  Iiet  bclang  dcr  opcnbare  rust  en  orde,  cène  bepaalde 
plaafs  aldaar  tôt  verblijf  aanwijzen,  of  hct  verblijf  in  bepaalde  ge- 
deeUeii  van  Nederlandsclie  indie  ontzegii'en. 

DoGouvernciir-Gcneraal  kan,  bij  een  door  licni  ondorteekend  bc- 
vel,  gelasten  dat  de  bctrokkon  persoon,  in  afwaclitinf^  van  eeno 
gele^eulicid  tôt  verwijdering  in  hcclitenis  wordegenonien. 

llet  besluit  tôt  verwijdering  en  hct  bcvol  tôt  inlieehtenisncmin^- 
worden  aan  den  ))etrokken  persoon  l>ij  gcrci^^telijki^  acte  betec" 
kond. 

W'anneor  do  in  dit  artikcl  hedcjcldo  niaatn'gcb^n  icmand  hetrel- 
ién,  niot  tôt  da  iniandors  bclioorenile,  w  ordt  }4:('liandiîld  ovorecu- 
komsti^^  het  voorlaat.stc  lid  van  Iiet  vcori^aanilc  artikol. 

Do  bcpalin^s  voi'vat  in  het  laatste  lid  van  hct  voorgaand  artikol 
is  mode  tocpasselijk  wannoer  hct  Ncderlandors  geldt. 
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Article  48. 

Dans  les  cas  des  articles  45,  46  et  47,  le  Gouverneur 
Général  ne  prend  sa  décision  qu'après  que  la  personne 
en  cause  a  été  entendue  dans  sa  défense  ou  appelée 
comme  de  droit.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  l'interro- 
gatoire. 

Article  49. 

Sauf  les  exceptions  indiquées  parle  présent  R.èglement^ 
les  fonctionnaires  sont  nommés,  révoqués  et  pensionnés 
par  le  Gouverneur  Général  d'après  les  règles  établies  par 
Ordonnance  générale. 

Article  50. 

Le  Gouverneur  Général  fixe  le  montant  des  salaires  et 
traitements,  en  tant  qu'il  n'est  pas  fixé  par  le  Roi.  Les 
salaires  et  traitements  fixés  par  arrêté  royal  ou  faisant 

Artikel  48. 

In  de  gevallen,  bedoeld  in  de  art.  45,  46  en  47,  wordt  door  den 
Gouverneur-Generaal  niet  beslist  dan  nadat  de  betrokken  persoon 
in  zijiie  verdodiging  gehoord,  ofdaartoe  behoorlijkopgeroepenis. 
Van  liet  verhoor  wordt  proces-verbaal  opgemaakt. 

Artikel  49. 

Behoudens  de  uitzonderingen  bij  dit  règlement  bepaald,  worden 
de  ambtenaren  benoemd,  ontslagen  en  op  pensioen  gesteld  door 
den  Gouverncm^-Generaal,  overeenkonistig  regels,  bij  algemeene 
verordening  gesteld. 

Artuœl  50. 

De  Gouverneur-Generaal  regelt  bet  bedrag  der  bezoldigingen 
en  soldijen,  voor  zoover  liet  niet  door  den  Koning  vastgesteld  is. 
Bezoldigingen  en  soldijen  bij  Koninklijke  besluiten  bepaald,  of  be- 
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partie  (riiii  budget  approuvé,  ne  peuvent  être  augmentés 
par  le  Gouverneur  Général  sans  autorisation  du  Roi. 

Articij-:  51. 

Los  fonctionnaires  sont  rétribues  d'après  le  principe 
que,  en  deliors  du  traitement,  il  ne  peut  être  tiré  des  fonc- 
tions d'autres  profits  que  ceux  expressément  accordés. 

Le  fonctionnaire  ne  jouit  de  ces  profits  que  lorsque  la 
jouissance  lui  en  a  été  expressément  permise  lors  de  sa 
nomination. 

Des  excédents  ou  tolérance  de  poids  ne  seront  jamais 
considérés  comme  profits  attachés  aux  fonctions,  mais 
seulement  comme  moyen  de  parer  à  des  pertes  occasion- 
nées sans  la  faute  des  fonctionnaires. 

L'article  3  du  présent  Règlement  peut  être  étendu  par 
acte  Ordonnance  générale  à  des  fonctionnaires  en  tout  ou 
en  partie. 

gre[)en  iii  eeiie  goedii'ekeurde  Ite.urouling,  kuunen  door  dcu  Ctou- 
vernourdeneraal  zoiider  magti^'ini^^  des  Kfinings  nict  worden  vcr- 
iiooird. 

Aktikki.  51. 

Het  bezoldigen  der  ambtcnaron  geschiedt  naar  het  l)e^insel,  dat 
helialve  de  toe  teleggcn  jaarwedde,  geene  andere  dan  de  uitdruk- 
kclijk  tooii'ostanevoordoelcniiit  hetaml)t  moLi-en  wordeii  ^-etrokken. 

I)ic  voordeelen  worden  door  dcii  anilitenaar  alleen  gcnoten 
wanneer  hot  gcuot  daarvan  hem  bij  zijne  beuuoming  uitdrukkc- 
lijk  is  vergund. 

Spillagicn  of  overwigtcn  wordoii  nininicr  heseliouwd  aïs  voor- 
dcclcn  aan  de  anibten  vcrlionden,  inaar  sloclits  als  niiddolen  oni 
vciliezcn,  huiten  do  schuld  dor  aiul)tonaron  ontstaan  te  vcr^'oedcn. 

Het  bepaalde  hij  art.  o  van  dit  rci^'k'iiirnt  kan  hij  algemeenc  ver- 
ordening,  ^^olieel  of  gedccltclijk,  opaniljtonaren  worden  toepasse- 
lijkgomaakt. 
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généraux,  en  tant  qu'il    s'agit  d'affaires  judiciaires,    la 
Haute  Cour  entendue. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes  et  la  Haute  Cour 
entendue,  le  Gouverneur  Général  peut  aussi  dispenser  des 
dispositions  d'une  Ordonnance,  dans  les  cas  non  énoncés 
par  celle-ci. 

Article  54. 

Au  nom  du  Roi,  le  Gouverneur  Général  octroie  des 
lettres  de  mer  aux  vaisseaux  et  navires  gréés  à  l'euro- 
péenne. Les  navires  gréés  à  la  mode  indigène  sont  pourvus 
de  passeports  annuels,  le  tout  conformément  aux  Ordon- 
nances générales  édictées  ou  à  édicter. 

Article  55. 
Protéger  la  population  indigène  contre  les  actes  arbi- 
traires de  qui  que  ce  soit  est  l'un  des  devoirs  les  plus 
graves  du  Gouverneur  Général. 

ven  ;  voor  zooveel  regtzaken  betreft,  na  gehoord  advies  van  het 
Hooggeregtshof. 

De  Gouverneur-Generaal  kan  ook,  in  o^ereenstemming  met  den 
Raad  van  Nederlandsch  Indie,  en  na  gehoord  advies  van  het  Hoog- 
geregtshof, dispensatie  verleenen  van  eene  bepaalde  ordonnantie, 
in  de  gevalleii  daarbij  niet  vermeld. 

ArtiivEL  54. 

De  Gouverneur-Generaal  verleendin  uaam  des  Konings  zeebrie- 
ven  aan  schepen  en  vaartuigen,  op  de  Europesche  wijze  getuigd. 
Vaartuigon,  op  de  ialandsche  wijze  getuigd,  worden  van  jaarpas- 
sen  voorzien  ;  een  en  ander  overeenkomstig  recds  vastgesteld  of 
nader  vastte  stellen  algemeene  verordeningen. 

Artikel  55. 

De  bescherming  der  inlandsche  bevolking  tegen  willekeur,  van 
"wien  ook,  is  een  der  gewigtigste  pligten  van  den  Gouverneur-Ge- 
neraal. 
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Articlk  52. 

L'îivis  (le  la  Haute  Cuiii'  entendu,  le  Gouverneur  Géné- 
ral a  le  droit  de  faire  grâce  des  }ieines  infligées  par  juge- 
ment rendu  dans  l'Iiide  néerlandaise,  tant  que  les  con- 
danuiês  y  séjournent. 

Quand  un  tel  jugement  a  prononcé  la  peine  de  mort, 
celle-ci  ne  sera  exécutée  que  lorsque  le  Gouverneur  Géné- 
ral aura  été  en  mesure  de  faire  grâce,  conformément  aux. 
règles  qui  sont  édictées  par  l'Ordonnance  générale  (1). 

En  tant  qu'il  s'agit  de  princes  ou  de  chefs  indigènes,  il 
a  aussi,  d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  le  droit  d'am- 
nistie et  d'abolition. 

Articlk  53. 

Le  Gouverneur  Général  a  le   pouvoir  d'octroyer  des 
dispenses,  dans  les  cas  énoncés  par  les  actes  législatifs 
(1)  Cette  addition  a  été  faite  par  la  loi  du  29  avril  1901,  art.  II. 

ArtuvKL  52. 

De  Gouveroeur-Gencraal  heeft,  na  gelioord  advies  van  het 
Hooggeregtshof,  het  regt  van  gratie  van  strafïen,  door  regterlijke 
vonnisson  in  Nederlandsch  liidio  opgelegd,  zoolaag  de  veroor- 
deelden  zich  aldaar  opliouden. 

\\'anneer  een  zoodauig  voiinis  de  doodstraf  oplegt,  zal  liot  niet 
Avorden  ten  ten  uitvoer  gelc<,^d  dan  nadat  de  Gouvorneur-Genc- 
raal,  volgens  daaromtrent  bij  algemccno  verordcning  te  stcllon 
regels,  in  de  gelegenhoid  is  gewecst  gratie  te  verleenen  (1). 

Voor  zooveol  inlandsche  vorsten  on  hoofdcn  bctroi't,  heeft  hij 
ook,  in  overcenstoniniinii:  met  den  Raad  van  Nederlandsch  Indie, 
het  regt  van  amne.stie  en  abolitie. 

ARTn\i:r.  53. 

T)e  Gouvorneur-Goneraal  lieefi  de  inairt  om  dispensatien  te  ver- 
leenen, in  de  ^evallen  bij  de  al^^^'nieene  verordeningen  omsciire- 

(1)  Dit  lid  is  in  het  artikcl  gelascht  bij  dà  wet  van  29  Anril  1901, 
Ked.  S.  9:.Mud.  S.  31S. 
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Il  veille  à  ce  que  les  fonctionnaires  observent  stricte- 
ment les  actes  législatifs  existants  ou  à  édicter  à  ce  sujet, 
et  qu'il  soit  donné  partout  aux  indigènes  le  moyen  de 
déposer  librement  des  plaintes . 

Article  56. 

Le  Gouverneur  Général  maintient,  autant  que  possible, 
les  cultures  introduites  par  ordre  supérieur,  et  a  soin, 
d'accord  avec  les  ordres  du  Roi  : 

1°  Que  ces  cultures  n'empêchent  point  la  production  de 
moyens  d'alimentation  suffisants  ; 

2°  Qu'en  tant  que  ces  cultures  ont  lieu  sur  des  terrains 
défrichés  par  la  population  indigène  pour  son  usage  parti- 
culier, la  disposition  de  ces  terrains  ait  lieu  équitablement 
en  respectant  les  coutumes  et  droits  existants  ; 

3°  Que  les  mêmes  règles  soient  observées  pour  la 
distribution  du  travail  ; 

Hij  zorgt  dat  de  besturende  ambtenaren  de  daaromtrent  be- 
staande  of  nader  iiit  te  vaardingen  verordenigen  stiptelijk  nako- 
men,  en  dat  den  inlanders  overal  gelegenheid  gegeven  worde  om 
yrijelijk  klagten  in  te  leveren. 

Artikel  56. 

De  Gouverneur-Gcneraal  houdt  de  op  hoog  gezag  ingevoerde 
cultures,  zoo  veel  doenlijk,  in  stand  en  zorgt  in  overeenstemming 
met  de  bevelen  des  Konings  : 

1^  dat  die  cultures  niet  in  den  weg  staan  aan  de  teelt  van  genoe- 
zame  voedingsmiddelen  ; 

2o  dat,  voor  zoover  die  cultures  plaats  hebben  op  gronden  door 
de  inlandsche  bevolking  voor  eigon  gebruik  ontgonnen,de  beschik- 
kingover  die  gronden  geschiede  met  billijkheid  en  met  eerbiedi- 
ging  van  bestaande  regten  en  gebruiken  ; 

3»  dat,  bij  de  verdeeling  van  den  arbeid,  dezelfde  regelen  wor- 
den  in  aclit  genomen  ; 
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■i°  Que,  tout  eu  évitant  une  marche  asceudaute  perui- 
cieuse,la  rémunérai  iou  des  indigènes  eu  cause  soit  telle  que 
les  cultures  gouvernomentales  leur  produisent,  à  travail 
égal,  des  profits  au  moins  égaux  à  ceux  de  la  culture  libre  ; 

5°  Que  les  inconvénients  ([iii,  après  enquête  spéciale,, 
.seraient  trouvés  exister  i^n  ce  (|ui  concerne  ces  cultures 
soient  supprimés  autant  que  possible  ; 

6''  Qu'ainsi  soit  préparé  un  règlement  basé  sur  des  con- 
trats lil)res  avec  les  communes  et  personnes  en  cause, 
comme  transition  à  un  état  de  chose  dans  lequel  on  puisse 
se  passer  de  l'intervention  du  gouvernement. 

Dans  le  rapport  visé  par  l'article  ()0.  alinéa  l^'",  de  la 
Constitution  (1),  il  est  dit  chaque  année  quelles  mesures 
ont  été  prises  par  le  Gouverneur  Général  en  application 
du  i)résent  article  (2). 

(1)  A<^'.ucllement  arlicle02de  la  Constitution  do  1887. 

(2)  Quant  h  la  cultuiv  du  sucro  introduite  pir  ordre  suijôriour,  l'ar- 

4°  dat  de  belooning  der  betrokken  inlandors,  met  vcrmijding 
van  schadelijko  opdrij\  ing,  zoodauig  zij,  dat  de  gouvernements- 
cultures  hun,  bij  gelijkeii  arbcid,  ten  minste  golijko  voordeelen 
oplevereii  als  de  vrije  teelt  ; 

5'*  dat  zoo  veel  doonlijk  op^-cheven  wordon  de  bezwaren  die,  na 
eon  opzettciijk  onderzoek,  nio^^ton  bevonden  worden  ten  aanzion 
van  die  cultures  te  bestaaii  ;  m 

O^dat  aizoo  worde  voorbeieid  eene  regeling,  stcunende  op  vrij- 
willige  overeenkonibten  met  de  hetrokken  geineenten  en  personon^ 
als  over^anj^  tut  cenen  toestaiid,  waarhij  de  tusselioiikonist  des 
bestuurs  zal  kunnen  worden  untbeerd. 

In  liet  vcrsla^,  l)edoeld  l)ij  bot  Isto  lid  van  art.  (>()  der  (Iroud- 
wet  (1),  wordt  jaarlijks  opgave  gedaan  van  de  niaatie^elcu  duor 
den  (louNerneur-Geneiaal  naar  aanleiding  van  dit  artikel  geno- 
nien  (2;. 

(l)(îrond\vet  van  1H87,  art.  (YZ. 

(2)  Ten  aanzien  vande  op  hoo.;  f^ezag  ingestold.)  sinhcrruftHur  is 
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Article  57. 

La  nature  et  la  durée  des  prestations  personnelles 
auxquelles  les  indigènes  sont  astreints,  les  cas  et  les  con- 
ditions dans  lesquels  ces  prestations  peuvent  être  requises 

ticle  56,  sauf  le  dernier  alinéa,  est  remplacé  par  les  dispositioDS  sui- 
vantes de  l'article  1er  ^q  \^  \q[  du  21  juillet  1870  : 

1°  La  culture  du  sucre  n'est  plus  introduite  à  nouveau  par  ordre  supé- 
rieur ; 

2'^  Là  où  elle  existe,  la  disposition  des  terrains  défrichés  par  la  popu- 
lation indigène  pour  son  propre  usage  finit  avec  la  plantation  de  Tannée 
1890.  Après  la  plantation  de  l'année  1878,  sauf  les  droits  acquis  lors  de 
l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  cette  disposition  est  diminuée  graduelle- 
ment pour  chaque  entreprise  ; 

3*^  Dans  les  règlements  et  conventions  y  ayant  trait,  le  Gouverneur 
Général  a  soin  : 

a)  Que  nulle  entreprise  par  ordre  supérieur  ne  soit  continuée  où  la 
charge  pour  la  population  considérée  en  rapport,  avec  les  dispositions  de 
cette  loi,  dépasse  ce  que  l'intérêt  financier  de  TEtat  peut  exiger  équita- 
blement  ; 

b)  Qu'en  même  temps  il  ne  soit  point  disposé  de  plus  du  1/5®  des 
champs  de  chaque  village  en  cause,  à  moins  que  la  population  ne  le 
désire  ; 

Artikel  57. 

In  cik  gewest  worden  de  aard  en  duur  der  persoonlijke  diensten, 
waartoe  de  inboorlingen  verpligt  zijn,  de  gevallen  waarin  en  de 
wijze  en  yoorwaarden  waarop  zij  kunnen  worden  gevorderd,door 

art.  56  met  uitzondering  van  de  laatste  alinéa,  rcrvangen  door  de  vol- 
gende  bepalingen  van  art.  1  der  wet  van  21  Julij  1870,  Xed.  S.  136,  Ind. 
S.  117. 

lo  Xieuwe  invoering  van  de  suikercultuur  op  hoog  gezag  heeft  niet 
plaats. 

2o  Waar  zij  bestaat,  eindigt  de  beschikking  over  gronden,  door  de 
inlandsche  bevolkmg  voor  eigen  gebruik  ontgonn-  n,  met  den  aanplant 
van  het  jaar  1890.  Na  den  aanplant  van  het  jaar  1878  wordt,  behoudens 
de  regten  bij  het  m  werking  treden  van  deze  wet  verkregen.die  beschik- 
king voor  elke  onderneming  jaarlijks  trapsgewijze  verminderd. 

3^  Bij  de  regelingen  en  overeenkomsten  ter  zake,  neemt  de  Gouver- 
ne ur-Genera  al  in  acht  : 

a)  dat  geene  onderneming  ophoog  gezag  worde  voortgezet,  waar  de 
druk  voor  de  bevolking,  in  verbandmet  de  voorschriften  van  deze  wet 
beschouwd,  overschnjdt  hotgeen  het  financieel  belangvan  den  Staat  in 
billijkheid  vorderen  mag  ; 

6)  datgelijktijdig  over  niet  meer  danéénvijfde  der  velden  van  elke 
betrokke^  dessa  worde  baschikt,  tenzij  de  bevolkmg  zelve  atwijking  van 
dit  voorschrift  verlange  ; 
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ainsi  (|ue  hi  laron  dont  elles  peuvent  rèti'e,sont  l'é^^lôs  par 
le  (louverneiu*  Général  conlbi'niément  aux  coutumes,  aux 
institutions  et  aux  nécessités  existantes. 

Les  Ordoiiiianci's  ([ui  concernent  dos  {)restations  [lorson- 

'•)  Qai'  la  population  soit  convennljh'iiu'nt  dédoinnnrce  pour  la  ces- 
sion du  terrain  et  convcnabIem(3nt  payée  pour  son  travail  ; 

(/;  Que  de  concert  avec  le  fabricant,  Tintorvention  de  radiuinistration, 
à  Veiïei  de  fairo  planter  do  la  canne  à  sucre  sur  les  terrains  dont  il  est 
question  au  2*^,  cesse  au  jilus  tôt; 

e)  Que  les  établisseni'nts  servant  à  préparer  la  canne  soient  propor- 
tionnés à  l'étendue  des  plantations  ; 

/■)  Que,  pour  faire  aller  des  moulins  ou  autres  mnchines,  il  ne  soit 
point  disposé  de  l'eau  nécessaire  ii  l'auTiculturo  particulière  de  la  popu- 
j-ation  ; 

//)  Ou,  afin  d'obtenir  des  travailleurs  et  d'autres  auxiliaires  tant  pour 
cou[)er  et  trans|)orter  la  canne,  pour  des  travaux  dans  la  manufacture 
et  au  dehors  (|u'autrenient.  rintervciuion  de  l'administration  ne  soit 
jioint  accordée  au  fabricant  sansnéce-sité  absolue  à  prouver  dans  chaque 
cas. 

//)  Qu'il  soit  assuré  à  l'Ktat  une  redevance  équitable  tant  du  produit 
du  travail  libre  (|ue  de  celui  de  la  plantation  obligatoire; 

i)  Que  chaque  convention  et  chacune  modificatioa  soient  publiées  au 
Journal  ofjîricl. 

<leu  Gouverneiir-Geiiopaal  ^orc-^^cUi,  iii  ovoreensteniminij  met  de 
bostaande  j^obruiken,  instcllin^^en  en  behoofton. 

Deverordenirip^cn,  die  persoonlijkc  dicnsten  botrelTeiKlo,  wordcn 
in  clk  i^cwest,  om  do  vijf  jarcn,  door  deii  (îouvoriieur-(Teneraal 

r)datde  bcvolkino:  voor  de  afirifte  van  ilen  irrond  behoorlijk  worde 
schadeloos  .uesteld  en  voor  haren  arbeid  behoorlijk  betaald  ; 

c/)  dat  de  tusschenkomst  des  bestuurs  tôt  beplantinj;  met  suikerriet 
van  de  bij  2"  bedoeldo  gronden,  /oo  s|)oedi.t;-  doenlijk  in  overieg  metden 
fabrikant,  ophoude  ; 

c)  dat  de  middeb-n  tôt  de  verwerkinir  van  bot  riet  i:e."vem\^(ligd  zijn 
aan  de  uitgestrektheid  van  den  aani)lant  ; 

/)dat  voor  hot  drijven  dor  molens  of  andere  top<;telloii  n;et  bi'schikt 
Avorde  ovor  water,  beiioodigd  voor  den  eiiien   laudbouw  der  bovolking  ; 

//)  dat  tôt  het  verkrij.iren  van  arbeiders  en  verdere  hulpmiddelen,  zoo 
voor  het  sniiden  en  vervoercn  van  het  riot,  voor  werk/.aamheden  in  en 
bij  de  fabrioK,  voor  don  afvoer  van  de  suiker.  als  anderzins.  de  tus>chen- 
koinst  des  bestuurs  aan  de  onderneinei-s  niet  vjrlecMid  worde  l»uiten  vol- 
-strekte,  telkons  de  bewijzen  onmisbaarheid  ; 

/*)  dat  aan  den  lande  o  -n  billijke  cijns  verzjkerd  wordj,  zoowel  over 
het  product  van  den  vrijen,  als  ov«r  dat  van  v>îrpligten  aanplant  : 

ijdat  olke  ovi!reonkomst  en  elkc  wijzitring.  b 'ide  torstond  na  deslui- 
ting,  worde  openbair  ':omaakt  m  het  ofhciëlj  nieuwsblad. 
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iielles  sont  revues  clans  chaque  district,  tous  les  cinq  ans, 
par  le  Gouverneur  Général,  dans  le  but  d'y  introduire 
graduellement  des  diminutions  compatibles  avec  l'intérêt 
public. 

Le  rapport  visé  par  le  §  5  de  l'article  60  de  la  Consti- 
tution (1)  comprend  chaque  année  l'exposé  de  l'état  dans 
lequel  se  trouve  le  règlement  exigé  des  prestations  dont  il 
est  question  ici. 

Article  58. 

A  l'exception  du  cas  prévu  par  l'article  68c,  le  Gouver- 
neur Général  a  soin  que,  dans  l'Iude  néerlandaise,  il  ne 
soit  pas  levé  d'impôts  autres  que  ceux  établis  par  Ordon- 
nance générale  (2). 

Article  59. 
Le  Gouverneur  Général  a  soin  que  partout  où  la  rente 

(1)  Actuellement  article  62  de  la  Constitution. 

(2)  Cet  article  a  reçu  cette  rédaction  nouvelle  par  la  loi  du  23  juillet 
1903. 

herzien  met  het  doel  om  daarin  trapsgewijze  de  verminderingen  te 

brengen,  bestaanbaar  met  het  algemeen  belang. 

In  het  versla%,  bedoeld  bij  het  eerste  lid  van  art.  60  derGrond- 

wet  (1),  wordt  jaarlijks  opgave  gedaan  van  den  staat,  waarin 

zich  de  voorgeschieven  regeling  der  hier  bedoelde  diensten  be- 

vindt. 

Artikel  58. 

Behoudens  het  bepaalde  in  art.  68  c,  zorgt  de  Gouverneur-Gene- 
raal  dat  in  Nederla7idsch-Indië  geene  belastingen  geheven  worden 
dan  bij  die  algemeene  verordeningen  zijn  bepaald  (2). 

Artikel  59. 
De  Gouverneur-Generaal  zorgt,  dat  overal,  waar  de  Iandre?ite 

(l)Grondwetvan  1887,  art.  62. 

(2)  Dit  artikel  is  dus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  23  Julij  1903, 
Ned.  S.  219,  Ind.  S.  329. 
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<lii  sol  esi  [jergue  d'après  ramodiatiou  cuiiunuiiale  ou  par 
village  il  soit  provisoirement  continué  do  même. 

Les  bases  pour  l'assiette  de  la  rente  du  sol  sont  établies 
par  Ordonnances  générales. 

Dans  le  rapport  prévu  par  l'article  ()0  de  la  Constitu- 
tion (1),  il  est  dit  tous  les  ans  quelles  mesures  ont  été 
prises  en  vertu  du  présent  article. 

AuTrcLK  60. 
Le  Gouverneur    Général    a  jsoin    (^u'il    ne  soit    point 
.•i[)porté  d'entraves  à  des  industries  utiles.   Saul"  les  droits 
acquis,     il    n'est    point    levé   d'impôts  sur   les    marcbés 
(pasar)  (2). 

Article  (il. 

Lo  (îouverneur  Général  fixe  son  attention  spéciale  sur 
les  forêts  de  (JJati  (bois  de  teck).  11  a  soin  que  les  droits  de 
propriété  de  l'Etat  sur  toutes  ces  forêts  non  cédées  par 

(1)  Actuellonient  article  62 de  la  Constitution. 

(2)  Cette  nouvcllo  rédaction  est  due  à  la  loi  du  "il  juillet  1870. 

gehoveu  Avordt.volgens  don  gemeentelijkcn  of  durps-aanslag,daar- 
mcdc  voorloopig  \vorde  voortcgaan. 

De  i^^rondsla^rcn  voor  den  aanslag  in  do  landrente  wordcn  bij 
al;.i-cmeeno  vcrordeiiing  vastj^^esteld. 

In  liet  Ycrslag,  bodoeld  bij  lict  eerstc  lid  van  art.  liOder  Grond- 
wot  (1),  wordt  jaarlijks  opgave  gcdaan  van  de  iiiaatrcgoleii  uaar 
aanloidin;^^  van  dit  artikel  genonien. 

Artikkl  go. 

De  Gouverneur  (leneniiil  zor^'t  dat  aan  iiutti^o  bcdrijven  geene 
noodcloozc  bcleinnioringcn  in  dcn  wejj:  f?olc;^d  wonlrn  of  ))lijvt.'n. 

B-:;houdcns  vorkrcjreu  région  wordon  o[)  de  niarkten  {passars) 
gecniî  ))olastingon  gelievon  il). 

s\)  Grondwi'l  van  1SS7,  art.  (i-î. 

(•2j  Dit  nrtikel  us  hij  do  wet  van  LM  .Iiilij  1870,  .\ed.  S.  \'M\,  Ind.  S.  117. 
aldus  gewijzid. 
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vente  ou  autrement  à  des  particuliers  soient  maintenus^ 
et  que  la  conservation  et  l'extension  de  ces  forêts  et  la 
coupe  soient  réglées  par  des  mesures  efficaces. 

Article  62. 

11  n'est  point  permis  au  Gouverneur  Général  de  vendre 
des  terrains. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  défense  les  parcelles 
de  terrains  destinées  à  agrandir  les  villes  ou  villages  et  à 
fonder  des  établissements  industriels. 

Le  Gouverneur  Général  peut  donner  à  bail  des  terrains 
d'après  des  principes  à  fixer  par  Ordonnance  générale. 
Dans  ces  terrains  ne  sont  point  compris  ceux  défrichés  par 
les  indigènes  ou  qui  appartiennent  aux  dessa  comme  pâtu- 
rage commun  ou  à  tout  autre  titre. 

D'après  des  principes  à  poser  par  Ordonnance  générale 

Artikel  61. 

De  Gouverneur-Generaal  vestigt  zijne  bijzondere  aandacht  op 
de  bosschen  van  djattihout.  Hij  zorgt  dat  de  regten  van  eigendom 
des  Rijks  op  aile  dusdanige  bosschen, niet  bij  verkoop  of  opeenige 
andere  wijze  aan  bijzondere  personen  afgestaan,  worden  gehand- 
haafd;  en  dat  het  in  staud  houden  of  uitbreidea  dier  bosschen  en 
de  houtkap  in  dezelven  door  dooltreffende  maatregclen  worden 
geregeld. 

Artikel  62. 

De  Gouverneur-Generaal  mag  geene  gronden  verkoopen. 

In  dit  verbod  zijn  niet  begrepen  kleine  stukken  gronds,  bestemd 
tôt  uitbreiding  van  steden  en  dorpen  en  tôt  het  oprigten  van  inrig- 
tingen  van  nijverheid. 

De  Gouverneur-Generaal  kan  gronden  uitgeven  in  huur,  vol- 
gens  regels  bij  algemeene  verordening  te  stellen.  Onder  die  gron- 
den worden  niet  begrepen  dezoodanige,  door  de  inlanders  ontgon- 
nen  of,  als  gemeene  weide  of  uit  eenigen  anderen  hoofde,  tôt  de- 
dorpen  of  dessa's  behoorende . 


—  lu:)  — 

il  est  codé  des  terrains  en  empliytéose  pour  un  temps 
n'excédant  point  75  ans. 

Le  Gouverneur  (Général  a  :.oin  ([u'aucune  cession  de 
terrain  no  constitue  une  atteinte  aux  droits  de  la  popula- 
tion indigène. 

Le  Gouverneur  Général  ne  peut  disposer  des  terrains 
dé  trichés  par  les  indigènes  pour  leur  usage  personnel  ou 
tenant  aux  villages  comme  pâturage  commun  on  à  tout 
autre  titre  que  dans  l'intérêt  général  sur  le  pied  de  l'ar- 
ticle 77  et  en  faveur  des  cultures  officielles,  d'après  les 
Ordonnances  y  relatives  et  moyennant  une  juste  indem- 
nité. 

Les  terres  possédées  par  les  indigènes  en  vertu  d'un 
usage  héréditaire  et  individuel  peuvent,  à  la  demande  de 
l'intéressé,  lui  être  cédées  en  toute  propriété  sous  la  ré- 

Vol^ens  regels,  bij  alj^^emcGne  verordenin^  te  stelleu,  worden 
jj^ronden  at'gestaan  in  erfpacht  voor  niet  langer  dan  vijf  en  zcvcn- 
tigjaren. 

De  Gouverneur-Gcneraal  zorgt,  dat  geonorlei  afstand  van  grond 
inbreuk  make  op  de  regten  der  inlandsclie  lievolking. 

Over  gronden,  door  inlanders  voop  eigen  gobruik  outgonnen, 
of  als  gemeene  weide  of  uit  eeiiigcn  anderen  hoofdc  tôt  de  dorpen 
hehooronde,  wordt  door  den  (îouverneur  (îcneraal  niet  beseliikt 
dan  ten  algemeencn  nutto,  opdon  voet  van  art.  77  en  ten  liehocve 
van  de  op  hoog  ^ezag  ingevoerde  cultures  volgens  de  daarop  be- 
trekkelijke  verordeningen,  tegeii  betioorlijke  schadoloosstellinj^, 

Grond,  door  inlanders  in  erfelijk  individueel  gobruik  bezeten, 
^vordt,  op  aanvraa^^  van  den  regniatigen  bezitter,  aan  dezen  in 
eigeiidoin  afi^cstaan  onder  de  noudige  beperkin^^ou,  l)ij  aliiremoenc 
v<'ror(lenin}^^  te  stollcn  en  in  don  ei^^ondonisbriof  nit  todrukkon, 
ten  aanzien  van  de  verpligtin^on  jegeiis  den  lande  on  do  gonieente 
en  van  de  bevocp^dhcid  tôt  vorkoopaan  niet-inlanders. 

Vcrhuur  of  in  ;;cbruik-gcving  van  {j^rond  door  inlanders  aan 
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serve  des  restrictions  à  fixer  par  ordonnance,  lesquelles 
seront  indiquées  sur  le  titre  de  propriété  quant  aux  obliga- 
tions envers  l'Etat  et  la  commune  et  quant  à  la  faculté  de 
vendre  à  des  non-indigènes. 

Les  indigènes  ne  peuvent  louer  ou  donner  à  bail  des 
terres  à  des  non-indigènes  que  conformément  à  des  règles 
à  fixer  par  des  Ordonnances  générales. 

Article  63. 

Dans  les  iles  de  TArcbipel  indo-oriental,  aucun  établis- 
sement gouvernemental  nouveau  ne  sera  créé  sans  autori- 
sation du  Roi. 

CHAPITRE  111. 
De  r  ad 771^11817X^10 n  générale. 

Article  64. 

Les  différentes  brancbes  de  l'administration  générale 
civile  sont  dirigées  sous  les  ordres  et  le  contrôle  suprême 

nict-inlanders  geschiedt  volgens  regels,  bij  algemeene  verordening 
fe  bepalen  (1). 

Artikel  63. 

Op  de  eilanden  van  don  Oost-Indischen  Archipel  worden  geene 
nieuwe  gouvernements-vestigingen  daargesteld  zonder  magtiging 
•des  Konings. 

DERDE  HOOFDSTUK. 
Yan  Iiel  algemeen  bestuur. 

Artikel  64. 

De  verschillende  takken  van  liet  algemeen  burgerlijk  bestuur 
Avorden,  onder  de  bevelen  en  het  oppcrioezigt  van  den  Gouver- 

(1)  Metdelaatste  vijfalinoa's  is  dit  artikel  aancrevuld  bij  de  wet  van 
9  April  1870,  Ned.  S.  71,  lad.  S.  55. 
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(lu  Gouverneur  Général   pai*  des  diroctoui-s    (1)  dont  le 
nom)»re,  le  ressort  et  les  attributions  sont  fixés  par  le  Roi. 

Les  chefs  des  départements  ainsi  institués  se  réunissent 
en  un  Conseil  de  directeurs,  clia([ue  fois  que  le  Gouver- 
neur Général  ordonne  leur  coopération. 

AirricLE  GC). 

Il  y  a  une  Chambre  générale  des  comptes  chargée  de 
contrôler  l'administration  des  finances  coloniales  et  la  jus- 
tification des  comptables. 

La  composition  de  la  Chambre  et  ses  instructions  sont 
fixées  par  le  Roi  d'accord  avec  la  loi  sur  la  méthode  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité  des  finances  coloniales. 

(1)  Il  y  a  huit  directions  :  ariiiô'\  inan'no,  intérieur,  justice,  finances, 
travaux  publics  instruction  publiciue  et  a;^riculture. 

ne'ur-Generual,  belieertl  d(K>r  dircctouion.  wicr  i^etnl.  Morkkrinp: 
en  bevoegheid  worden  )>e[)aald  door  don  Koniii^. 

Auinvi:!-  ()."). 

I)e  hoofdcn  dcr  aldiis  iugesteldo  dcpaiteincnten  van  algcnieen 
bestuur  verecnigen  zich  tôt  een  Jiaad  van  Directeuren,  telkens 
wîiniiecr  de  (irouvenieur-tieneraal  hunno  zanienworking  bevoelt. 

Aktikkf.  cr>, 

Kr  is  eeiic  Alij^cinecnc  Rekenkanier,  l)clast  met  liot  toozigtover 
hct  behecr  dcr  kolonialo  j^eldmiddoKii  on  ovoi*  de  vorantwoordinir 
(îcr  rekenpIiî^'tiLTon. 

1)0  zanieiistelliiii^dop  kainereii  haie  iii^lmclie  wordcn  door  don 
koniii<;  vastgosttdd,  iii  ovoi'o;uistennniiiir  mot  do  wot  op  do  wijzo 
Aari  Iiehecr  en  vorantwoording  der  kolonialo  gcldiiiiddeloa. 
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CHAPITRE    I\^. 
De  r administration  provinciale  et  locale. 

Article  67. 

Autant  que  le  permettent  les  circonstances,  la  popula- 
tion indigène  est  laissée  sous  la  conduite  immédiate  de  ses 
propres  chefs,  nommés  ou  reconnus  par  le  gouvernement, 
assujettis  à  tel  contrôle  supérieur  qui  est  ou  sera  établi 
par  le  Gouverneur  Général  par  des  préceptes  généraux 
ou  spéciaux. 

Article  68.  . 

La  division  du  territoire  de  l'Inde  néerlandaise  en  pro- 
vinces est  faite  par  le  Roi. 

Les  provinces  sont  administrées  au  nom  du  Gouverneur 
Général  par  des  fonctionnaires  sous  des  titres  hiérarchi- 
ques fixés  ou  à  fixer. 

yiERDE  HOOFDSTUK. 
Van  de  gewestelijhe  e7i  j^^ciatselijke  hesturen, 

Artikel  67. 

Zooveel  de  omstandighedeii  het  toelaten,  wordt  de  inlandsche 
bevolkiug  gelaten  onder  de  onmiddellijkeleidiug  van  hare  eigene, 
van  regeringswege  aangestelde  of  erkende  hoofden,  onderworpen 
aan  zoodanig  hoger  toezigt,  als  bij  algemeeiie  of  bijzondere  voor- 
schriften  door  den  Gouverneur-Generaal  is  of  zal  worden  bepaald. 

Artikel  68. 

De  indeeling  van  het  grondgebied  van  Nederlandsch  Indie  in 
gewesteu  geschiedt  door  den  Koning. 

lu  de  gewesten  wordt,  in  naam  van  den  Gouverneur-Generaal, 
het  bestuur  uitgeoefend  door  hoofd-ambtenaren,  onder  zondanige 
ambtstitels  als  zijn  of  zullen  worden  bepaald. 


Le  Gouverneur  Général  arrête  les  instructions  de  ces 
fonctionnaires  supérieurs  et  règle  leurs  relations  avec  les 
dift'érents  collèges  ou  fonctionnaires,  avec  les  comman- 
dants militaires  et  avec  les  commandants  des  vaisseaux 
de  guerre  de  l'Etat. 

Tant  ({u'il  n'en  est  pas  disposé  autrement,  Tautoiutè 
civile  est  la  plus  élevée. 

Artrilk  ()Sa. 

A  mesure  que  les  circonstances  lo  permettent,  il  est 
réservé,  pour  des  régions  ou  parties  de  régions,  certaines 
parties  des  ressources  financières  visées  par  l'article  (3H\ 
afin  de  servir,  comme  ressources  financières  propres,  au 
district  en([uestion,  pour  parer  ;i  dos  nécessités  spéciales 
de  ce  district. 

La  désignation  des  régions  ou  parties  de  régions  aux- 
quelles la  disposition  précédente  seraapi)liquée,  la  fixation 

De  Gouverneur-Generaal  stelt  de  instructien  dier  hoofd-anibto- 
naren  vast  en  regolthunne  betrekkinic  tôt  dcverschillondc  collep:icn 
en  ambtenaren,  tôt  de  militaire  gezafi'hebhers  en  tôt  de  bevellieb- 
bers  van  's  Uijks  sohepen  van  oorlog. 

Het  burgerlijk  gezag  is,  zoolang  niet  anders  is  bcpaald,  hot 
hùogste  ; 

AUTIKML    (»8a. 

Naarniatede  omstandi'^liodcii  hcttoelaten,  wordon  voor  gewos- 
ten  of  gedceltcii  van  gewesten  goldniiddelcn  afgezonderd  uit  die, 
bedookl  in  art.  66,  ten  eindo,  als  eigon  geldiniddclon  van  het  bc- 
trokken  gebied,  te  strokkon  ter  voorziening  in  bijzondcro  bchoef- 
ten  van  dat  ^ad)ied. 

De  annwijzinp:  van  de  gewesten  of  predeelten  van  ircwestcn, 
waarop  de  voorgaando  l)epalin;.^  zal  wordon  toegej)ast,van  de  daar- 
voor  af  te  zonderon  gcldniiddelen  en  van  de  behocften,  waarin 


6 
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(les  ressources  financières  à  réserver  dans  ce  but  et  des 
nécessités  auxquelles  il  ne  sera  plus  pourvu  à  l'aide  des 
ressources  financières  générales  des  Indes  néerlandaises 
se  font  par  Ordonnance  (1). 

Article  68^. 

L'administration  et  la  justification  des  ressources  finan- 
cières propres  des  régions  ou  parties  de  régions  sont 
réglées  par  Ordonnance  Générale  et  soumises  au  contrôle 
de  la  Gliambre  générale  des  Comptes,  pour  autant  que  le 
contrôle  de  la  responsabilité  des  comptables  ne  soit  pas 
assuré  d'une  autre  façon. 

La  gestion  de  ces  ressources  financières  et  la  régulari- 

ation  des  dépenses  sont,  autant  que  possible,  laissées  au 

soin  d'un  Conseil  à  instituer  par  Ordonnance,  pour  chaque 

région  ou   pour   chaque  partie  de  région  à  laquelle    le 

premier  alinéa  de  l'article  68a  est  appliqué. 

(1)  Les  articles  6^<2  à  68c  ont  été  ajoutés  par  la  loi  du  23  juillet  1903. 
Bulletin  des  loià\229,  Ind.  S.  329. 

niet  meer  uit  de  aigemeene  geldmiddelen  Ysm  Nederlanclsch-I?idië 
zal  w'orden  voorzieo,  geselneJt  bij  ordonnantie  (1). 

Artikel  68&. 

Hot  bcheer  en  de  verantwoording  der  eigen  geldmiddelen  van 
gewesten  of  gedeelten  van  gewesten  worden  bij  aigemeene  veror- 
dening  geregeld  en  aan  het  toezicht  van  de  Aigemeene  Rekenka- 
mer  onderworpen,  voor  zoover  in  het  toezicht  over  de  verant- 
woording  der  rekenplichtigen  niet  op  andere  \vijze  wordt  voor- 
zion. 

Het  bestuur  dier geldmiddelen  en  de  regeling  der  uitgaven  wor- 
den zooveel  mogelijk  overgelaten  aan  een  voor  elk  gewest  en  elk 
gedeolte  van  een  gewest,  waarop  de  bepaling  van  het  eerste  lid 
van  art.  68a  wordttoe  gepast,  bij  ordonnantie  in  te  stellen  raad. 

(1)  De  art.  OSn  —  6Sc —  zijn  hier  ingelascht  bij  de  wet  van  23  Juli 
1903,  Xcd.  .S'.  22J,  Ind.  S.  329. 


Aucun  emprunt  ne  i)eut  être  contracté  ni  gai-aiiii  â 
charge  d'une  l'éyion  ou  {taiMic  de  l'égion,  si  ce  n'est  sous 
réserve  de  raiificaiion,  pai- Oi-donnance,  du  décret  pris  à 
cette  fin. 

Akticlk  08c. 

Les  Conseils  visés  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
GS/v  sont  compétents  pour  défendre,  auprès  du  (louver- 
neur  Généi'al,  les  intérêts  du  district  pour  le([uol  ils  sont 
institués. 

Leurs  autres  attributions,  la  lâche  qui  leur  incombe, 
leur  organisation  et  tout  ce  (^ui  est  nécessaire  pour  assurer 
leur  action  régulière,  la  désignation  de  leurs  présidents, 
la  nomination  ou  l'élection  de  leurs  membres  ou  tout  ce 
([ui  s'y  rattache,  ainsi  que  les  rapports  enti*e  le  Conseil 
d'une  région  et  les  Conseils  établis  pour  des  parties  de 
cette  même  région,  sont  réglés  par  Ordonnance  (iénérale. 

Une  Ordonnance  peut  attribuer  à  ces  Conseils  le  pouvoir 
de  pi'ondi-e,  sous  le  contrôle  du  (rouverneur  Général  et 

Ten  laste  van  een  gewest  of  een  gedeelte  van  eeii  gewest  kan 
geen  geldleening  wortleu  aangegaan  of  gewaarborgd  dan  onder 
voorbeliou  l  van  bokrachtiging  van  liot  daartoe  strekkend  besluit 
bij  eene  ordonnantie. 

ArTUvKL  (\^c. 

De  raden.  bedoeld  in  liet  tweede  lid  van  art.  68/>,  zijn  bevocgd 
de  belangen  van  hot  gei)i(jd,  waarvoor  zij  zijn  ingestcld,  l)ij  den 
Goiiverncur-Gonoraal  voor  tostaaii. 

Ilunne  verdere  bovoegdheid,  liuniio  taak,  huiuio  iurichting  en 
al  heti^con  uoodi^  is  om  hunne  ordeHjke  werkiu^  te  verzekoren,  de 
aanwijzing  liunner  voorzittors,  do  heiioeniing  of  verkiezini;-  liun- 
nor  loden  en  al  hetgeen  daar.ip  betrokking  heeft,  zoomeode  de 
verhouding  tusschen  den  raad  voor  een  gewest  en  de  raden  voor 
gedceltcn  van  hotzelfdo  j^owe.st  iii'::(\stel(l,  worden  Itij  alg -meene 
verordenin^'-  ;ioro^^old. 

Bij  ordonnantie  kan  aan  dezc  raden  do  l)evcogdlieid  worden  ge- 
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pour  la  région  pour  laquelle  ils  sont  institués,  des  règle- 
ments concernant  la  levée  de  contributions  pour  renfor- 
cer les  moyens  propres  de  cette  région  et  concernant  des 
questions  qui,  conformément  aux  articles  57,  alinéa  1  et 
2,  et  72  de  la  présente  loi  et  à  des  prescriptions  d'autres 
Ordonnances  Générales,  doivent  être  réglées  soit  par  voie 
d'Ordonnance  émanant  du  Gouverneur,  soit  par  des 
décrets  émanant  des  fonctionnaires  les  plus  hauts  placés  de 
la  région. 

L'interdiction  formulée  dans  l'article  111  du  présent 
Ptèglement  contre  des  associations  et  réunions  d'ordre 
politique,  n'est  pas  applicable  à  des  associations  ou 
réunions  qui  tendent  uniquement  à  recommander  cer- 
taines personnes  pour  les  fonctions  des  membres  de  ces 
Conseils. 

Article  69. 

Le  Gouverneur  Général  divise  les  provinces  en  régences. 


I 


gevea  om,  onder  toezicht  van  den  Gouverneur-Generaal,  voor  het 
gebied,  waarvoor  zij  zija  ingesteld,  verordeningen  vast  te  stellen 
betreîfende  de  heffing  van  belastingen  ter  versterking  der  eigen 
niiddelenvan  dat  gebied  en  betreffende  onderwerpen,  welkeinge- 
volge  art.  57,  l^'e  q^-^  2"  lid,  en  art.  72  van  dit  règlement,  zoomede 
ingevolge  voorschriften  van  andere  algemeene  verordeningen, 
door  den  Gouverneur-Generaal  bij  ordonnantie  of  door  de  ambte- 
naren,  met  het  hoogste  gewestelijk  gezag  bekleed,  bij  van  hen 
uitgaande  verordeningen  zijn  te  regelen. 

Het  in  art.  111  van  dit  règlement  vervat  verbod  tegen  vereeni- 
gingen  en  verhaderingen  van  staatkundigen  aard  is  niet  toepasse- 
Ujk  op  vereenigingenen  vergaderingen,  uitsluitend  strekkende  tôt 
het  aanbevelen  van  personen  voor  het  lidmaatschap  dezer  raden. 

Artikel  69. 
De  verdeeling  der  gewesten  in  regentschapen  geschied  door  den 
Gouverneur-Generaal. 
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Dans  chaque  régence  il  est  nommé,  avec  le  titre  hiérar- 
chique que  comportent  les  usages  indigènes,  un  régent 
clioisi  par  le  Gouverneur  Général  parmi  la  population 
indigène. 

Les  instructions  des  régents  et  leurs  rapports  avec  les 
fonctionnaires  européens  sont  fixés  par  le  Gouverneur 
Général. 

La  charge  de  régent  à  Java  venant  à  vaquer,  on  choisit, 
autant  ([ue  possible,  pour  successeur  l'un  des  fils  ou  parents 
du  dernier  régent,  sous  réserve  des  conditions  de  capacité, 
de  zèle,  d'honnêteté  et  de  fidélité. 

Article  70. 

Là  où  il  le  juge  nécessaire,  le  Gouverneur  Général 
divise  les  régences  en  districts. 

Chaque  district  est  administré  par  un  chef  indigène  avec 
tel  titre  hiérarchique  que  comportent  les  usages  indigènes. 

In  elk  regentschap  wordt,  oiider  zoodanigen  anibtstitel  als  de 
inlandscho  gebruikcn  medebrungen,  een  régent  aan  gcsteld,  door 
den  Gouverneur-Generaal  uit  de  inlanilsche  bevolkin^-  ^ckozen. 

De  instructieii  der  re;^eiiteii  on  liunno  betrekkin^^  tôt  de  Euro- 
pesche  anibteiiareii  worden  door  den  (TOuvcrncur-Generaal  vast- 
gostold. 

Bij  hct  openvallon  der  bctrekkin;^:  van  rcgent  op  hot  eiland  Java 
Avordt,  behoudcns  de  voorwaardon  van  Ix'kwaanihfid,  ijver,  eer- 
lijklioid  en  trouw ,  zooveel  doenlijk  tôt  opvolgcr  gekoz«'n  con  der 
zonen  of  nabestaandcn  van  don  laat.sten  roi;'ent. 

AUTIKEL  70. 

1)0  rof;oiitscliai)[)cn  wurdeii,  waar  iiij  cUt  noodig  aclit,  door  den 
Gouvernour-Generaal  vordceld  in  di.stiicton. 

Klk  district  wordt  bestiuird  door  oon  inlandsch  lioofd,  ondcr  zoo- 
danigen ambtstitol  als  do  iiil;in(l>clio  jj:cbruiken  medebreni^eu. 
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Les  instructions  des  chefs  de  districts  et  leurs  rapports 
avec  les  fonctionnaires  européens  sont  fixés  par  le  Gou- 
verneur Général. 

Article  71. 

Les  communes  indigènes  élisent  leurs  chefs  et  leurs 
administrateurs,  sauf  approbation  par  l'autorité  régio- 
nale. 

Le  Gouverneur  Général  maintient  ce  droit  contre  toute 
infraction. 

Ces  communes  peuvent  régler  elles-mêmes  leurs  inté- 
rêts économiques  tout  en  tenant  compte  des  Ordonnances 
émanées  du  Gouverneur  Général  ou  de  l'autorité  régio- 
nale. 

L'application  des  dispositions  des  alinéas  1  et  2  du  pré- 
sent article  est  abandonnée  là  oii  ces  dispositions  ne 
concordent  pas  avec  les  institutions  du  peuple  ou  avec  des 
droits  acquis. 


De  instructien  der  districtshoofdeii  en  hunne  betrekkiiig  tôt  de 
Europesche  ambtenaren  worden  door  den  Gouverneur-Generaal 
vastgesteld. 

Artikel  71. 

De  inlaadsche  gemeenten  verkiezen,  behoudens  de  goedkeuring 
van  het  gewestelijk  gezag,  hare  hoofden  en  bestuurders.  De  Gou- 
verneur-Generaal haandhaafd  datregt  tegen  aile  inbreuken. 

Aan  die  gemeenten  wordt  de  regeUng  harer  huishoudelijke  be- 
langen  gelaten,  met  inachtnemiDg  der  van  den  Gouverneur-Gene- 
raal of  van  het  gewesteUjk  gezag  uitgegane  verordeuingen. 

Waar  het  bepaalde  bij  de  alinea's  1  en  2  van  dit  artikel  niet 
overeenkomt  met  de  instellingen  des  volks,  of  met  verkregene 
regteu,  wordt  de  invoering  daarvan  achterwege  gelaten. 

Artikel  72. 
De  ambtenaren,  met  het  hoogste  gewestelijk  gezag  bekleed,  zijn 
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Aktici.i-:  72. 

Les  fonctionnaires  investis  de  la  plus  haute  autorité 
provinciale  ont  le  pouvoir  (rédicter  des  règlements  ol 
ordonnances  de  police.  Ils  peuvent,  conformément  à  des 
règles  à  fixer  par  OiMlonnance  (xênérale,  comminer  des 
peines  pour  les  contraventions  à  ces  règlements  et  ordon- 
nances. 

Akticli-:  73. 

Les  étrangers  orientaux  établis  dans  l'Inde  néerlan- 
daise sont,  autant  que  possible,  réunis  dans  des  quartiers 
séparés  sous  la  conduite  de  leurs  propres  chefs. 

Le  Gouverneur  (lénéi'al  a  soin  que  ces  chefs  soient 
pourvus  des  instructions  nécessaires. 


bevoegd  tôt  lietmaken  van  rc;4'leiiienten  en  keureii  van  politio.  Zij 
kunnen  tegen  de  overtreding  daarvan  stratfen  bedroigcn,  overeen- 
konistig  regels  bij  algenioeuo  verordcniiig  te  stelleii. 

AiniKKi.  73. 

Vreenide  Oosterliiigen,  iii  Xederlandsch  Indie  gevestigd,  wor- 
den  zoovepl  doonlijk  in  afzondorlijke  wijkon  vereiMiigd,  ondor  de 
leidifig  van  buune  eigeiit.'  hoofdcn. 

De  Gouvopneup-Generaal  zor^^t  dat  die  hoofden  van  do  vcr- 
eischte  voorschriftcn  wordoii  voorzicn. 


M 
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CHAPITRE  V. 
De  la  Justice. 

Article  74. 

Partout  où  la  population  indigène  n'est  point  laissée  en 
jouissance  de  ses  propres  institutions  judiciaires,  la  jus- 
tice aux  Indes  néerlandaises  est  rendue  au  nom  du  Roi . 

Article  75. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Européens,  les  jugements,  en 
matière  civile  et  commerciale,  comme  aussi  en  matière 
pénale,  sont  basés  sur  des  Ordonnances  Générales  concor- 
dant, autant  que  possible,  avec  les  lois  en  vigueur  dans  les 
Pays-Bas. 

Le  Gouverneur  Général  peut,  d'accord  avec  le  Conseil 
des  Indes  néerlandaises,  déclarer  applicables  à  la  popu- 

VIJFDE  HOOFSTUK. 
Y  an  de  justicie. 

Artikel  74. 

Overal  waar  de  inlandsche  bevolking  niet  is  gelaten  m  het  ge- 
not  harer  eigene  regtspleging,  wordt  in  Nederlandsch  Indie  regt 
gesproken  in  naam  der  Konings. 

Artikel  75. 

Voor  zooveel  de  Europeanen  betreft,  berust  de  regtspraak  in 
burgerlijke  en  handelszaken,  alsmede  in  strafzaken,  op  algemeene 
verordeningen,  zooveel  mogelijk  overcenkomende  met  de  in  Ne- 
derland  bestaande  wetten. 

De  Gouverneur-Generaal  isbevoegd  om,  in  overeenstemming 
met  den  Raad  van  Nederlansch  Indie,  de  daarvoor  vatbare  bepa- 
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latioii  iiulij^ène,  ou  a  mio  partit»  do  celle-ci,  les  disposi- 
tions —  modifiées  au  besoin  —  de  ces  Ordonnances  pour 
autaiii  (iirelles  se  prêtent  à  une  telle  application. 

Snul*  lo>  cas  dans  les([uels  })ai'eillo  dôclaiation  a  éto 
faite  ou  dans  les(iuels  les  indii^énos  se  sont  soumis  lihre- 
jnent  au  droit  civil  et  commercial  (M  ahli  poui"  les  luiro- 
péens,  le  juge  indiitène  applique  les  lois  j-eligieuses, 
institutions  ou  coutumes  des  indi<,a^nes,  pour  autant 
([u'elles  ne  soient  pas  coati'aires  aux  }H'incipes  adniis  de 
justice  et  d'équité. 

Le  juge  européen  décide  également  (ra[)i-ùs  ces  lois, 
institutions  et  coutumes,  sous  la  même  réserve,  dans  les 
alFaires  intéressant  les  chefs  indigènes  qui  sont  soumis 
à  son  jugement,  ou  quand  il  doit  connaître,  en  degré 
d'appel,  de  jugements  prononcés  par  le  juge  indigène 
dans  les  affaires  civiles  ou  commerciales. 

Le  juge  européen,   dans   sa  sentence,   d'api-és  la  légis- 

liiiLCcn  dier  voiurdeiiiiigen,  des  noodi^"  gewijzi^d,  tot  passelijk  te 
ycrklaren  op  de  irdandsche  Itevolking  of  een  gcdeelte  daarvaii. 

Behoudens  de  ^^evallen  waarin  zoodanige  verklarinjj:  hooft  plaats 
gehad,  of  waarin  inlanders  zicli  vrijwillig  hebhen  onderworpen 
aaa  hct  voor  de  Kuropcanen  vastgestelde  biirgerlijke  on  handels- 
regt,  worden  door  den  inlandselieii  roiitcr  toe^epast  de  godsdiens- 
tige  wetten,  instellingon  en  gebriiiken  der  inlanders,  vuor  zoover 
die  niet  in  strijd  zijii  mot  algomoon  orkonde  bo^dnse'.en  van  Itillijk- 
heid  en  regtvaardighcid. 

Xaar  die  wetten,  instollin^-oii  en  gebruikon  wordt,  onder  gelijk 
vo()rl)oiioud,  ook  door  den  Euroi)eschen  regter  gevomiisd  in  zakcn 
der  aan  zijne  ro^tspraak  onderworpen  inlandselie  hoofden  en  bij 
■de  kennisncniing  in  hooger  boroop  van  door  don  inkindsohon  rci;- 
ter,  in  burgerlijke  en  bandels/.akeii,  godano  uitspraken. 

Opdie  wetten,  instellingon  on  gol)ruikcn  W(M'dt  doiT  don  Euro- 
peschen  rogter,  bij  zijno  rcchtspraak  naar  do  voor  Kuropoanen 
vastgestelde  wot^'-cving,  zooveel  niogolijk  aelit  gogeven,  wanneer 
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lation  établie  pour  les  Européens,  tiendra  compte,  autant 
que  possible,  de  ces  lois,  institutions  et  coutumes,  lorsque, 
dans  des  cas  prévus  par  des  dispositions  légales,  des  indi- 
gènes comparaissent  devant  lui  comme  défendeurs  dans 
des  affaires  civiles  ou  commerciales,  en  dehors  du  cas  où 
la  déclaration  visée  par  l'alinéa  est  intervenue  ou  du 
cas  de  libre  soumission  à  la  législation  susdite. 

Dans  les  sentences  concernant  des  indigènes  visés 
dans  les  alinéas  3  et  4  du  présent  article,  le  juge  s'inspire 
des  principes  généraux  du  droit  civil  et  commercial  des 
Européens,  quand  il  s'agit  de  trancher  des  affaires  qui  ne 
sont  pas  réglées  par  les  lois  religieuses,  les  institutions 
et  les  coutumes  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Article  76. 

La  procédure  pénale  militaire  repose  sur  des  Ordon- 
nances Générales  concordant,  autant  que  possible,  avec  les 
lois  exist  mtes  dans  les  Pays-Bas. 

inlanders,  buiten  het  geval  waarin  de  bij  het  2de  lid  bedoelde  ver- 
klaring  hoeft  plaats  gehad,  of  het  geval  van  vrijwillige  onderwer- 
ping  aan  gezegde  wetgeving  in  de  bij  wettelijke  bepahngen  aan- 
gewezene  ^evallen,  als  verweerders  in  burgerlijke  of  handelsza- 
ken  voor  hem  te  regt  staan. 

Bij  de  regtspraak  over  inlanders,  in  het  3de  en  4de  lid  van  dit 
artikel  bedoeld,  neemt  de  regter  de  algemeene  beginselen  van  het 
burgerlijk  en  handelsregt  voor  Europeanen  tôt  rigtsnoer,  wanneer 
het  de  be.>lissing  geldt  Aan  zaken,  die  bij  de  hiervoren  bedoelde 
godsdienstige  wetten,  instellingen  en  gebruiken  niet  geregeld 
zijn. 

ArtuvEL  76. 

De  militaire  strafregtspleging  berust  op  algemeene  verordenin- 
gen,  zooveel  mogelijk  overeenkomende  met  de  in  Nederland  bes- 
taande  wetten. 


Article  77. 

Personne  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  propriété  que 
dans  l'intérêt  général, de  la  manière  précisée  par  des  ()r- 
donnances  générales  et  moyennant  une  indemnité  préa- 
lahle. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  faite  i)ar  le  Gou- 
verneur (iénéral  d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes. 

Les  conditions  d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes  et 
d'indemnité  préalable  ne  peuvent  être  invoquées  lorsque 
par  suite  de  guerre,  incendie,  inondation,  tremblement  de 
terre,  éruption  volcani([uc  ou  autre  circonstance  pres- 
sante, une  prise  de  possession  innnédiate  est  nécessaire. 

Ledroit  de  l'exproprié  à  une  indemnité  n'en  souffre  point. 

Articlk  78. 

Toutes  les  contestations  stir  la  propriété  ou  les  droits  en 
dérivant,  sur  les  créances  ou  autres  droits  civils,  sont 
exclusivement  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire. 

Aktuvki.  77. 

Niemand  kan  van  zijii  oigendom  worden  ontzct  dan  ton  alixo- 
nieenen  nutte,  op  de  wijze  bij  al^emeeno  verordening  bepaald,  en 
tegen  voorafgaande  schadeloosstidlin^. 

De  verklarin^^  dat  het  algemeon  mit  ontei^^cnin^  vordordt  ges- 
cliiedt  door  don  (îOuvorneur-(ionoraal.  in  ovorociistoinniinp:  mot 
don  Kaad  van  Xedorland.scli  Iiidic 

De  vereischtenvanovereenslcinniingmctden  Raad  en  van  voor- 
fJga:indeschatlcloosstcllin^Mvunnen  niet  worden  in^eroepen,  ^\an- 
neer  oorloi^,  hrand,  watersnood,  aardhoving,  vulkaniselio  niibar- 
stin^^  of  andore  drinj^onde  onistandighoden  ccno  onwcrwijldo  in- 
bo/àtnomin^  vordoron. 

Het  rei^t  van  don  ontcigende  op  schadeluos:<tcllin^  woidt  dnar- 
do  )r  niet  verkort. 

AKTIKKt.  7S. 

Al!o  twistgodin^^en  ovcr  ci^ciidoni  ol' ilaai'uit  vo()rts[)ruitondo 
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Cependant  entre  indigènes  ou  assimilés  de  même  natio- 
lité,  les  litiges  civils  qui,  d'après  leurs  lois  religieuses  et 
vieilles  coutumes,  sont  de  la  compétence  de  leurs  prêtres- 
ou  chefs,  y  restent  soumis. 

Article  79. 

Le  pouvoir  judiciaire  n'est  exercé  que  par  des  juges- 
désignés  par  Ordonnances  générales. 

Article  80. 

Nul  ne  peut  être  distrait  contre  son  gré  du  juge  qui  lui 
est  assigné  par  Ordonnance  générale. 

Article  81. 

Toute  immixtion  du  Gouvernement  dans  les  affaires  judi- 
ciaires, non  accordée  par  le  présent  Règlement,  est  inter- 
dite . 

regten,  over  schuldvorderingen  of  andere  burgerlijke  regten,  be- 
hooreiî  bij  uitsluiting  tôt  de  kennis  vaa  de  regterlijke  magt. 

Eveinvel  blijven  de  tusscben  iolanders  of  tusschen  met  deze  ge- 
lijkgestelde  personen  van  denzelfden  landaard  gerezen  burgerlijke 
geschillen,  wolke  volgens  bunne  goisdienstige  wetten  of  oude  her- 
komsten  ter  belissiug  staan  van  bunae  priesters  of  boofden,  daa- 
raan  onderworpen. 

Artikel  79. 

De  regterlijke  magt  wordt  alleen  uitgeoefend  door  regters,  bij 
algemeone  verordeningen  aangewezen. 

Artikel  80. 

Xiomand  kan  tegen  zijn  wil  wordeii  afgetrokken  van  den  reg- 
ter,  dicn  algemeene  verordeningen  bem  toekennea. 

ArthvEl  81. 

Aile  tusscbenkomst  van  de  Regeringin  zaken  van  justitie,  niet 
])ij  (lit  règlement  toege  -.taan,  is  verboden. 
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Articlk  82. 

Les  matières  sur  les([iielles  le  pouvoir  aîministratif 
statue  de  par  leur  nature  eu  vertu  (l'Ordonnances  géné- 
rales, restent  soumises  à  ce  pouvoir. 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  sont  vidés  }»ai'  le  Gouverneur  Général, 
d'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  et  d'après  des  règles  à 
poser  par  Ordonnance  générale. 

Akticm-:  83. 

Les  ciindits  de  compétence  entre  les  tribunaux  et  les 

prêtres  et  chefs  indigènes,  ainsi  qu'entre  le  juge  civil  et 

le  juge  militaire,  sont  vidés  par  le  Gouverneur  Général 

de  la  manière  et  sur  le  pied  indiqués  au  précédent  article. 

Article  84. 
Pour  intenter  des  actions  civiles  ou  des  poursuites  pé- 

Akiikkl  S'^. 

Do  zakon,  wclke  uit  liaroii  aard  of  krachtens  algemeeno  vcror- 
doniiigen  ter  beslissing  staan  van  lict  administratici"  gezag,  blijvon 
daaraan  onderworpon. 

Ge.scliillen  over  l'cvoeii'dheid  tusschcn  de  regterlijke  en  adminis- 
trative magt  \vorden  door  don  Gouvcrneur-Goneraal,  iu  ovoreen- 
steniining  met  den  Raad  van  Nederlandsch  Indic,  ])cslist  volgens 
regels,  bij  algeinociic  verordoniiig  te  stollen. 

AUTIKEL  83. 

Goschillen  over  bevooL;dlicid  tiisschon  de  rcgtbanken  en  do 
inlandsclie  priesters  en  lioorden,  als  ook  tusschcn  den  Iturgerlijkcn 
en  Miilitairen  rester,  wordeii  opden  vooten  de  wijze,  l>ij  liot  vorig 
artikol  bepaald,  door  den  Gouverneur-GeLieraal  beslist. 

Ainn^KL  84. 

Het  verlof  van  den  Gouverneur  ricneraal,  of  buitea  Java  on 
Madura  van  den  hoo;^sten  ^•ewestohjken  ^ezaghcbber,  is  noodiii' 
tôt  hetinstellen  van  ]>urirerlijke  regtsvordorinii'cn  en  van  vervol- 
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nales  contre  des  princes  ou  chefs  indigènes  indiqués  par 
Ordonnance  générale  il  faut  l'autorisation  du  Gouverneur 
Général  ou,  hors  de  Java  et  de  Madura,  de  l'autorité  pro- 
vinciale la  plus  élevée. 

Article  85. 

Hors  les  cas  prévus  aux  articles  43,  45, 47  et  86,  il  n'est 
permis  d'arrêter  personne  que  sur  Tordre  de  l'autorité 
compétente,  d'après  les  Ordonnances  générales  sur  la  pro- 
cédure pénale  et  de  la  manière  et  sur  le  pied  y  indiqués. 

Article  86. 

Lorsque,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  une 
personne  non  indigène  a  été  -arrêtée  par  l'autorité  poli- 
tique hors  les  cas  prévus  aux  articles  45  et  47,  celui  sur 
l'ordre  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu  est  tenu  d'en  donner 
avis  tout  de  suite  au  ministère  public  du  tribunal  européen 
dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu. 

gingen  tôt  straf  tegen  inlandsche  vorsten  eu  hoofden,  bij  alge- 
meene  verordening  aangeduid. 

ArthvEL  85. 

Buiten  de  gevallen  bij  de  artt.  43,  45,  47  en  86  voorzien,  mag 
niemand  in  hechtenis  wordengenomen  dan  opbevel  van  het  daar- 
Ue,  ingevolge  de  algemeene  verordeningen  op  de  strafvordering, 
jevoegd  gezag  en  op  den  voet  en  de  ^vijze  daarbij  omschreven. 

Artikel  86. 

Wanneer  iemand,  niet  behoorende  tôt  de  inlandsche  bevolking, 
in  buitengewone  omstandigbedcn,  buiten  het  geval  voorzien  bij  de 
artt.  45  en  47,  door  het  politiek  gezag  is  in  liechtenis  genomen,  is 
hij,  op  wiens  bevel  zulks  plaats  heeft  gehad,  gehouden  daarvan 
terstond  kennis  te  geven  aan  den  officier  van  justitie  bij  de  Euro- 
pesche  regtbank,  binnen  wier  regtsgebied  de  inhechtenisnemingis 
geschied. 
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Article  87. 

Le  secret  des  lettres  conrtées  à  la  poste  ou  à  tout  autre 
agence  de  transport  est  inviolable,  excepté  sui'  l'ordre  du 
juge  dans  les  cas  énoncés  par  Ordonnance  gênéiale. 

AirncLK  88, 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  au  criminel  ni  condamné  à 
une  peine  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  pi-évus  par 
Ordonnance  générale. 

Article  80. 

Aucune  peine  n'entraîne  la  mort  civile  ni  la  perte  de 
tous  les  droits  civils. 

Article  00. 

Aucun  crime  ni  contravention  ne  peut  être  passible  de 
la  confiscation  des  biens  du  coupable. 

AUTIKKL  87. 

llet  tj:elieini  (1er  aan  don  post  ofuiidere  iii.^tcdlin^'  van  vervoer 
toovertroiiwde  brieven  is  on.schcndbaar,  behalve  op  lastdes  reg- 
tors  in  de  gevallon  bij  algenieeno  verordening  onischreven, 

AuTucKL  88. 

Xicniand  niag  tôt  struf  verv<d^-d  of  daartoe  veroordccld  worden 
dan  <»[)  de  wijzc  en  in  de  gevallon  l>ij  al^^enieenc  vcrùrdening  vuor- 
zien. 

Akiiki;l  SI). 

(Jecneriei  straf  lioeft  don  bur;4:crlijkcii  doud  oflut  vcrlios  \aii 
aile  burgerlijkcn  regtcn  ten  gGvol'::e. 

Ahtikkl  1K). 

()p;::ceii  nnsdrijt'of  ovcrtreding  mai,'  als  si.'af^^ostcld  worden  do 
vfrliomdvorklaring  dor  goeJcreii,  dcn  .^«oliuldiV^O  toi-lieboorcnde. 
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Article  91. 

Tous  les  jugements  exposent  les  motifs  sur  lesquels  ils 
se  basent,  et  en  matière  pénale,  outre  le  crime  et  la  con- 
travention, les  lois  positives  sur  lesquelles  ils  se  fondent. 

Des  Ordonnances  générales  règlent  pour  les  juges  indi- 
gènes les  modifications  nécessaires  à  la  règle  que  les  juge- 
ments doivent  être  motivés. 

Les  séances  sont  publiques,  sauf  les  exceptions  indiquées 
par  Ordonnance  générale. 

Les  jugements  sont  prononcés  en  audience  publique, 
sauf  exceptions  indiquées  par  Ordonnance  générale. 

Article  92. 
La  plus  haute  assemblée  judiciaire  aux  Indes  néerlan- 
daises est  établie  à  Batavia  et  porte  le  nom  de  Haute  Cour 
de  Justice  des  Indes  néerlandaises  (1). 

(1)  Le  texte  acliial  des  articles  92  à  103  est  dû  à  la  loi  du  29  avril 
1901  qui  a  modifié  rancien  texte.   ]S'éder.  S.  92.  Ind.  S.  318. 

Artikel  91. 

Aile  vonnissen  vermelden  de  gronden  waarop  zij  nisten,  en 
iii  strafzaken,  behalve  het  misdrijf  of  de  overtreding,  de  stellige 
wetsbepalingen  waarop  zij  zijn  gegrond. 

Algemeene  verordeningen  regelen,  met  betrekking  tôt  den  in- 
landschen  regter,  de  noodige  wijzigingen  van  het  voorschrift,  dat 
de  vonnissen  met  redenen  moeten  omkleed  zijn. 

De  teregtzittingen  zijn  openbaar,  behoudens  de  uitzonderingen, 
bij  algemeene  verordening  aangewezen. 

De  vonnissen  worden  in  het  openbaar  uitgesproken,  behoudens 
de  uitzonderingen  bij  algemeene  verordening  aangewezen. 

Artikel  92. 
Het  hoogste  rechterlijk  collège  in  Xederlandsch-Indië  is  geves- 
tigd  te  Batavia  en  draagt  den  naam  van  Hooggerechtshof  van  Ne- 
derlandsch-Indié  (1). 

(1)  D3  artt.  92 — 103  zijn  aldus  n&der  vastgesteld  bij  de  wet  van 
29  April  1901,  Ned.  S.  Ind.  S.  318. 
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Aktici.h  0:5. 

1"  Le  pi'L'sident  de  la  Ihiiiie  Cuur  de  Justice  des  Indes 
néeidaiidiiises  est  nommé  et  démis  par  le  Roi; 

2"  Le  président,  les  vico-pi*ésidents  et  les  membres  de 
la  Haute  Coup  de  Justice  ne  peuvent  être  nommés  h  d'au- 
tres fonctions  que  de  leur  consentement. 

Article  94. 

1°  Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de 
la  Haute  (  lour  de  Justice  sont  déchargés  de  leurs  fonctions  : 

a)  (Juaiid  ils  ont  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans  : 

h)  En  cas  d'incapacité  patente  par  suite  de  maladies 
pliysi(|ues  ou  morales  persistantes  ou  d'intîrmités  séniles; 

c)   Ouaiid  ils  sont  mis  sous  curatelle. 

2°  Dans  le  cas  prévu  en  b,  la  démission  est  donnée  aux 
vice-pi'ésidents  et  aux  membres  par*  le  Roi  : 

Arthvkl  03. 

1.  De  président  van  het  Hoo^gerechtslioi'  van  yederlcmdsch-lii- 
dië  wordt  door  dcn  Koning  benoemd  en  ontsla^en. 

2.  De  président,  de  vice-presidenten  en  de  ledon  van  hot  Hoog- 
gerechtsliof  kunnen  allecn  met  hunne  toestcnnning  in  andere  bc- 
ti'ekkingcn  wordeu  overgcplaatst. 

Aktikkl  01. 

\.  De  président,  de  vico-presidenten  en  de  ledcn  van  lict  lloog- 
gereclitshof  worden  iiit  liuii  aiiibt  ontsla^vn  : 

a)  waniieer  zij  dcn  lecl'tijd  van  vijf  en  zestig  jarc^n  ]u'l)l)on  bc- 
reikt; 

b)  i)ij  i:el>lck('n  onp:eschikth(Md  wegens  aanliondondo  zicls-  of 
licliaanisziekte  ol*  wcgons  oudcrdonisgelireken  ; 

c)  wanneer  zij  onder  euratoele  zijn  gostold. 

î?.  In  liot  ir(»vaL-<ul) /y  hedoold,  wurdt  aan  de  vice-presidentcn 
en  aaii  d»'  Icflcn  liot  ontslag  door  d<Mi  Koning  vcrlcnd. 
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3°  Dans  les  cas  prévus  en  a  et  en  h^  la  démission  en- 
traîne la  démission  honorable  du  service  de  l'Etat  ;  dans 
le  cas  prévu  en  c,  la  démission  du  service  de  l'Etat,  pourvu 
qu'elle  soit  honorable,  peut  y  être  attachée  ; 

4°  Sauf  les  cas  prévus  au  présent  article,  la  démission 
de  l'emploi  ne  peut  être  donnée  qu'à  la  demande  de  l'in- 
téressé ou  par  suite  d'une  nomination  à  d'autres  fonctions, 
conformément  à  l'article  93. 

Article  95. 

Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  de  la 
Haute  Cour  de  Justice  peuvent  être  révoqués  par  le  Roi  : 

a)  Lorsqu'ils  ont  été  condamnés  à  des  peines  d'empri- 
sonnement pour  des  faits  à  désigner  par  le  Roi  ; 

h)  Lorsqu'ils  sont  déclarés  en  état  de  faillite,  ou  qu'ils 
sont  insolvables,  ou  qu'ils  sont  saisis  pour  dettes  ; 

c)  Pour  inconduite  ou  immoralité  ou  négligence  persis- 
tante de  leurs  fonctions  ; 

3.  In  de  gevallen  sub  a  en  &  bedoeld,  brengt  het  ontslag  uit  het 
ambt  eervol  ontslag  uit  's  lands  dienst  mede;  in  het  geval  sub  c 
bedoeld,  kan  ontslag  uit  's  lands  dienst,  mits  eervol,  daaraan 
worden  verbonden. 

4.  Buiten  de  in  dit  artikel  genoemde  gevallen  kan  allée n  ont- 
slag uit  het  anibt  worden  verleend  op  eigen  verzoek  of  wegens 
overplaatsing  overeenkomstig  artikel  l'3. 

Arthiel  95. 

1.  De  président,  de  vice-presidenten  en  de  ledcn  van  het  Hoog- 
gerechtshof  kunnen  door  den  Koning  uit  hun  ambt  worden  ontzet: 

a)  wanneer  zij  wegens  door  don  Koning  te  bepalen  strafbare 
feitentot  vrijheidsstraffen  zijn  veroordeeld; 

h)  wanneer  zij  vcrklaard  zijn  in  staat  van  faillissement  of  van 
kenlijk  onvermogen  of  wegens  schulden  zijn  gegijzeld; 


cl)  Pour   violation  des  dispositions  etaidies  par  le  lloi, 
en  vcMMii  desquelles  : 

1°  11  leur  est  interdit  d'occuper  une  cliar<;e  ou  un  em- 
ploi ou  de  géi'er  les  intérêts  de  tiers  ; 

2*"  Il  leur  est  interdit  d'exercer  une  pi'ofession  ou  d'être 
intéresses  à  des  aflaires  commerciales  ou  industrielles  ; 

3"  11  leur  est  désigné  une  résidence  fixe  et  continue; 

4°  11  leur  est  interdit  de  donner  conseil  ou  de  prêter 
conseil  X  l'une  des  parties  ou  k  des  avocats  ou  avoués  ; 

5°  Il  leur  est  imposé  de  garder  le  secret  des  délibéra- 
tions en  Chambre  du  Conseil. 

La  violation  des  dispositions  énumérées  en  cl  ne  peut, 
en  ce(iui  concerne  le  vice-président  et  lesmembres,  donner 
lieu  à  révocation  que  si,  antérieurement,  ils  ont  déjà,  pour 
le  même  fait,  été  l'objet  d'un  avertissement  de  la  part  du 
président  ; 

()°  Dans  les  cas  prévus  en  a,  h  et  c,  la  révocation  des 
fonctions  entraîne  le  renvoi  du  service  de  l'Etat  ;  dans  les 

c)  wegens  waugedrag  of  onzedelijkiieid  of  bij  voortdurende  ach- 
tcloobheid  in  de  waarneming  vaii  liun  ambt  ; 

d)  WGgens  overtrcdiug  der  dODr  deii  Koning  vastgesteldo  l)epa- 
lingeu,  \vaar])ij  hiKi  : 

1''  het  beklecden  van  cen  amht  of  l»ctrekking  of  de  waarneming' 
der  belan^en  van  auderen  wordt  verboden  ; 

2**  hct  uitoefenen  van  eenig  beroep  of  het  bctrokkeu  ziju  bij  han- 
del  of  oiidernoming  wordt  verboden  ; 

3o  een  vast  en  voortdurend  vorblijf  wordt  aungewezen  ; 

4°  verboden  wordt  aan  partijen  of  liare  advocaten  of  procureurs 
raad  te  goven  of  liulp  te  bieden  ; 

5°  de  verpliclitinf^^  wordt  opgelegd  om  lict  f^elioim  der  raadka- 
mer  te  bcwaren. 

2.  Ovcrtreding  der  bepalingon  su!)  d  bodoebi  kau  ton  aanzien 
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cas  prévus  en  d,  le  Rai  peut  attacher  à  la  révocation,  la 
démission,  honorable  ou  non,  du  service  de  l'Etat. 

Article  96. 

1°  Lorsque  le  Gouverneur  Général,  le  Conseil  des  Indes 
entendu,  juge  que  le  président  ou  l'un  des  vice-présidents 
ou  membres  est  dans  le  cas  d'être  démis  ou  révoqué  pour 
l'un  des  motifs  indiqués  à  l'article  94  ^,  ou  à  l'article  95, 
les  charges  existantes  sont  communiquées  à  l'intéressé  et 
il  est  mis  en  mesure  de  se  justifier,  par  écrit,  dans  un 
délai  à  déterminer  par  le  Gouverneur  Général.  La  plainte 
et  la  justification,  s'il  la  reçoit,  sont  jointes  par  le  Gouver- 
neur Général  à  sa  proposition  de  démission  ou  de  révoca- 
tion. 

2°  L'intéressé  est,  en  attendant  la  décision  du  Roi,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  par   le  Gouverneur   Général.  Il 

van  de  vice-presidenten  en  de  leden  alleen  dan  grond  tôt  ontzet- 
ting  opleveren,  wanneer  zij  reeds  vooraf  voor  gelijke  overtreding 
door  den  président  zijn  gewaarschuwd. 

3.  In  de  gevallen  sub  a,  ô  en  c  bedoeld,  brengt  de  ontzetting  uit 
het  ambt  ontslag  uit  's  lands  dienst  mede ,  in  de  gevallen  sub  d 
bedoeld,  kan  ontslag  uit  's  lands  dienst,  al  dan  niet  eervol,  door 
den  Koning  daaraan  worden  verbonden. 

Artikel  96. 

1.  Indien  de  Gouverneur-Generaal,den  Raad  van  Xederlayidsch- 
Indië  gehoord,  oordeelt  dat  de  président  of  een  der  vice-presiden- 
ten  of  leden  om  eene  der  redenen  vermeld  in  artikel  94  sub  h  en 
in  artikel  95  behoort  te  worden  ontslagen  of  ontzet,  worden  aan 
den  betrokkene  de  tegen  hem  bestaande  bezwaren  schriftelijk  me- 
degedeeld  en  wordt  hij  in  de  gelegenheid  gesteld  om  zich  binnen 
een  door  den  Gouverneur-Generaal  te  bepalen  termijn  ter  zake 
schriftelijk  te  verantwoorden.  Het  bezwaarschrift  en  de  verant- 
woording,  indien  zij  ontvaugen  is,  worden  door  den  Gouverneur- 
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peut,  îi  sa  demande,  ol)lenir  un  congé  avec  traitement  de 
conjj^ô  et  libre  passage  pour  aller  se  justifier  aux  Pays- 
Bas.  S'il  n'iniroduit  pas  cette  demande,  il  jouit  du  trai- 
tement (i'attente  en  attendant  la  décision  du  lloi.  Si  la 
proposition  est  rejetée,  la  suspension  est  levée  et  l'inté- 
lessé  touche  la  dilVérence  entre  le  traitement  d'attente  ou 
de  congé  ([ui  lui  est  alloué  depuis  la  suspension  et  le  trai- 
tement d'activité  dont  il  aurait  joui  s'il  n'avait  pas  été 
suspendu. 

Articlk  97. 

1"  Lorsque  le  président  ou  l'un  des  vice-présidents  ou 
membres  de  la  Haute  Cour  de  Justice  est  l'objet  d'uu 
mandat  d'arrêt  ou  de  capture,  d'une  autorisation  de  coUo- 
cation  dans  une  maison  d'ari-èt  ou  un  asile  d'aliénés,  ou  si 
l'on  exécute  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  il  est 
suspendu  de  ses  fonctions  ; 

Oencraal  bij  zijiie  voordraclit  tôt  ontslag  of  oiitzetting  overge- 

2.  De  betrokkene  wordt  in  afwachtiug  van  's  Konings  beschik- 
king,  door  den  Gouverneur-Goneraal  in  zijn  ambt  ^a^schorst.  llij 
wordtop  zijn  ^orzook  door  tockenninu'  van  verlof  onder  j^enot  van 
verlofstraktenient  en  vrijen  ovei  tocht  in  de  golegcniu'id  j^esteld 
oni  zich  in  Xederland  tegaan  vcrantwoorden.  Dicutliij  een  zooda- 
ni;;-  verzoek  niet  in,  dan  wordt  hem  in  afwachting  van  's  Konings 
b(.'schikking  wachtgcdd  toegekend.  Wordt  de  voordracht  afgewc- 
zen,  dan  wordt  do  schorsing  opgehevcn  en  den  betrokkene  uitbe- 
taald  liet  vcrschil  tusschen  hot  sedertde  schorsing  ^'cnoten  verlof- 
straktenient of  wacbtirelJ  on  hotp^ecn  hij  zondor  die  schorsin^^  als 
activiteitstraktcnient  zou  hebl)cn  ^"enoten. 

Artikel  97. 

1  W'anncer  tegcn  den  président  of  oen  dor  vice-prcsidenten  of 
Icden  van  lict  Ho('p:^^'reolit.shof  lietzij  ecn  bovcld  tut  govanL^-enne- 
niin-c  of  gevangcrdiouJin^,  hctzij  niacliti^'in^  tôt  opneniing  in  ecn 
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2^  Lorsque  des  poursuites  sont  intentées  contre  l'un 
des  fonctionnaires  judiciaires  ci-dessus  désignés  sans  qu'il 
ait  été  délivré  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou  de  capture, 
le  Gouverneur  Général  peut,  le  Conseil  des  Indes  entendu, 
le  suspendre  de  ses  fonctions  ; 

3^^  La  suspension  prévue  aux  l"  et  2^^  entraîne,  pour 
celui  qui  en  est  l'objet,  la  mise  au  traitement  d'attente. 

Article  98. 

1°  A  l'issue  des  poursuites,  ou  à  la  sortie  de  la  maison 
d'arrêt,  de  l'asile  d'aliénés  ou  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes,  la  suspension  peut  être  levée  par  le  Gouver- 
neur Général  soit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
après  que  la  Haute  Cour  de  Justice  aura  donné  son  avis, 
soit  à  la  requête  de  l'intéressé  après  que  le  procureur 
général  et  la  Haute  Cour  de  Justice  auront  été  entendus  ; 

huis  van  bewaring  of  geneeskundig  gesticht  voor  krankzinnigen  is 
verleend,  of  op  hem  lijfsdwang  is  ten  uitvoer  gelegd,  wordt  hij 
daardoor  in  zijn  ambt  geschorst. 

2.  WanneeF  tegen  een  der  in  het  vorige  lid  vermelde  rechter- 
lijke  ambtenaren  rechtsingang  zonderbevel  vangevangenneming 
of  gevangenhouding  is  verleend  kan  de  Gouverneur-Generaal,  den 
Raad  van  Xeclerlandsch-Indië  gehoord,  hem  is  zijn  ambt  schor- 
sen. 

3.  De  schorsing,  in  het  eerste  en  het  tweede  lid  bedoeld,  brcngt 
mede  dat  de  betrokkene  op  wachtgeld  wordt  gesteld. 

Artikel  98. 

\.  Na  den  afloop  der  vervolging  of  na  het  ontslag  uit  het  huis 
van  bewaring,  het  geneeskundig  gesticht  of  de  gijzeling,  wordt, 
hetzij  op  vordering  van  den  procureur-generaal  na  iugewonnen 
advies  van  het  Hoggerechtshof,hetzij  op  verzoek  van  den  geschors- 
ten  rechterlijken  ambtenaar  ennadat  het  Hooggerechtshof  en  de 
procureur-generaal  zijn  gehoord,  de  schorsing  door  den  Gouver- 
neur-Generaal opgeheveu  en  wordt,  behoudens  het  voorschrift  van 
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dans  ce  cas,  sous  réserve  de  ce  qui  est  signalé  au  îîJ  2  du 
présent  article,  l'intéressé  reçoit  la  diirérence  entre  ce 
<iu'il  a  touché  depuis  sa  suspension  et  le  traitement  d'acti- 
vité ({u'il  aurait  touché  s'il  n'avait  pas  été  suspendu  ; 

2**  Si  le  Gouverneur  Général,  le  Clonseil  des  Indes 
entendu,  juge  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  94  b,  ou 
l'article  95,  la  suspension  est  confirmée  par  le  Gouverneur 
Général,  et,  depuis  ce  moment,  les  dispositions  de  l'article 
90  s'appliquent;  toutefois,  en  cas  de  rejet  de  la  proposition, 
l'intéressé  touche  la  différence  entre  le  traitement  de 
congé  ou  d'attente  dont  il  jouissait  depuis  sa  suspension  et 
le  traitement  d'activité  qu'il  aurait  touché  s'il  n'avait  pas 
été  suspendu. 

Article  99. 

1°  Toute  demande  de  congé  à  passer  hors  des  Indes 
néerlandaises,  faite  par  le  président,  les  vice-présidents 

het  tweede  liti  ^an  dit  artikel,  deii  I>ctrokkoiie  uitbetaald  het  ver- 
schil  tiisscheii  iict  sodert  de  schorsirm-  crenotea  ^vacht<reld  en  het- 


r^    t>' 


gcen  hij  zonder  die  schorsing  als  activitcitstraktomrnt  zoii  hcltben 
genotcn. 

2.  Oordeelt  éditer  de  Gouvcrneur-Generaal,  den  Kaad  van  Ne- 
dcrlandsch-bidii'  j^choord,  dat  ternien  bestaan  tôt  toepassing  van 
jirtikol  94sub  h,  of  ^  an  artikej  95,  dan  wordt  de  schorsing  door 
den  Gouverncur-Gcneraal  bovcstigd  en  gcldt  van  dat  tijdstip  het 
voorschrift  van  artikol  iXi  mot  dien  verstajulc,  dat  bij  afwijzing 
der  voordracht  aan  don  betrokkene  wordt  uitbetaald  het  verschil 
tussehon  het  sedort  de  van  rechts\V(3go  in^^etredon  schorsiuii-  j^eno- 
{q\\  verlofstraktcmeut  of  waclit^eld  en  hetgeon  hij  zonder  schur- 
sing  als  activitoitstraktonient  zou  hobben  genotcn. 

Aktikkl  IH). 

1.  Aanvraag  van  verlof  buitcn  Xe.lerlandsch-Lf  dit'  door  don 
président,  de  vico-prcsidontcn  on  de  loden  van  het  Ilooi^^gorcchts- 
hof  wordt,  uitgczonderd  in  het  ^n'val  bcdoeld  bij  het  tweede  lid  van 

15 


222  

et  les  membres  de  la  Haute  Cour  de  Jusiice  est  censée 
contenir  la  démission  de  leur  emploi,  sauf  ce  qui  est  sti- 
pulé à  rayant-dernier  alinéa  de  l'article  précédent  ; 

2°  Pendant  la  durée  de  leur  congé  et  après  l'expiration 
de  celui-ci,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  été  nommés  à 
une  fonction,  conformément  à  la  disposition  de  l'alinéa 
suivant  du  présent  article,  ils  ne  peuvent  être  renvoyés 
du  service  de  l'Etat  que  sur  leur  demande  ou  pour  des 
motifs  indiqués  aux  articles  94  et  95  ; 

3^  A  leur  rentrée  de  congé  aux  Indes  néerlandaises,  ils 
sont,  d'après  la  date  de  leur  retour  et,  en  cas  de  rentrée 
simultanée,  d'après  la  date  de  leur  nomination  première 
à  la  Haute  Cour  de  Justice,  réintégrés  dans  leur  rang,  à 
la  première  vacance  qui  se  produira  dans  cette  assemblée, 
à  moins  que,  avant  que  cette  vacance  ne  se  produise,  ils 
n'aient  été  de  leur  consentement  nommés  à  d'autres 
fonctions  ; 

4°  Dans  l'entretemps,  ils  jouissent  du  traitement  d'at- 
tente ordinaire. 

artikel  96,  geacht  tevens  in  te  houden  het  verzoek  om  ontslag  uit 
h  un  ambt. 

2.  Gedurende  hun  verloftijd  en  ook  daarna,  zoolang  zij  niet 
overeenkomstig  het  volgende  lid  in  eenige  betrekking  zijn  aanges- 
te!(l,  mogen  zij  niet  uit  's  lands  dieust  worden  ontslagea,  dan  op 
eigen  verzoek  of  ingevolge  de  toepassing  der  artikelen  94  en  95. 

3.  Van  verlot'in  NederlandscJi-Indië  teruggekeerd,  worden  zij 
met  inachtut'miQgvan  het  tijdstip  hunner  terugkomst,  en,  bij  ge- 
lijktijdigen  terugkeer,  met  inachtneming  van  de  dagteekening 
hunner  oorspronkelijke  benoeming  in  het  Hooggerechtohof,  bij  de 
eerste  vacature  in  dat  collège  weder  in  hun  vorigen  rang  benoemd, 
wanncer  zij  niet  reeds  vôôr  het  ontstaan  der  vacature  met  hunne 
toestemming  in  eene  andere  betrekking  mochten  zijn  aangesteld. 

4.  Zij  gonieten  iumiddels  wachtgeld,  tenzij  zij  tijdeUjk  met  de 
waarneming  cener  andere  betrekking  worden  belast. 


■^■:!'3 


Article  100. 

Le  vice-président  et  les  membres  du  (lonseil  des  Indes 
et  tous  autres  fonctionnaires  dési^niés  par  les  Ordon- 
nances générales  sont  justiciables  de  la  Haute  Cour  de 
Justice  pour  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

Airnci.i:  loi 

Sauf  l'arrestation  préventive  imi  cas  de  fla;^i'ant  délit, 
aucun  mandat  d'arrêt  ne  peut  être  exécuté  contre  l'un 
des  fonctionnaires  désignés  à  l'article  précédent,  et,  en 
cas  de  forfaiture,  aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée 
qu'après  que  le  Gouvernetir  Général  y  aura  donné  son 
autorisation,  aux  conditions  et  dans  les  formes  prescrites 
par  Ordonnance  générale. 

Article  102. 

Le  Gouverneur  Général  et  le  Lieutenant  Gouverneur 
Générai  sont  justiciables,  aux  Pays-1-as,  pour  les  crimes 

AlMlKliL    KNI. 

Do  vice-président  en  de  leden  van  dvn  Raad  van  Xcderlandsrh 
Inc/ir  en  zoodanige  andere  aiiibtcnaren  als  al}i:omcene  verordenin- 
gen  aandui  len,  staau  tereclU  V()or  lict  Ilooggereciitshof  wegens 
misdrijvon  en  overtredingon,  i^edurende  den  tijd  iiunner  function 
begaan. 

Artikki,  101 . 

Met  uitzonderiug  van  liet  'j:c\i\\  van  voorloopiue  aanlioudig  bij 
ontdekkin;^^  op  heeter  daad,  kan  tcgen  de  anil)tenaren  in  hot  vorig 
ai  tikel  hodoeld,  j^cen  bcvel  tôt  «.cevangenncniniinir  wordcn  ton  uit- 
voer  gélo^'d,  er,  in  liet^eval  van  anibtsmisdrijf  ^vone  vervolp:ing 
plaats  liebl)en  daii  nadat  daartoc  doorden  Gouverneur  (xoncraal, 
op  den  V(jet  «n  de  wijzj  bi^  algeinoeuo  verordening  omsclireven, 
machtiging  is  verlecnd. 
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et  délits  commis  par  eux  :  en  cas  de  forfaiture,  devant  la 
Cour  de  Cassation  des  Pays-Bas  pour  les  autres  crimes, 
au  siège  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  devant  le  juge 
■qui,  d'après  la  législation  néerlandaise,  est  compétent 
pour  en  connaitre. 

Article  103. 

1"  La  Haute  Cour  de  Justice  veille  à  la  marche  régu- 
lière et  à  la  terminaiï^on  des  procès,  ainsi  qu'à  l'observa- 
tion, par  toutes  les  cours  et  tribunaux,  des  lois  et  autres 
Ordonnances  générales. 

2°  Elle  peut  casser  et  annuler,  conformément  aux 
règles  établies,  les  procédures,  dispositifs  et  jugements 
contraires  aux  lois  et  autres  ordonnances  générales. 

Artikel  102. 

De  Gouverneur-Generaal  eu  de  Luitenant-Gouverneur-Generaal 
.staan  wegens  misdrijven  of  overtredingen  in  Nederland  terecht  ; 
^vegens  ambtsmisdrijven  voor  den  Hoogeu  Raad  der  Nederlanden^ 
wegens  andere  misdrijven  of  overtredingen  ter  plaatse,  waar  de 
zetel  der  Regeering  in  Nederland  is  gevestigd,  voor  den  rechter, 
dienaar  de  Nederlandsche  wotgeving,  bevoegd  isoverhet  onder- 
^erp  te  oordeelen. 

Aktjkel  103. 

Het  Hooggerechtshof  heeft  het  toeziclit  op  den  geregeldcn  loop 
cil  de  atdoeningvanrechtsgedingen,  alsmedeop  het  nakomen  der 
wetten  en  andere  algemeene  verordeningen  bij  aile  rechtbanken 
■en  gerechten. 

'Z.  Het  kan  rechterlijke  handelingen,b9schikkingen  en  vonnissen 
wanneer  die  met  de  wetten  en  andere  algemeene  verordeningen 
strijdig  zijn,  vernietigen  en  buiten  werking  stellen,  volgens  de 
daaromtrent  ^'estelde  regels. 


Ar/ncLi:  loi. 

Los  jugements  portés  pai-  h»  jui;e  ;iiix.  Pays-Bas  et  les 
mandats  délivrés  par  lui.  ainsi  que  les  grosses  d'actes 
authentiques  y  passés,  peuvtMit  être  mis  îx  exécution  dans 
rinde  néerlandaise. 

De  même,  les  jugements  ou  mandats  donnés  ou  délivrés 
par  le  juge  dans  l'Inde  néeidandaise,  ainsi  (^ue  les  grosses 
d'actes  authentiques  y  passés  devant  dos  ofticiers  publics 
euroi)cens  auxquels  est  attribué  même  autorité  qu'aux 
jugements,  peuvent  être  exécutés  aux  Pays-Bas. 

CHAPITBK   VI. 
I)('s  hdlntunts. 

Articlk  105. 
A  l'exception  des  personnes  envoyées  par  l'Etat  aux 

Akiikkl  104. 

Vonnisson,  door  den  rcg(er  in  NcderlanJ  gewozen,  en  bcvolon- 
door  hem  uiti;evaardiL^d,  mitsgaders  grosscn  van  authcLiticke  acteii 
aldaar  vorleden,  kuunen  in  Ncdorlandsch  Indie  wordon  ten  uit- 
voer  golegd. 

Zooook  kunnen  vounisscn  en  l)cvclen,  door  don  re}J:torin  Xo- 
derlantlsch  Indio  gewezon  of  uit^^evaardi^'d,  alsnicde  grosson  vaQ 
authciitieko  acttMi  aldaar  ten  ovorstaan  van  Europcschc  openbare 
andjteiiaren  verledcn,  aan  wclko  g^'bjkc  kraclii  als  aan  de  vonnis- 
sen  is  toegekond,  in  Nelerland  ten  uitvoor  gekgd  worden. 

ZESDK  HOOFDSTriv. 
Van  (le  inge^etoieïu 

Aktikkl  105. 

Met  uitzondorin;,'' ^;ln  do  personen  ^a^  's  lUjkswo^o  naar  Xo- 
dorlandsch  Indio  gozondcMi,  niajjj  nioniand  zich  van  chlors  aldaar 
vostii^«Mi  zondor  schriftolijkc  vorgunning,  op  Java  on  Madin'a  \'à\\ 
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Indes  hollandaises,  nul  venant  d'ailleurs  ne  peut  s'y  éta- 
blir sans  permission  écrite  du  Gouverneur  Général,  à  Java 
et  Madura  et   ailleurs  de  l'autorité  provinciale  suprême. 

Les  conditions  d'admission  des  Néerlandais  et  étrangers 
sont  réglées  par  Ordonnance  générale. 

A  des  Néerlandais  ayant  obtenu  la  susdite  permission, 
le  séjour  dans  l'Inde  néerlandaise  ne  peut  être  interdit  que 
dans  le  cas  et  de  la  manière  mentionnés  à  l'article  45. 

Article  106. 

Sont  habitants  de  l'Inde  néerlandaise,  outre  les  indi- 
gènes, tous  ceux  qui,  sur  le  pied  indiqué  par  l'article  pré- 
cédent, ont  établi  leur  séjour  dans  l'Inde  néerlandaise. 

Article  107. 

Le  règlement  entend  par  «  Néerlandais  »  tous  ceux  qui 
le  sont  d'après  les  lois  du  royaume. 

den  Goiiverneur-Generaal,  elders  van  den  hoogsten  gewestelijken 
gezaghebber. 

De  voorwaarden  der  toelating  van  Nederlanders  en  vreemdelin- 
gen  worden  bij  algemeene  verordening  geregeld  (1). 

Aan  Nederlanders,  welke  de  bovenbedoelde  vergunning  ver- 
kregen  hebben,  kan  niet  dan  in  het  geval  en  op  de  ^ijze  bij  art.  45 
vermeld  het  verblijf  in  Nedorlandsch  In  die  worden  ontzegd. 

Arthœl  100. 

Insrezetenen  van  Noderlandsch  Indie  zijn,  behahe  de  inboorlin- 
gen  des  lands,  allen  die,  op  den  voet  bij  het  vorig  artikel  bepaald, 
hun  verblijf  binnen  Nederlandsch  Indio  gevestigd  hebben. 

(1)  Laatstelijk  geregeld  bij  het  hierna  oppenomen  besluit  van  iSSep- 
tember  1871,  Ind.  S.  1872,  n»  38.  i:ewijzi;:d  bij  besluiten  van  25  Aupus- 
tus  1881,  Ind.  S.  226,  4  Juin  1880,  Ind.  S.  186  en  17  December  1901, 
Ind.  S.  1902,  no  100. 


.'vKTif'.i.i:  lOS. 

Tous  ceux  qui  î>e  ti'ouvciii  sur  le  territoire  indo-néer- 
landais peuvent  prétendre  à  la  protection  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Les  rendes  à  suivre  poui-  l'extra- 
dition des  étrangers  sont  Iix«*es  par  »  )rdonnance  générale. 

Artickk  109. 

Les  dispositions  du  présent  Règlement  et  de  toutes  les 
autres  (  )rdonnances  générales  dans  lesquelles  il  est  parlé 
d'Européens  et  d'indigènes  sont  applicables  aux  poi-sonnes 
qui  leur  sont  assimilées  ([Uand  le  contraire  n'est  pas 
exprimé. 

Aux  Européens  sont  assimilés  tout  chrétien  japonais  et 
toute  personne  non  comprise  dans  le  paragraphe  suivant. 

Sont  assimilés  aux  indigènes  tous  Arabes  (Maures,  des- 
•ceudants  de  musulmans  de  rindoustan), Chinois  et  tous  les 
musulmans  ou  païens  non  indiqués  dans  l'alinéa  précédent. 

AuTu^Ei.  KiT. 

Onder  NcJerlanders  wordcn  in  dit  règlement  vorstaan,  die  Iiet 
zijn  volgens  de  wetten  van  het  Koningrijk. 

Aktikkl  Ins. 

Allen  die  zich  op  hot  ^TonJgebied  van  Nederlaiulsch  Indio  l>e- 
viiulen,  hcljben  aanspraak  op  beschcrmin^^  van  personen  en  goe- 
•deren. 

De  regolen,  hij  uitlevering  van  vrenidcliiif^en  in  acht  te  nemon, 
^vorden  vastgesteld  bij  algeniecne  verordening  (1). 

Aktikki,  10!  I. 

De  bepaîini^'on  van  dit  rc-lciuoiil en  Non  aile  andere  algemeeno 
verordoningen,  waarin  si»rake  is  van   Muntpeanen  on  inlandors, 

(l)  Hot  twoedo  lid  is  aaii  dit  nriiUel  to^frevoegd  bij  do  wot  van  1  Do- 
•ceuiber  1881,  Ned.  S.  182.  lud.  S.   183:^,  n'>87. 
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Les  chrétiens  indigènes  restent  soumis  à  l'autorité  des 
chefs  indigènes  et,  quant  aux  droits,  charges  et  obligations, 
aux  mêmes  actes  législatifs  et  institutions  générales,  pro- 
vinciales ou  communales  que  les  indigènes  non  chrétiens. 

D'accord  avec  le  Conseil  des  Indes,  le  Gouverneur  Gé- 
néral pGut  faire  des  exceptions  à  l'application  des  règles 
posées  dans  cet  article. 

Article  110. 

Le  contrôle  du  Gouvernement  sur  ]a  presse  est  réglé 
par  Ordonnance  générale,  d'après  le  principe  que  la  publi- 
cation par  la  presse  des  pensées  ou  d'opinions  et  l'admis- 
sion de  publications  imprimées  ailleurs  qu'aux  Pays-Bas  ne 
doivent  être  exposées  à  d'autres  entraves  que  celles  exigées 
pour  assurer  l'ordre  public. 


zijn  waar  het  tegendeel  niet  bepaald  is,  toepasselijk  op  de  met  lien 
gelijkgestelde  personen. 

Met  Europeaneii  worden  gelijkgesteld  aile  Christenen,  aile  Ja- 
panners  en  aile  personen,  nict  vallende  in  de  termen  der  volgendo 
zinsnede  (1). 

Met  inlanders  worden  gelijkgesteld  Arabieren,  Mooren,  Chineo- 
zen  en  allen  niet  genoemd  in  de  verige  zinsnede,  die  Mohammeda- 
nen  of  heidenen  zijn. 

De  inlandsclie  Christenen  blijven  onder^vorpen  aan  het  geza::^ 
der  inlandscbe  hoofden,  en  met  opzigt  tôt  regten,  lasten  en  ver- 
pligtingen,  aan  dezelfde  algemeene  gewestelijke  en  gemeentelijko 
verordeningenen  instellingen,als  de  inlanders  die  het  Christendoni 
niet  belijden. 

De  Gouverneur-Generaal,  kan  in  overeenstemming  met  den 
Raad  van  Nederlandsch  Indie,  uitzondcringen  maken  op  detoepas- 
sing  der  in  dit  artikel  gestelde  regels. 


(1)  Dit  en  het  volgende  lid  zijn  aldus  cewijzigd  bij  de  wet  van  19  Mei 
1899,  Ned.  S.  121,  ind.  S.  2Q2. 


Les  publications  imprimées  aux  Pays-Bas  sont  admises 
sans  entraves  sauf  la  responsabilité  de  cliacun,  d'après  les 
règles  à  i)Oser  par  Ordonnance  générale. 

Articm:  111. 

Des  réunions  et  assemblées  de  nature  politique  ou  met- 
tant en  péril  Tordre  public  sont  défendues  dans  l'Inde 
néerlandaise.  Il  est  pris  contre  la  violation  de  cette  défense 
telles  mesures  (|u'exiyent  les  circonstances. 

AUTICLK    112. 

Chaque  habitant  a  le  droit  de  présenter  par  écrit  des 
reciuètes  à  l'autorité  compétente,  tant  aux  Indes  ({u'aiix 
Pays-Bas,  à  condition  qu'elles  soient  signées  personnelle- 
ment et  non  au  nom  de  plusieurs,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
([ue  par  ou  au  nom  de  corporations  composées  légalement 


Artikkl  1  II». 

Ilet  toezigt  der  Rogering  op  de  drukpcr.s  ^vordt  bij  algomecne 
verordening  gercgeld,  in  overeensteniniing  mot  hct  l)eginsel,  dat 
hct  door  de  drukpers  openbaron  van  gcdacliten  of  L:evoolens  en 
het  toelaten  van  elders  dan  in  Xederland  gedrukte  stukkcn  gcene 
andore  belemmering  niogen  oniicrvinden  dan  tôt  verzekering.dor 
openbare  ordc  govordcrd  wortlt. 

Iii  Nederland  ^^edrukte  stukken  wordcn  onbclcmnierd  toegola- 
tcn,  ])elioiidens  ieders  verantwoordelijkheid,  volgons  regels  bij 
algemeene  veroriIrMiing  te  stellen. 

AiniivKi.    111. 
A'crecnigingen  en  vergaderingen  nuu  stautkuQdig(Mi  aard,    of 
waardoor  de  openbare  orde  wordt  hedreigd,  zijn  in  Nederlandsch 
Indic  verljoden.  Togen  de  overtrediiig  van  dit  verbod  worden  zoo- 
dauigc  niaatrcgelon  genonien  al.s  de  oni.standighcden  vorderen. 

AiniKiM.  1K\ 

Icderingezeten  heeft  hct  regt  oni  vcrzooken  juin  do  bcvoegdo 
magt,  zoowcl  in  Nederland  als  in  Xcdcrland.sch  Indie,  schriftclijk 
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ou  reconnues  comme  telles  et,  dans  ce  cas  seulement,  pour 
des  matières  du  ressort  de  leurs  attributions  spéciales. 

Article  113. 

Les  habitants  sont  tenus  de  participer  sur  le  pied  établi 
ou  à  établir  à  la  garde  bourgeoise  (Schutterij)  ou  autres 
corps  armés  que  le  Gouverneur  Général  juge  nécessaires 
au  maintien  du  pouvoir  néerlandais  dans  l'Inde. 

Article  114. 

Dans  l'Inde  néerlandaise  il  n'est  reconnu  de  titres  de 
noblesse  européens  que  ceux  conférés  par  le  Roi. 

Des  décorations,  titres,  grades  ou  dignités  étrangères 
ne  peuvent  être  acceptés  par  les  habitants  de  l'Inde  néer- 
landaise sans  l'autorisation  spéciale  du  Roi. 

in  te  dienen,  mits  de  persoonlijk  en  niet  uit  naani  van  meer  worden 
onderteekend,  welk  laatste  alleen  kan  geschiedeii  door  of  van  wege 
ligchamen,  wettelijk  zamengesteld  of  als  zoodanig  erkend,  en  iii 
dat  geval  niet  anders  dan  over  onderwerpen  tôt  hunne  bepaalde 
werkzaamheden  behoorende. 

Artikel  113. 

De  ingezetenen  zijn  verpUgt  oui  op  den  voet,  reeds  bepaald  of 
nader  te  bepalen,  deel  te  nemen  aan  schutterijen  of  andere  gewa- 
pende  vereenigingen ,  welke  door  uen  Gouverneur-Generaal  noo- 
dig  worden  geoordeeld  tôt  bewaring  van  rust  en  orde.  Algemeene 
vei'ordeningen  bepalen  welke  ingezetenen.  bij  de  schutterijen  in- 
gelijfd,  kunnen  geroepen  worden  cm  mede  te  werken  tôt  dehand- 
having  van  het  Nederlansch  gezag  in  Indie. 

Artikel   114. 

lu  Nederlandsch  Indie  worden  geene  Europesche  titels  van 
adeldom  erkend,  dan  die  door  den  Koniug  zijn  verleend. 

Yreemde  ondersteekenen,  titels,rangeu  of  waardigheden  mogen 


AuricLi:   115. 

Le  P"*  janvier  1800  au  plus  tard,  l'esclavage  sera  aboli 
dans  toute  l'Inde  néerlandaise. 

Les  mesures  servant  à  préparer  graduellement  et  â 
mettre  à  exécution  par  degrés  et  peu  à  pou  cette  abolition 
ainsi  (jue  les  indemnités  qui  peuvent  en  découler  sont 
prises  par  Oi'donnance  générale. 

Dans  le  rapport  prévu  par  l'article  (JO,  alinéa  P""  de  la 
Constitution  (1),  il  est  relaté  tous  les  ans  ce  qui  a  été  fait 
en  exécution  du  présent  article. 

Article  110. 

La  traite,  rim})ortaiioii  et  la  vente  publique  des  esclaves 
sont  interdites.  Les  personnes  importées  du  dehors  comme 

(1)  Constitutioa  do  18S7,  art.  02. 

door  de  iiiu^e/x'teneu  van  Nederhmds  Indie  niet  ^vorden  aangeiio- 
men  zonder  het  hijzondor  verlof  dos  Konings. 

Aktiki:i.  11."). 

Uiterlijk  op  don  Isten  Januarij  ISiiO  is  de  slavcrnij  in  golieel 
Nederlandsch  Indio  afgeschaft. 

1)0  iiiaatregelon  tôt  voorberoidin^  on  ^eleidelijke  tiapsgewijze 
uitvoerin;^^  van  die  afscliaffing,  zoo  nicde  de  vorgoedmgon,  welke 
daarvan  het  ^^ovoIl^-  kunnon  zijn  ^vo^(lon  hij  al^'oiiicono  vororde- 
ning  va.stgestold. 

In  het  vorslag,  bodocld  l»ij  liot  Isto  lid  van  ait.  00  der  Grond- 
weet  (1),  wordt  juarlijks  opgavc  gedaan  van  iiot  verrigte  naar 
aanleiding  van  dit  artikel. 

.Vktikkl  11(3. 

De  slavenhandcl,  do  invocr  en  do  0[;enhare  verkoo[»  vaii  ski  von 
/ijn  vcrbodon. 

(1)  (irondwot  vau  1.S87,  art.  iV^. 


OQO    

esclaves  sont  libres  dès  qu'elles  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire de  l'Inde  néerlandaise. 

Article  117. 

Les  droits  et  obligations  des  maîtres  vis-à-vis  des 
esclaves  se  trouvant  dans  l'Inde  néerlandaise,  sont  réglés 
par  Ordonnance  générale. 

Article  118. 

A  Java  et  Madura  il  reste  défendu  de  prendre  des 
gens  en  gage  comme  sûreté  pour  paiement  de  dette. 

Cette  prohibition  est  appliquée  par  le  Gouverneur 
Général  à  telles  parties  des  possessions  hors  de  Java  et  de 
Madura  où  l'état  social  le  permet. 

Les  Ordonnances  générales  réglant  l'emprisonnement 
pour  dette  là  où  elle  ne  peut  encore  être  abolie,  tendent  à 
en  favoriser  l'abolition. 

De  als  slaveii  van  elders  aangevoerde  personen  zijn  vrij,  zoodra 
zij  zich  op  het  grondgebied  van  Nederlandsch  Indie  bevinden. 

Artikel  117. 

De  regten  en  verplichten  der  meesters  ten  aanzien  der  in  Neder- 
landsch Indie  aanwezige  slaven  worden  bij  algemeene  verordeniu- 
geu  geregeld. 

Artikel  118. 

Op  Java  en  ^ladura  blijft  het  nemen  van  pandelingen  tût  zeker- 
heid  vau  schiild  verboden. 

Dit  verbod  ^vordt  door  den  Gouverneur-Generaal  toegepast  op 
die  gcdealten  van  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madura,  waar  de 
maatschappelijke  toestand  het  gedoogt. 

De  algemeene  verordeningen,  het  pandelingschap  regelende, 
waar  het  nog  niet  kan  worden  afgeschaft,  hebben  de  strekking  cm 
die  afscliaffing  te  bevorderen. 


La  condition  de  détenu  pour  dettes  ne  passe  point  aux 
enfants  du  débiteur. 

Il  est  défendu  no  transporter  outre-mer  des  détenus 
pour  dettes. 

CHAPITRE  AIL 
JJe  la  religion. 

Artiglk  111). 

Chacun  professe  ses  oi)iiii()ns  religieuses  avec  liberté 
complète,  sauf  l:i  protection  do  la  Société  et  de  ses  niem- 
l)res  contre  la  transgression  des  Ordonnances  générales 
sur  le  droit  i)énal. 

Article  120. 

Tout  exercice  public  d'un  culte  dans  l'intérieur  de  bâti- 
ments et  d'enclos  est  permis,  en  tant  qu'il  ne  trouble 
point  l'ordre  })ublic. 

llet  pandelingschap  gaat  niot  ovlt  op  de  kiudoren  des  schulde- 
naars. 
Het  vervoeren  van  pandelingen  ovor  zoe  is  verboJen. 

ZEVENDE  IIOOFDSTUK. 
Va;?  de  godsdienst. 

AUTIKKh   110. 

ledor  holijdt  zijno  goldsdicnstif^o  mconingen  inoL  v<'lkonien  vrij- 
heid,  belioudens  de  besclK^rniinL,^  der  niaatscliapjtij  on.  haror  ledon 
tegeii  deonvertroding  dor  algemceii  vcrordoningen  op  liotstrafregt. 

Aktikki.  120. 

Aile  opcnbare  i^-odsdienstocfoning  binncri  f^ebouwen  en  besloton 
plaatscu  wordttoegelaten,  voor  zoover  dio  geene  stoornis  aan  de 
opcnbare  orde  tocbrengt. 
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Pour  l'exercice  du  culte  public  en  dehors  d'édinces  et 
d'enclos,  il  faut  la  permission  de  l'autorité. 

Article  121. 

Le  Gouverneur  Général  prend  soin  que  toutes  les  con- 
fessions religieuses  restent  dans  les  limites  de  l'obéissance 
aux  Ordonnances  générales. 

Article  122. 

Dans  l'organisation  existante  et  dans  le  gouvernement 
des  communautés  chrétiennes  il  n'est  porté  de  change- 
ment qu'avec  l'assentiment  respectif  du  Roi  et  de  la  com- 
munauté en  cause. 

Article  123. 

Les  instituteurs,  prêti'es  et  missionnaires  chrétiens 
doivent  être  munis  d'une  admission  spéciale  à  accorder 


Tôt  openbare  goldsdienstoefening  buiten  gebouweQ  en  besloten 
plaatsen  wordt  het  verlof  des  Bestuurs  vereischt . 

Artikel  121. 

De  Gouverneur-G-eneraal  zorgt  dat  aile  godsdienstige  gezind- 
tieden  zich  houden  binuen  de  païen  van  gehoorzamheid  aan  de 
algemeene  verordeningen. 

ArtiivEL  122. 

Indebestaaiideinrigting  enhetbestuur  der  Christelijkekerkge- 
nootschappen  wordt  geene  verandering  gebragt  dan  met  weder- 
zijdsch  goedA'inden  van  den  Koniug  en  het  bcstuur  van  het  betrok- 
ken  kerkhenootschap . 

Artikel  123. 

De  Christen-leeraars,  priesters  en  zendeliugcn  moeten  voorzien 
zijn  van  eene  door  of  nameiis  den  Gouveriieur-Generaal  te  ver- 
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par  le  (iDiiveriieur  (lénôral  ou  de  sa  part,  pour  exercer 
leur  ministère  (ian<  telle  partie  (léti'riniiiêe  de  rin<Ie 
iiéerlaiirlaise. 

Lui'S(iue  cette  admission  est  trouvée  nuisible  ou  (^ue  les 
conditions  n'en  sont  point  observées,  elle  peut  être  retirée 
j)ar  le  (Gouverneur  Général. 

Article  12  i. 

Les  prêtres  des  indigènes,  ne  professant  point  le  chris- 
tianisme, sont  ])lacés  sous  le  contrôle  supérieur  des 
princes,  régents  et  cliel's,  pour  ce  qui  concei'ne  la  religion 
professée  par  chacun  d'eux. 

Ceux-ci  ont  soin  que  les  prêtres  n'entreprennent  rien 
de  contraire  au  présent  Règlement,  ni  aux  Ordonnances 
édictées  par  le  (îouverneur  (iéiiéral  ou  en  son  nom. 


leenen  bijzonderc  toelatiiig,  oui  liiin  die'iistwerk  in  ccnig  boitaald 
gedcelto  van  Nederlandscli  Indie  te  niogcn  verrigtcn. 

A\'anneer  de  toelating  schadelijk  wordt  bevonden,  of  de  voor- 
waarden  daarvan  niot  worden  nagelcold,  kan  zij  door  den  (iou- 
verneur-(ïeneraal  worden  in":etrokken. 


'O' 


AumvKi,  l'/l. 

De  priesters  der  inlariders,  die  bot  Christendom  niet  belijden, 
zijn  geplaats  onder  het  opportoezigt  der  vorsten,  regentcn  en 
lioofdiMi  vojp  zoovoel  hetreft  do  irodsiiienst,  dieclk  luinncr  Itelijdt 

l)('ze  zor-c<'n,  dat  dojr  do  priesters  niets  \vordo  ondornoiuen 
strijdi^^  met  dit  rendement,  en  met  de  duor  of  uit  naam  van  don 
Gouvorneur-Generaal  uitj^evaardicrde  verordeniniren . 
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CHAPITRE  VIII. 
Be  r instruction. 

Article  125. 

L'instruction  publique  est  un  des  objets  des  soins  inces- 
sants du  Gouverneur  Général.  L'organisation  en  est  réglée 
par  Ordonnance  générale  en  respectant  les  opinions  reli- 
gieuses de  chacun. 

Le  rapport  prévu  par  l'article  60, alinéa  1®^,  de  la  Consti- 
tution (I)  fait  connaître  tous  les  ans  l'état  de  l'instruction 
publique,  y  compris  celui  des  écoles  destinées  à  la  popu- 
lation indigène. 

Article  126. 
L'instruction  donnée  aux  Européens  ou  aux  personnes 
(1)  CoQstitution  de  1887,  article  62. 

ACHTSTE  HOOFDSTUK. 
Van  het  onderwijs. 

Artikel  125. 

Het  openbaar  onderwijs  is  een  voorwerp  van  de  aanlioudende 
zorg  van  den  Gouverneur-Generaal. 

De  inrigting  daarvan  wordt,  met  eerbiediging  van  ieders  gods- 
dienstigebegrippen,  bij  algemeene  verordening  geregeld. 

Het  verslag,  bedoeld  bij  het  Iste  lid  van  art.  60  der  Grond- 
wet  (1),  doet  den  staat  van  het  openbaar  onderwijs,  ook  dien  van 
de  scholen  voor  de  inlandschebevolking  bestemd,  jaarlijks  kenuen. 

Artikel  126. 

Het  geven  van  onderwijs  aan  Europeanen  of  daarmedo  gelijk- 
gesteUle  personen  is  vrijs,  behoiidens  het  toezigt  der  overheid,  en 

(1)  Grondwet  van  1837,  art.   62. 
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assimilées  est  libre,  saiiflo  contrôle  de  raiitoritô,  et  l'en- 
quête sur  la  capacité  et  la  moralité  des  instituteurs. 

AUTICI.K    l'JT. 

U'aprùs  les  régies  à  établir  par  Ordonnance  générale, 
une  instruction  piimaire  puljlifpie  sudisante  est  donnée 
partout  où  les  besoins  de  la  population  européenne  l'exi- 
gent et  les  circonstances  le  permettent. 

Aktici.k   1-iS. 

Le  Gouverneur  Général  a  soin  de  fonder  des  écoles  pour 
la  population  indigène. 

CHAPITRE   IX 
Bu  comiiierre  et  de  la  navigation. 

ÀRTlCLr:    129. 

Les  tarifs  d'entrée,  de  transit  et  de  sortie  sont  fixés  par 

liet  onderzoek  naar  de  l»ek\\  aanilicid  v\\  zodelijkheid  dor  oiidi-r- 
wijzcrs. 

Ariikki.  \'S! . 
Overeenkonistig  regels,  bij  algcnieeno  verordening  te  stellen, 
wordt  vokloend  openbaar  lager  onderwijs  gegeven,  ovcral  waar 
de  behoefte  der  Europeseho  bovolking  dit  vordert  en  de  onistan- 
digheden  het  toclaten. 

Aktiki;i,  128. 
De  Gouvcrnour  ('eneraal  zor^t  voor  het  oi)rigten  van  sclu  1  -ii 
teu  dienste  der  inlaiid>che  l»evolkin^. 

NEGEM)!-:  IIOOFDSTUK. 
y  an  dcn  lia/ulr/  en  dp  s<-/tcepvaart. 

Artikel  129. 
De  tarie  von  van  in  ,  ait-  en  dourvoer  worden  vastgestcld  door 
do  wct. 

16 
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la  loi.  Seulement  en  des  circonstances  pressantes,  le  Gou- 
verneur Général  est  compétent  pour  modifier  ces  tarifs, 
pour  un  temps  limité,  sauf  ratification  ultérieure  parla  loi. 
Pareille  modification  est  portée  à  la  connaissance  des 
deux  Chambres  des  Etats-Généraux  sans  désemparer. 

Article  130. 

Les  ports  de  l'Inde  néerlandaise  ouverts  au  commerce 
général  sont  accessibles  aux  navires  de  tous  les  peuples 
amis  des  Pays-Bas,  sauf  observation  des  Ordonnances 
générales  et  locales. 

Dans  les  autres  ports,  il  n'est  admis  que  des  navires 
indigènes  et  ceux  auxquels  le  cabotage  est  permis. 

Dispositions  transitoires. 

Article  131. 
Le  présent  Règlement  est  promulgué  dans  l'Inde  néer- 

Aileen  in  dringhende  omstandigheden  is  de  Gouverneur-Gene- 
raal  bevoegd  die  tarieveii  tijdelijke  te  wijzigen,  onder  nadere  he- 
krachtiging  door  de  wot. 

Van  zoodanige  wijziging  wordt  aan  de  beide  Kamers  der  Staten- 
Generaal  onderwijld  kennis  gegeven. 

Artikel  130. 

DehavensvanNederlandscliIndie,ge3peud  voor  denalgemeenen 
handcl,  zijn  toegankelijk  vosr  de  schepen  van  aile  volken,  met 
welke  het  Koniagrijk  der  Nederlandeu  in  vriendschap  is,  behou- 
dens  de  naleving  der  algemeene  en  plaatselijke  verordeningen. 

In  andere  havens  worden  alleen  toegelaten  inlandsche  vaar- 
tuigen  en  die  tôt  dd  kustvaart  geregtigd  zija. 

Overganshepali7igen . 

Artikel  131. 
Het  tegenwoordig  règlement  wordt  in  Nederlandsche   Indie 
afgekondigd  op  de  wijze  bij  art.  31  vastgesteld. 
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landaise   conforméiiu'iii   à    rarticle  31.    La  date   <lo   sou 
entrée  en  vigueur  est  lix.ee  par  le  Uoi  (1). 

AUTICLK    132. 

Tous  actes  lôgislatils  réglementés  et  aiTrtés  actuelle- 
ment en  vigueur  sont  maintenus  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
remplacés  par  d'autres. 

Les  dispositions  administratives  visées  par  l'article  82, 
alinéa  l*'"'.  qui  ne  coïncident  pas  avec  l'article  78,  alinéa  1"'', 
ne  gardent  force  de  lui  (jue  pendant  deux  ans  à  dater  de 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  Règlement. 

Donné  au  château  liet  Loo,  le  2  septembre  18") i. 

Le  Ministre  des  Colonies,  {s.)  GUILLAUME. 

[s.)  C.  F.  Pahud. 

(1)  Cotte  claie  a  été  fixée  au  l^r  mai  1855. 

De  tijJ  waarop  Jiet  aklaai'  iu  weiking  treedt  wordt  door  den 
K  iiiing  bepaald  (1). 

AuTnxKi.  l.'VJ. 

Aile  op  het  bij  liet  vori^^  artikel  bedoolde  tijdstip  verbindende 
"wettelijke  verordenin^-en,  ri'fjlcnienten  en  hesluitcii  wordeu  ge- 
handhaaf  tôt  dat  zij  door  andere  zija  vervangon. 

Dâpalingen,  voorkomende  in  de  verordeniiigen  vernield  in  de 
cei»ste  zinsiiede  van  art.  82,  die  in  strijd  zijn  met  het  voorschrift 
der  eersto  zinsnedo  van  art.  7S,  behouden  slechts  kracht  gedu- 
r 'nde  twee  jaren  nahet  in  werking  treden  van  dit  reniement. 

Gegeven  op  het  Loo,  den  2>^"  Septcnil»er  IS."")!. 

lif.  Ministcr  van  Kofnnii'n,  (//'''•)  ^^  lIddvM. 

{fjet.)  C.  F.   Dahui). 

(1)  Bij  besluit  van  15  Qjtobor  1851,  S.  I.'ÎG,  bepa&M  op  1  Mm  1855. 


LOI  ORGANIQUE  [REGEERINGS-REGLEENT] 

du  31  mai  1865  {Bull,  des  lois  55^ 
modifiée  le  26  avril   1884   (Bulletin  des  lois   90)y 
le  2  février  1901  (Bull,  des  lois  55) 
et  le  31   décembre    1903  {Bulletin    des  lois  361),  sur  le 

GOUVERNEMENT  DE  LA  COLONIE  DE  SURINAM 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Colonie  et  de  ses  Habitants. 


Article  pre^iifr. 

1.  La  colonie  de  Surinam  comprend  le  territoire  connu 
sous  le  nom  de  Guyane  néerlandaise. 

Toute  convention  ayant  pour  objet  une  cession  ou  un 
échange  de  territoire  ou  la  détermination  des  frontières 
doit  être  approuvée  par  les  Etats-Généraux. 

REGLEMENT 

op   het   beleid   der    Regeering    in    de    kolonie 

SURINAM. 


KKHSTM  llooFDSTUK. 
Van  de  kolonie  en  hare  inwoners. 

Aktikkl  i:i:.\. 

1)0  kolonie  Surinam  omvat  liot  grondgebicd  bcke:id  onder  de 
benamigt  van  Nodorlandsch  (niyana. 

Vodraj^'on,  IjètroUbnde  afstaiid  of  niiliii^  van  ^^rondj^ebiod  of 
rcgeliiig  der  gronssclieidinp:,  bchocvcu  de  ^oodkcurin^der  Staten- 
Genoraal. 
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Article    2. 

Tous  ceux  qui  sont  dans  la  colonie  doivent  obéissance^ 
au  Gouverneur  et  sont  soumis  aux  dispositions  législa^ 
tives(l). 

Article  3. 

Les  dispositions  législatives  valables  dans  la  colonie- 
son  t  : 

1°  Les  Conventions  conclues  par  l'Etat  avec  des  puis- 
sances étrangères,  pour  autant  qu'elles  soient  applicables 
à  la  colonie  ; 

2^  Les  Ordonnances  Générales.  Sont  considérées  comme 
telles  : 

a)  Les  Lois  qui,  d'après  les  dispositions  de  la  Gonstitu-^ 

(l)La  loi  du  21  février  1901  (Bulletin  des  lois  1901,  n«  55)  a  remplacé 
les  mots  «  Ordonnances  générales  »  {Algemeene  verorde7iingen)  des 
articles  2,  22,  123  et  143  de  la  loi  du  31  mai  1865,  par  les  mots  «  disposi- 
tions législatives  »  (Wettelijke  regeliiigen). 

Artikel  2. 

Alleu,  die  zich  in  de  kolonie  bevinden,  zijn  eerbied  en  gehcor- 
zaamheid  verschuldigd  aan  de  Regering  en  onderworpen  aan  de 
wettelijke  regelingen  (1). 

Artikel  3. 

De  wettelijke  regelingen,  in  de  kolonie  geldig,  zijn  : 

1»  de  verdragen  met  vreemde  Mogendheden,  door  den  Staat 
aangegaan,  voor  zooverre  zij  in  de  kolonie  van  toepassiug  zijn  r 

2°  de  algemeene  verordeningen,  waaronder  worden  verstaan  : 
a)  de  wetten,  die,  voglensde  bepalingen  dcr  Grondwet  van  het 

Koningrijk,  voor  de  kolonie  gemaakt  of  voor  haar  toepasselijk 

verklaard  zijn  ; 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  ge.vijzigd  bij  de  wet  van  2  Februorij  190L 
S.  55. 
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tioR,   sont   élaborées  pour  la   colonie  ou  (|ui   lui  out  été 
déclarées  applicables  ; 

b)  Les  Arrêtés  royaux  pris  dans  les  foi'mes  voulues  par 
la  Constitution  du  royaume  pour  des  mesures  générales 
d'administration  ; 

c)  Les  Ordonnances  coloniales,  arrêtées  parle  Gouver- 
neur, avec  l'approbation  des  Etats  coloniaux  ; 

3°  Les  Arrêtés,  comportant  des  mesures  générales,  pris 
par  le  (Touverneur  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le 
Conseil  d'administration^entenrlu  ; 

4°  Les  Cliartes  et  Règlements  élaborés  par  les  adminis- 
trations visées  dans  l'art.  115,  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  (1). 

Article  4. 

L'esclavage  n'est  pas  toléré  dans  la  colonie. 

(1)  \.ù  texte  de  l'article  3  est  nouveau  ot  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  {Bulletin  (h.s  lois  1901,  n"  55)  texte  de  la  loi  du  31 
mai  1865. 

b)  de  bcsluiteu  des  Koniuj^s,  genomen  in  den  vorm,  bijdeGrond- 
wet  van  het  Koningrijk  voorgoschreven  voor  algemeene  niaatre- 
golcu  van  bestuur  ; 

c)  do  koloniale  verordeningoii,  vastgosteld  door  don  Gouver- 
neur, met  goedkeuring  van  do  Koloniale  Staten  ; 

3°  de  bosluiton,  houdondo  algeineone  niaatregolen,  door  àen 
Gouverneur,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  binnen  de  greuzen 
zijner  bovoegdheid  uitgevaardigd  ; 

-V'  de  keuren  en  reglementen  door  de  in  art.  115  genoemde  bo- 
sturen  binnen  de  ^renzon  liuimcr  bevoegdlioid  uitgevaardigd  (1). 

Aktikkl  4. 

Slavernij  wordt  in  de  kolonie  niot  gcduld. 
Allen,  die  zich  op  haar  grondgol)ied  bovinden,  hebbcn  gelijke 
aanspraak  op  bosehorniin^^  van  jiersoon  on  p^oederon. 

cl)  Dit  artiUel  is  aldus  ualer  vastirostold  bij  do  wet  van  '^Febriiarij 
1901,  S.  55. 
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Tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  ont  les 
mêmes  droits  à  la  protection  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens. 

Article  5. 

L'extradition  d'étrangers  n'a  lieu  qu'en  vertu  des  trai- 
tés dans  lesquels  on  observera,  en  ce  qui  concerne  la 
colonie,  les  règles  qui  sont  déterminées  par  un  arrêté 
royal  et  qui  seront,  autant  que  possible,  d'accord  avec 
les  dispositions  légales  en  vigueur  en  cette  matière  aux 
Pays-Bas.  * 

Article  6. 

Les  règles  relatives  à  l'admission  et  à  l'expulsion  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  la  colonie  ou 
qui  n'y  ont  pas  été  envoyées  par  l'Etat,  sont  déterminées 
par  une  Ordonnance  coloniale. 

Artikel  5. 

Uitlevering  van  vreemdelingen  geschiedt  iiiet  dan  krachtens 
verdragen,  waarbij,  voor  zoover  de  koionie  betreft,  de  regclen  zijn 
in  acht  genomen,  welke,  zooveel  mogelijk,  in  overeenstemming 
met  de  daaromtrent  voor  Nederland  geldende  wettelijke  bepalin- 
gen,  bij  Koninglijk  besluit  worden  vastgesteld  (1). 

Artikel  6. 

De  regelen  nopens  de  toelating  en  de  uitzetting  van  personen, 
die  in  de  koionie  noch  gevestigd,  noch  daarheen  van  Rijkswegc 
gezoudeu  zijn,  worden  bij  kolouiale  verordening  vastgesteld. 

Artikel  7. 

Tôt  openbare  bedieningen,  door  den  Koning  op  te  dragen,  zijn 
benoembaar  Nederland  ers  volgens  de  wet  op  liet  Nederlanderschap 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  26  April 
1884,  S.  90. 
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Akticlk  7. 

Peuvent  être  nommés  aux  fonctions  publiques  confé- 
rées par  le  Roi,  les  Néerlandais,  aux  termes  de  la  loi  sur 
la  nationalité  néerlandaise  et  l'indig-énat  du  j'ON-aume  (1), 
et  ceux  (|ui  sont  nés  dans  une  des  colonies  des  Indes 
Occidentales  de  parents  y  domiciliés. 

Les  conditions  de  nomination  à  d'autres  fonctions  publi- 
ques sont  fixées  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  8. 

Aucune  autorisation  préalable  n'est  requise  pour  la 
publication  d'idées  ou  d'opinions  par  la  voie  de  la  presse. 
La  responsabilité  des  auteurs,  éditeurs,  imprimeurs  et 
distributeurs  et  les  garanties  à  prendre  dans  l'intéi-êt  de 

(l)Text.^  nouveau  de  la  loi  du  2\   février  l*.*Ol. 

en  hot  ingczotenschap  en  zij,  die  in  ecno  der  Wcst-Indische  kolo- 
nien  van  deu  Staat  uit  ouders,  aldaar  gevcstigd,  geboren  zijn  (1). 
De  beuoembaarheid  tôt  andoro  oponbare  bedieningen  Avordt  bij 
koioniale  verordening  gcregcid. 

Artikkl   8. 

Nieniand  heeft  voorafgaand  vcrlof  noodig  om  door  de  drukpors 
predachten  of  i:!:cvoclens  te  openl)aren.  De  vcrantwoordelijkheid 
van  sclirijvors,  uitgevers,  drukkers  en  vers[)roiders  en  de  waar- 
borj^cn,  in  het  belan^rdei*  opcnbare  ordc  en  zedolijkheid  tegen  hot 
nnsbruik  van  de  vrijheid  van  de  drukpers  to  nenien,  worden  gere- 
geld  bij  koioniale  ve^o^denin*^^ 

Bepalin^on,  waardoor  de  toolating  in  de  kolonic  van  in  Xeder- 
land  gedrukte  stukken  beieinniord  wordt,  l)ehoevon  bekrnchiiging 
bij  do  ^vet. 

(1  j  Dit  Iid  is  aldus  irewijziijd  bij  d.^  Nvct  van  2  Fcbruarij  1901,  S.  55. 
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l'ordre  et  de  la  moralité  publics  contre  les  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  sont  déterminées  par  Ordonnance 
coloniale. 

Toute  disposition  ayant  pour  but  d'entraver  l'entrée  dans 
la  colonie  de  pièces  imprimées  aux  Pays-Bas  doit  être 
confirmée  par  une  loi. 

Article  9. 

Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  autorités 
compétentes  tant  aux  Pays-Bas  que  dans  la  colonie. 

Les  pétitions  doivent  être  individuelles  et  ne  peuvent 
être  signées  du  nom  de  plusieurs  personnes,  à  moins 
qu'elles  n'émanent  de  corps  constitués  ou  reconnus  par  la 
loi  ;  dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
objets  rentr-ent  dans  leurs  attributions. 

Toutefois,  les  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  peu- 
vent adresser  des  pétitions  par  l'intermédiaire  de  fonc- 
tionnaires désignés  à  cette  fin  par  Ordonnance  coloniale . 

Artikel  9. 

leder  heeft  het  regt  verzoekschrifteti  in  te  dienen  bij  de  be- 
Verzoekschriften  moeten  persoonlijk  en  mogen  niet  uit  naam 
voegde  magt  zoowel  in  Nederland  als  in  de  kolonie. 
van  meer  worden  onderteekend,  tenzij  dit  geschiede  doorof  van 
wege  ligchamen,  wettig  zamengesteld  of  erkend,  en  in  dit  laatste 
geval  niet  anders  dan  over  onderwerpen  tôt  hunnen  bepaaldon 
werkkring  behoorende. 

Echter  mogen  pcrsonen,  die  niet  schrijven  kunncn,  verzoek- 
schrifton  indienen  door  tusschenkomst  van  zoodanige  ambtenaren» 
als  hiertoe  bij  koloniale  verordening  zijn  bevoegd  verklaard. 

Artu^^el  10. 
De  uitocfeuing  van  het  regt  van  verecniging  en  vorgadering 
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ARTir.LK  10. 

L'exercice  du  droit  d'association  et  de  réunion  peut 
être  soumis,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité,  de  la  mora- 
lité et  de  la  sauté  publiques,  à  dos  réglementations  et 
restrictions  déterminées  par  Ordonnance  coloniale. 

CHAPITRE  IL 
Du  Gouverneur. 


1.  domination.  —  Révocation.  —  Responsabilité. 

Article  11. 
Le  Gouverneur  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi. 

Article  12. 
Il  doit  être  âgé  de  30  ans  accomplis. 

Article  13. 
Il  fait,  entre  les  mains  du  Roi,  ou  do  l'autorité,  ou  de  la 

kan,  in  het  bolang  der  openbare  orde,  zodolijkheid  of  gezondheid, 
aan  regelinp;  en  beperking  bij  koloniale  verordening  ouderworpcn 
worden. 

TWEEDE     IIOOFDSTUK. 
Van  den  Gouverneur 


/.  Van  zijne  henoeniing  en  o))tslag  en  van  zijfie 
veranticoordclijkheid, 

Autikkl  U. 
De  Gouverneur  wordt  door  deu  Koning  l^fiiocnit  en  ontslagen. 

Aktikel  12. 
Ilij  moot  don  uudcrdoin  \nn  dortig  jarcn  vor\  nid  IkIiIm^h. 


personne  désignée  à  cette  fin  par  le  Roi,  le  serment  sui- 
vant : 

«  Je  jure  (déclare)  que  pour  être  nommé  Gouverneur 
je  n'ai  donné  ni  promis  de  donner  rien  à  personne,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, et  que  je  ne  promettrai  ni  ne  donnerai  rien. 

»  Je  jure  que  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose 
dans  cette  charge,  je  n'accepterai  de  personne  promesse 
ni  présent,  directement  ou  indirectement. 

»  Je  jure  d'être  obéissant  et  fidèle  au  Roi,  à  la  loi 
fondamentale  et  de  favoriser,  selon  mes  facultés  la  pros- 
périté de  la  colonie. 

»  Je  jure  que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes 
autres  Ordonnances  ayant  force  de  loi  pour  la  colonie 
de  Surinam  et  qu'en  tout  je  me  conduirai  comme  il 
convient  à  un  Gouverneur  honnête  et  loyal. 

»  Qu'ainsi  Dieu  tout-puissant  me  soit  en  aide.  » 

Artikel  13. 

Hij  legt  in  handen  des  Konings  of  van  de  autoriteit  of  den  per- 
soon,  door  den  Koning  hiertoe  aang-ewezen,  den  eed  (verkiaring 
of  belofte)  af . 

«  Ik  zweer  (verklaar),  dat  ik,  middellijk  noch  onmiddellijk, 
onder  welken  naam  of  wat  voorwendsel  ook,  tôt  het  verkrijgen 
mijner  benoeming  tôt  Gouverneur  aan  iemand,  wie  hij  ook  zij, 
iets  heb  gegeven  of  beloofd,  noch  zal  geven. 

Ik  zweer  (beloof),  dat  ik  om  iets  hoegenaamd  in  deze  betrekkinp: 
te  doen  or  te  laten,  van  niemand  hoegenaamd  eenige  beloften  of 
geschenken  aannemen  zal,  middellijk  of  onmiddellijk. 

Ik  zweer  (beloof)  trouw  aan  den  Koning  en  aan  de  Grondwet  ; 
dat  ik  de  welvaart  van  do  kolonie  naar  mijn  vermogen  bevorderen 
zal;  dat  ik  het  Règlement  op  het  beleid  der  regering  in  de  kolonie 
Suriname  steeds  zal  onderhouden,  eu  doen  onderhouden,  en  datik 


AirncLK  1  i. 

Si  l:i  nouiiiiatiou  du  Gouverneur  est  contenue  dans  une 
pièce  secrète  et  scellée,  cette  pièce  mentionne  également 
Tauturité  ou  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  le  ser- 
ment ci-dessus  doit  être  prêté. 

Cette  pièce  sera  ouverte  dans  une  réunion  du  Conseil 
d'administration. 

Après  avoir  été  contresignée  par  tous  les  membres,  elle 
est  déposée  aux  archives  du  Conseil. 

Articli-:  15. 

Le  Gouverneur  prend  possession  de  sa  charge  en  dépo- 
sant, dans  une  séance  solennelle  des  Etats  coloniaux,  une 
copie  de  l'acte  de  sa  nomination  et  il  notifie  son  entrée  en 
fonctions  aux  habitants  par  une  proclamation. 

Article  10. 
Il  doit  conserver  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis 

iiiij  iii  ailes  zal  gedragen,  zoo  iilseen  braafeu  ecrlijk  (louverneur 
betaamt.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  (lod  Alniagtig  !  »  «  Dat  verklaar 
en  beloof  ik  ». 

Aktikkl  11. 

Indien  de  benoeming  vanden  Gouverneur  n  ervatis  in  ccn  gohoini 
en  vcrzegold  stuk,  hehelst  dit  stuk  tovens  do  aanwijzing  \  an  de 
autoriteit  of  deii  per.soon,  in  wier  (jf  in  wicns  handen  de  benocnide 
den  voorgeschreven  ambtseed  nioot  alleggon. 

Zoodanig  stuk  wordt  geopend  iii  eene  vergadcring  van  den  Raad 
van  Bestuur. 

Ifet  wordt,  na  doorde  aaïuvczi^a;  icden  te  zijn  gewaarnierkt,  in 
het  arcliicfvaii  den  raad  neder^ologd. 

Aktikkï.  L"). 
De  Gouverneur  a  anvaardt  het  bestuur  door  ovcrlegging  in  eene 
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le  gouA'ernement  à  son  successeur,   à   moins  qu'il  n'ait 
reçu  du  Roi  l'ordre  ou  l'autorisation  de  les  quitter  plus  tôt. 

Article  17. 
Il  ne  peut  quitter  la  colonie  sans  autorisation  du  Roi. 

Article  18. 

11  ne  peut  ni  faire  le  commerce,  ni  participer  directe- 
ment ou  indirectement  à  celui  d'autrui,  ni  être  intéressé 
dans  les  concessions  ou  entreprises,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  ayant  trait  à  la  colonie  ou  y  établies  (1). 

Il  ne  peut  acheter  de  créances  sur  la  colonie. 

(1)  Le  texte  du  premier  alinéa  de  l'article  19  est  nouveau  et  a  été 
promulgué  par  la  loi  du  2  février  1901  {BuUetm  des  lois,  1901,  no  55), 
loi  du  31  mai  1865. 

plegtige  zitting  der  Koloniale  Staten  van  een  afschrift  zijner  akta 
Tan  benoeming  en  van  het  proces-verbaal  zijner  eedsafleggiug,  eu 
biengt  zijne  aanvaarding  van  het  bestuur  bij  proclamatie  ter  ken- 
nisse  der  ingezetenen. 

Artiiœl  16. 

Hij  is  Yerpligt  zijne  waardigheid  te  blijven  bekleeden  tôt  dat  hij 
het  bestuur  aan  zijnen  opvolger  hebbe  overg^egeven,  tenzij  hem 
Tan  's  Konings  wege  gelast  of  vergund  worde  zijne  weerdigheid 
Troegerneder  te  leggen. 

Artiiœl  17. 

Hij  mag  zonder  verlof  des  Konings  de  kolonie  niet  Terlaten. 

ArtiivEL  18. 

Hij  mag  geen  handel  drijven  en  geen  deel  hebben,  regtstreeks 
of  zijdelings,  in  dien  Tau  anderen,  noch  in  eenige  concessie  of  on- 
derneming  Tan  welken  aard  ook  op  de  kolonie  betrekking  hebben- 
de  of  daarbinnen  geTestigd.  (I). 

(1)  De  teberts  der  eerste  alinia  van  het  artikel  17  is  nieuw  en  is  vast- 
pesteld  peweest  door  de  wet  van  2.Februarij  1901. {Buï le ti?i  der  icetten, 
1901,  nr  55),  wet  van  31  Mei  1865. 
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Il  ne  peut  intervenir  ni  directement  ni  indirectement 
dans  les  contrats  oii  l'Ktat  serait  partie,  ni  caiitioinier  en 
tout  ou  partie  l'exécution  d'un  tel  contrat. 

Le  Roi  peut  dispenser  des  rèj^des  ci-dessus,  s'il  a  une 
raison  pour  cela,  par  un  décret  motivé  sur  lequel  le  Con- 
seil d'Etat  du  royaume  a  dû  être  entendu. 

Article  lî). 
Aucune  parenté  ni  alliance,  jusqu'au  troisième  degré 
inclus,  ne  peut  exister  entre  le  Gouverneur  d'une  part  et 
le  vice-président  ou  les  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion, le  secrétaire  du  gouvernement,  le  procureur  général 
et  les  fonctionnaires  supéiieurs  chargés  par  le  Roi  de  la 
direction  d'un  des  services  de  l'administration  générale, 
d'autre  part  (1). 

(1)  Lo  ttîxte  de  l'articlo  20  ost  nouveau  et  a  été  promulgué  par  1& 
loi  du  2  février  1901  {HxUetin  des  lois,  l'JOl,  n»  55). 

llij  mag  geone  schuldvorderingen  ten  laste  der  kolonie  koopen. 

llij  mag  nocli  rogtstreeks,  noch  zijdelings  deel  nomeii  in  eenige 
ovoreenkomst,  waarin  de  Staat  of  de  kolonie  partij  is,  noch  zich 
vo  >r  de  ultv.)oring  van  zoodanii^^e  overcenkomst  gehcel  of  ^edeel- 
U'iijk  bor^^  stellen. 

^'an  bovenstaande  bcpalingen  kan,  mitsdaartoe  bijzondere  ter- 
men  aauwezig  zijn  door  den  Koniii^-  vrijstelling  verloend  wonicn 
bij  besluit,  dat  met  redenen  wordt  omkleod  en  waarop  de  Raad 
van  State  van  lict  Koningi'ijk  gehoord  is. 

Aktikel  19. 
Hloedverwantschap  of  zwagerschap,  tût  den  derdcn  graad  inge- 
sloten,  ma^  nictbcstaan  tusschen  de  Gouverneur  eonerzijds  en  den 
ondervoorzitter  of  de  leden  van  den  Raad  van  Rostuur,  don  gou- 
veraments-secrctari.s,denppojur('ur-^^encraal,of  condor hoofdamb- 
tenaren  met  het  bclrid  ecner  bijzondere  afdeeling  van  algemeen 
bestutir  door  den  K(jning  bolast,  anderzijds  (1). 

(1)  Dit  lid  is  aldus  vastgesteld  bij  de  wet  van  2  Februari  1901, 
S,  55. 
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Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  parent  par 
alliance  au  degré  interdit  par  la  loi  ne  conserve  sa  charge 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale. 

L'alliance  cesse  avec  la  mort  de  la  femme  qui  l'a  pro- 
duite. 

Article  20. 

Lorsque  l'on  constate  chez  le  Gouverneur  des  symptômes 
d'aliénation  mentale,  le  vice-président  du  Conseil  d'admi- 
nistration convoque  ce  Conseil  pour  examiner  si  ces  symp- 
tômes sont  réels. 

Lorsque  le  Conseil  juge  qu'il  y  a  lieu,  il  ordonne  une 
enquête  médicale  et  il  en  charge  une  commission  composée 
de  deux  officiers  de  santé  de  l'armée  et  de  la  marine,  les 
plus  élevés  en  grade  présents  et  de  deux  médecins  civils. 

Cette  commission  peut  appeler  devant  elle  le  médecin 
ordinaire  du  Gouverneur  et  fait  son  rapport  au  Conseil. 

Hij,  die  na  zijne  benoeming  in  den  verboden  graad  van  zwa- 
gerschap  geraakt,  behoudt  zijne  bediening  niet  dan  met  vergun- 
ning  des  Koniugs. 

De  zwagcrschap  houdt  op  door  den  dood  der  vrouw,  die  haar 
veroorzaakte. 

Artikel  20. 

^'\'anneer  er  vermoeden  bestaat,  dat  de  Gouverneur  krankzin- 
nig  is,  belegt  de  ondervoorzitter  A-an  den  Raad  van  Bestuur  eene 
vergadering  van  dien  Raad,  opdat  de  gegrondheid  van  het  ver- 
moeden onderzocht  worde. 

De  Raad  van  Bestuur,  oordeelende  dat  daartoe  termen  bestaan, 
beveelt  het  instellen  van  een  geneeskundig  onderzoek  aan  eene 
commissie,  te  zamen  gesteld  uit  de  twee  hoogst  in  rang  aanwe- 
zige  oiilcieren  van  gezondheid  der-  zee  of  landmagt  en  twee  bur- 
gerlijke  geneesheeren. 

Deze  commissie  is  bevoegd  den  gewonen  geneesheer  des  Gouver- 
neurs in  haar  midden  te  roepen  en  dient  den  Raad  van  Bestuur 
van  bcrigt. 


Il  est  dressé  des  iirocès-verhaux  dotaillés,  eu  double 
exemplaire,  des  délibérations  du  Clonseil  ;  ils  sont  signés 
par  le  vice-président,  les  membres  et  le  secrétaire. 

Lorsque  le  ('onseil  jugei^ue  le  rapport  de  la  conmiission 
confirme  le  fait  de  la  démence,  un  des  deux  exemplaires 
des  procès-verbaux  est  aussitôt  envoyé  au  Roi  et  le  vice- 
président  convoque  une  séance  des  Etats  coloniaux. 

La  séance  est  tenue  à  buis  clos.  Api'ès  avoir  entendu, 
sous  serment,  les  personnes  qui  peuvent  fournir  des  ren- 
seignements,l'assemblée  décide,  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents,  s'il  y  a  lieu  de  déclarer  le  Gouverneur 
bors  d'état  d'exercer  ses  fonctions. 

Vn  procès-verbal  détaillé  des  délibérations  des  Etats 
coloniaux  est  dressé  en  double  exemplaire  et  signé  par 
tous  les  membres  et  par  le  greffier. 

Un  des  exemplaii*cs  est  aussitôt  expédié  au  Roi. 

Van  hot  in  deii  Kaad  van  Bostimr  vorhandelde  wordeu  uauw- 
kcurige  processeii-verbaal  in  duljbel  opgeniaakt  en  door  den  on- 
dervoorzitter,  de  leden  en  den  Sccrotaris  onderteckeud . 

Als  de  Raad  van  Bestuur  oordeelt,  dat  het  berigt  der  commissie 
het  bestaande  vermoeden  bevestigt,  wordt  OQverwijldcenderdub- 
belcn  van  de  proccssen-verbaal  gezjnden  aan  den  Koning,  en  be- 
legt  de  ondervoorzitter  van  dcii  Raad  van  Bestum^  eene  zitting 
van  de  Kolonialc  Staicii. 

De  zitttiijg  wurdt  golioiideii  met  ^'csioten  deurou.  De  veri^'ade- 
ring  verklaart,  Jia  de  personuii,  die  iidielitingen  ^"even  kunnen, 
ouder  eede  gehoord  te  hebbcn,  en  Iiij  volstrektc  mecrderbeid  van 
stemnien  der  aanwezige  leden,  ol'or  tornien  bestaan  oni  den  Gou- 
verneur tôt  de  uituetening  zijniT  waaniiglieid  niet  in  staat  te  acli- 
len. 

De  verklariiiL,^  datzoodani;;c  teriuen  bestaan,  ontlicft.  zoolang 
zij  niet,  na  ^^elijk  omlerzoek,  upgelijke  wijzeis  ingctrokken  en  in 
afwaelitiiig  van  de  iieslissin^  des  Konings,  den  Gouverneur  van 
de  uitoefenin^^  zijncr  \vaardi;j:heid. 

17 


—  25i  — 

Lorsque,  par  suite  d'une  maladie  subite,  le  Gouverneur 
est  hors  d'état  d'exercer  ses  fonctions  et  de  désigner  celui 
qui,  conformément  à  l'article  2Sbis,serB,  chargé  d'expédier 
les  affaires  courantes,  les  dispositions  du  présent  article 
seront  appliquées;  toutefois,  lorsque  le  Gouverneur  est 
suffisamment  rétabli,  il  reprend  ses  fonctions  et  en  donne 
connaissance,  par  une  proclamation,  aux  habitants  (1). 

Article  21. 

Le  Gouverneur  remplit  les  devoirs  de  sa  charge  en  obser- 
vant strictement  les  ordres  du  Roi.  Il  est  responsable  de 
ses  actes  vis-à-vis  du  Roi. 

L'article  164  de  la  Constitution  du  royaume  lui  est 
applicable. 

(1)  Le  texte  de  l'article  20  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901 ,  n'^  55). 

Van  het  in  de  Koloniale  Staten  verhandelde  a^  ordt  een  nauw- 
keurig  procès- verbaal  in  dubbel  opgemaakt  en  door  al  de  leden  en 
den  griiRer  onderteekend. 

Een  der  dubbelen  wordt  onverwijld  gezonden  aan  den  Koning. 

Wanneer  de  Gouverneur  door  een  plotselingen  ziektetoestand 
buiten  staat  is  geraakt  om  zijne  waardigheid  uit  te  oefenen  en  cm 
overeenkomstig  art.  2^his  het  dagelijksch  beleid  van  zaken  aan 
een  ander  op  te  dragen,  worden  de  in  dit  artikel  opgenomen  bepa- 
lingen  eveneens  toegepast,  met  dien  verstaande  echter,  dat  de 
Gouverneur,  nadat  hij  voldoende  hersteld  is,  het  bestuur  weder 
op  zich  neemt  en  daarvan  bij  proclamatie  aan  de  ingezetenen  ken- 
nis  geeft  (1). 

Artikel  21. 

De  Gouverneur  oefent  zijne  waardigheid  uit  met  stipte  inacht- 
neming  van  's  Konings  bevelen,  en  is  aan  den  Koniug  wegens  ziju 
doen  en  laten  verantwoordelijk. 

(1)  D't  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  2  Februa- 
rij   1901,  S.   55. 


t^îo.) 


AUTICLK    2*-:?. 

Le  Gouverneur  peut  être  poursuivi,  conforménieni  à  hi 
loi  du  22  avril  1855  [Bulleliii  des  lois,  n*"  33),  relative  à  la 
responsabilité  des  chefs  de  départements  ministériels  : 

a)  (Juand  il  applique  ou  fait  appliquer  des  dispositions 
ou  des  Arrêtés  royaux  que  le  Ministre  des  Colonies  ne  Ta 
pas  chargé  de  faire  appliquer; 

b)  (Juand  il  appli([ue  ou  fait  appliquer  des  dispositions 
ou  des  Arrêtés  royaux,  non  revêtus  de  la  signature  requi?  e 
d'un  des  chefs  de  départements  ministériels; 

c)  Quand  il  prend  des  mesui'es,  donne  des  ordres  ou  main- 
tient des  dispositions  (ai  arrêtés  existants  par  lesquels  la 
])résente  loi  ou  d'autres  Ordonnances  Générales  en  vi- 
gueur dans  la  colonie  sont  violés; 

d)  (Juaud  il  néglige  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  soit 

Art.  104  der  Grondwet  van  het  Koningrijk  is  op  hem  van  toe- 
jiassing  (1). 

Artikei.  22. 

De  Gouverneur  is  naar  de  l)epalingeii,  vervat  in  de  wet  van 
:.^2  Apiil  IS.").")  {Staat^blad  no  .'>>),  houdende  regoling  der  veiant- 
woordi'iijkheid  van  de  lioofden  der  niinisteriële  de[)artenientc:i, 
lot  straf  vorvolgbaar  : 

a)  wanncer  hij  uitvoering  geeftof  doet  gevou  aau  Koninklijke 
hesluiten  of  beschikkingcn,  waarvan  Ihmh  deuitvooring  niet  is  op- 
gcdragen  duor  den  Minister  van  Kolonion; 

h)  wannoer  hij  uitvoering  geeft  of  doot  gcven  aau  Koninklijke 
Itesluiten  of  hescliikkin^^nn,  niet  voorzien  van  de  vereischto  nio- 
deonderteckening  van  cen  der  hoot'den  van  de  niinisterielo  depar- 
tomcnten  ; 

c)  wanDe(*r  hij  beschikkingen  neemt,  uf  Ijovelen  geeft,  of  bes- 
taande  bcschikkiuf^^en  of  bcvelou  handhaaft,  "waardoor  de  })cpa- 

(1)  Dit  lid  is  aldus  i:o\vijziL:«l  bij  de  w^ît  v.iri  2  Februarij  lUOl.  S.  55» 
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les  prescriptions  de  la  présente  loi  ou  d'autres  Ordonnances 
Générales  en  vigueur  dans  la  colonie,  soit  des  dispositions 
ou  Arrêtés  royaux  autres  que  des  Ordonnances  Générales 
que  le  Ministre  des  Colonies  l'a  chargé  d'exécuter. 

Les  actes  prévus  en  a,  b,  c  etl'd  négligence  prévue  en  d 
ne  sont  punissables  que  lorsqu'ils  ont  été  commis  de  propos 
délibéré  ; 

e)  Si,  même  sans  préméditation,  il  néglige  gravement 
l'exécution  prévue  en  d. 

Les  faits  indiqués  au  présent  article  sont  considérés 
comme  crimes. 

Les  faits  indiqués  en  «,  b,  c  et  d  sont  punis  de  la  peine 
prévue  à  l'article  355  et  le  fait  cité  en  e  de  la  peine  prévue 
à  l'article  356  du  Gode  pénal  néerlandais  (1). 

(1)  Le  texte  des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  22  est  nouveau  et  a 
été  promulgué  par  la  loi  du  2  février  1901  (Bulletbi  des  Zoi5,190i,  n»  55). 

liugeu  dezer  wet  of  andere  in  de  kolonie  geldende  wettelijke  rege- 
lingen  worden  geschonden  ; 

d)  wanneer  hij  nalaat  uitvoering  te  geven  of  te  docn  geven  aan 
de  voorschriften  van  deze  wet  of  andere  in  de  kolonie  geldende 
wettelijke  regelingen,  of  aan  Koninklijke  besluiten  en  beschikkin- 
gen,  geene  wettelijke  regelingen  zijnde,  doch  waarvan  hem  de 
uitvoering  door  den  Minister  van  Koloniën  is  opgedragen. 

Do  handelingen,  onder  de  litt.  a,  b,  en  e,  en  de  nalatigheid, 
onder  letter  d  bedoeld,  zijn  alleen  dan  strafbaar,  wanneer  zij  ge- 
pleegd  zijn  met  opzet. 

e)  indien  hij  zouder  opzet  de  uitvoering,  onder  letter  d  omschre- 
ven,  jïruvelijk  verzuimt. 

De  feiten  in  dit  artikel  vermeld  worden  beschouwd  als  misdrijven . 

De  feiten  vermeld  onder  litt.  a,  b,  c  en  d  worden  gestraft  met  de 
straf  genoemd  in  art.  355,  en  het  feit,  vermeld  onder  litt.  e,  met 
de  straf  genoemd  in  artikel  356  van  het  Nederlandsch  Wctboek 
van  Strafrecht  (1). 

(1)  Litt.  c,  d  en  de  laatste  twee  leden  zijn  aldus  gewijzigd  bij  de  wet 
van  2  Februarij  19)1,  S.  55. 
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Artici.i-:  2'.]. 

Le  Gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  son  admi- 
nistration, être  l'objet  d'une  poursuite  au  criminel  ni  d'une 
contrainte  civile.  Il  ne  peut,  sans  son  consentement,  être 
cité  comme  témoin  en  justice. 

Il  ne  peut,  même  après  sa  sortie  de  charge,  être  pour- 
suivi dans  la  colonie  jiour  dos  faits  connuis  i)endant  qu'ii 
était  en  fonctions. 

AirriCLE24. 

Il  est  justiciable  aux  Pays-Bas,  sauf  pour  les  manque- 
ments aux  devoirs  de  sa  charge,  du  juge  qui,  selon  les  lois 
en  vigueur  dans  le  rovaume  et  d'après  les  peines  prévues 
pour  le  fait  incriminé,  aurait  été  compétent  si  le  fait  s'était 
passé  dans  la  commune  où  est  fixé  le  siège  du  gouverne- 
ment néerlandais. 

Artuœi.  23. 

De  Gouverneur  kan  gedurondc  zijn  l)estuur  niet  voor  don  straf- 
ro^-tcr  in  de  kolonie  l)otrokken,  noch  aklaar  in  burtrerlijke  ii'ijze- 
lin;,'  i^obragt,  Doch  zoniler  zijuc  toestcniming  als  getuigo  iu  een 
rcu:tsgeding  gerce pen  worden. 

Ilij  kan,  zoUs  na  de  nederleii'^in^  zijner  waardii^dieid,  wegeus 
feiten,  gcdurendo  zija  bestuur  gepleegd,  in  de  kolonie  niet  tôt  straf 
vervolgd  worden. 

Artikkl  21. 

Hij  .staat  in  Xederland,  bclialvo  we^^oiis  anil>tsmisdrijvcn,  te 
rcgt  voor  dcn  ro;jjter,  die  voli^ens  de  in  lict  Kijk  ^^ddonde  wetten 
i^cvoegd  zou  zijn  ji'eweest,  naar  |j:('lau^-  der  tcgcn  het  feit  l)edreigde 
stralfen,  daaivan  Uennis  te  ncMMcn,  warc  liet  ji'opk'ogd  in  de  ge- 
nioente,  in  wclkode  zeti'lderNederlandsehe  Regerin^  gevestigd  is. 

Do  straf,  tei.-eo  het  feit  liedrei^d,  is  die,  welke  daartegen  be- 
flrriu'd  woi-dtbij  het  strafrrirt  dfr  ])laa(s,  wnnr  ho\.  foit  is  he^'aan. 
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La  peine  applicable  est  celle  édictée  par  le  droit  pénal 
du  lieu  où  le  fait  a  été  commis. 

Article  25. 

Si  des  poursuites  sont  intentées  contre  le  Gouverneur, 
soit  dans  le  cas  prévu  par  l'article  164  de  la  Constitution 
du  royaume,  soit  pour  d'autres  faits  punissables,  il  remet, 
sur  l'ordre  du  Roi,  ses  fonctions  à  celui  qui  est  désigné  par 
le  Roi  ou  la  loi  pour  le  remplacer. 

Article  26. 

Lorsque  le  Gouverneur  est  déchargé  temporairement  de 
ses  fonctions  ou  qu'il  est  devenu  incapable  de  les  remplir 
sans  avoir  pu,  conformément  à  l'article  26,  désigner  la 
personne  qui  sera  chargée  de  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes, le  Roi  désigne  un  Gouverneur  intérimaire  ;  à  défaut 
de  cette  désignation,  oujusqu'à  ce  que  la  personne  désignée 

Artikel  25. 

Indien  tegen  den  Gouverneur,  hetzij  in  het  geval  voorzien  in 
art.  164  der  Grondwet  van  het  Koningrijk,  hetzij  ter  zake  van 
audere  strafbare  feiten,  eeue  vervolging  in  Nederland  wordt  in- 
gesteld,  legt  hij,  op  bevel  des  Konings,  zijne  waardigheid  neder  in 
banden  van  dengene,  die  door  den  Koning  of  volgens  deze  wet  is 
aauge^ezen  om  hem  te  vervangen. 

Artikel  2G. 

Wanneer  de  Gouverneur  overeenkomstig  art.  20  tijdelijk  van  de 
uitoefening  zijner  waardigheid  is  ontheven.,  of  wanneer  hij  buiten 
staat  geraakt  om  haar  uit  te  oefenen  zonder  in  de  gelegenheid  te 
zijn  omhetdageUjksch  beleid  van  zaken,  overeenkomstig  art.  2Sbisf 
aan  den  daar  bedoeldcn  persoon  op  te  dragen,  treedt  als  waarne- 
mend  Gouverneur  op  de  persoon,  van  'sKonings  wegedaartoe  aan- 
gewezen,  of,  bij  gebreke  van  zoodanige  aanwijzîng,  gelijk  mede 
wanneer  en  zoolang  de  aangewezen  persoon  niet  kan  optreden, 
de  ondervoorzitter  van  den  Raad  van  Bestuur. 
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entre  en  fonctions, c'est  le  vice-président  du  Conseil  d'admi- 
nistration qni  exerce  l'intérim. 

Il  en  est  de  même  quand  le  Gouverneur  meurt,  obtient 
un  congé  ou  démission,  si  son  successeur  n'est  pas  désigné 
ou  ne  peut  entrei*  immédiatement  en  fonctions  (1). 

Articlk  27. 

Tout  ce  qui,' dans  la  présente  loi,  concerne  le  Gouver- 
neur, s'applique  au  Gouverneur  par  intérim  à  l'exception 
des  dispositions  des  articles  12,  13,  15  et  19  et  avec  cette 
réserve  que  les  interdictions  prévues  à  l'article  IS  ne 
s'appliquent  pas  aux  intérêts  (|ue  le  Gouverneur  intéri- 
maire avait  dans  les  entreprises  y  indiquées  avant  qu'il 
n'acceptât  les  fonctions  (1). 

(1)  Le  texte  de  l'article  26  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901,  ii°55). 

IKtzeltVle  geschiedt  ^vannce^  de  Gouverneur  overlijdt,  verlo 
erlangt  of  zijno  lietrekkiiiL;'  nederle^'t  en  zijn  opvo]<.ccr  nog  niet  is 
aange^vozea  of  uog  niet  kan  optreden  (1). 

ArtuvKL  27. 

Al  wat  in  dezo  wet  bepaald  is  ointrent  den  Gouverneur  is  toe 
passelijk  op  den  ^vaa^nc^le^den  Gouverneur,  met  uitzondering  der 
voorschriften  in  de  artikeleii  l'J,  l.'i,  15  en  19,  en  met  dien  ver- 
stande,  dat  de  verbod5.bepalingeii  van  artikel  18  niet  gelden  voor 
het  deol  dat  de  ^vaa^^enlcnden  Gouverneur  in  do  daarbij  bedoelde 
onderneniin^en  liad  vûôr  dat  liij  het  hestuur  aanvaardde  (1). 

Arthœl  28. 

Do  waarnomende  Gouverneur  brenj^t  zijne  aanvaardin^^  van  het 
bestuur  bij  proclaniatie  ter  kcnnis  van  de  ingezetonen,  en  legtzoo 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  Liewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 
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Article  28. 

Le  Gouverneur  iatérimaire  donne  connaissance  de  son 
acceptation  aux  habitants  par  une  proclamation  et  aussitôt 
que  possible  il  fait,  entre  les  mains  du  président  des  Etats 
coloniaux,  dans  une  séance  à  convoquer  à  cette  fin,  au 
besoin  extraordinairement,  le  serment  suivant  :  (1) 

«  Je  jure  (promets)  que  pour  être  nommé  Gouverneur 
intérimaire  je  n'ai  donné  ni  promis  de  .donner  rien  à 
personne  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  et  que  je  ne  promettrai  ni  ne 
donnerai  rien. 

»  Je  jure  fidélité  au  Roi,  à  la  loi  fondamentale  et  d'aider 
à  la  prospérité  de  la  colonie  dans  la  mesure  de  mes  moyens  ; 
que  je  ferai  observer  le  Règlement  et  toutes  autres 
Ordonnances  ayant  force  de  loi  dans  la  colonie  de  Surinam. 

(1)  Le  texte  de  l'article  28  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  n»  55.) 

spocdig  mogelijk,  in  eene  daartoe  te  houden  en  zoo  noodig  buiten- 
gewoon  bijeen  te  roepen  vergaderiiig  der  Koloniale  Staten,  in  han- 
den  van  den  voorzitter  der  vergadering,  den  eed  (of  de  belofte)  af : 

«  Ik  zweer  (beloof),  dat  ik,  cm  iets  boegenaamd  in  de  betrek- 
king  van  waarnemend  Gouverneur  te  doen  of  te  laten,  van  iiie- 
mand  boegenaamd  eenige  beloften  of  gescbenken  aannemeii  zal, 
middellijk  of  oumiddellijk. 

Ik  zweer  (beloof)  trouw  aan  den  Koning  en  aan  de  Grondwet; 
datik  de  welvaart  van  de  kolonie  naar  mijn  vermogen  bevorde- 
ren  zal  ;  dat  ik  het  Règlement  op  het  beleid  der  regering  in  do 
kolonie  Suriname  steeds  zal  onderhouden  en  doenonderhouden,  en 
dat  ik  mij  in  ailes  zal  gedragen,  zooals  een  braaf  en  eerlijk  Gou- 
verneur betaamt.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig!  «  Dat 
beloof  ik.  >  (1). 

ÂRTnvEL  2Sbis. 
Wanneer  ziekte  of  korte  afwezendbeid  van  den  Gouverneur 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.55. 


—  201  — 

Articlk  2Sljis. 

Lorsqu'une  maladie  ou  une  absence  do  peu  de  durée  du 
Gouverneur  rend  la  chose  nécessaire,  il  charge  de  l'expédi- 
tion des  affaires  courantes  la  personne  qui,  aux  termes  de 
l'article  2()  et  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  exerce 
les  fonctions  de  Gouverneur  intéi'imaire.  Le  Gouverneur 
porte  la  chose  à  la  connaissance  des  habitants  par  une  pro- 
clamation (1). 

2.  Pouvoirs  dfi  Goi^verneur. 

ÀRTICLH  29. 

Le  Gouverneur  administre  la  colonie  au  nom  et  comme 
représentant  du  Roi  et  y  est  revêtu  (hi  pouvoir  exécutif. 

(1)  Les  articles  28  bis  et  32  bis  sont  nouveaux  et  ont  été  introduit*;  par 
la  loi  du  2  février  1901 .  {Bulletin  des  loin,  n'»j5.) 

eenc  voorzieninii"  noodzakelijk  niaakt,  diaagt  liij  liet  daii'elijksch 
beleid  van  zaken  tijdelijk  op  aan  den  pcrsoon,  die  volgens  arli- 
kel  20  in  de  bij  dat  artikel  bedoelde  govallen  als  waarnemend 
Gouverneur  zal  nioeten  optreden. 

Zoodani^^e  opdragt  wordt  door  dcn  Gouverneur  bij  proclaniatie 
ter  kennis  van  de  ingezetenen  licbra^t  (1). 

2.    Van  zij 72e  maijt. 

Aktikkl  2[). 

Do  Gouverneur  bestuurt,  metinaclitneniin^  van  de  voorseliriften 
dozer  wet,  in  naani  en  als  vertogonwoordii^er  dos  Konings  do  kc- 
lonie  en  is  aldaar  met  de  uitvoereude  niagt  l)ekleed. 

AUTIKFJ.  30. 

De  Gouverneur  beeft  liet  opiiorbevel  over  de  in  de  kolonic  aan- 
TV'ezige  krijgsinaLrt. 

(1)  Dit  artikel  is  hier  ingolascht  bij  de  wet  van2Fcl'ruarij  1901,  S.  55. 
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Article  30. 

Il  a  le  commandement  suprême  des  forces  militaires  pré- 
sentes dans  la  colonie. 

Il  n'exerce  ce  commandement  sur  l'armée  et  sur  la 
marine  du  royaume  que  sous  la  réserve  de  ses  relations 
administratives  avec  les  départements  d'administration 
générale  du  royaume  et  conformément  aux  instructions 
générales  du  Roi. 

Il  dispose  des  forces  militaires,  en  guerre  et  en  paix,  au 
mieux  des  intérêts  de  la  colonie  et  il  a  le  droit  d'en  mettre 
les  commandants  et  officiers  en  disponibilité.  Il  donne 
aussitôt  connaissance  au  Roi  de  cette  mise  en  disponibilité. 
Celle-ci  n'est  que  provisoire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  con- 
firmée par  le  Roi. 

Article  31. 

Le  Gouverneur  nomme,  suspend  et  révoque  les  com- 
mandants, officiers  et  sous-officiers  de  la  force  armée 
coloniale,  quelle  qu'en  soit  la  composition. 

Hij  oefent  dit  over  's  Rijks  zee-  en  landmagt  niet  uit  dan  behou- 
dens  liare  administrative  betrekkingen  tôt  de  departementen  van 
algemeen  bestuur  in  het  Koningrijk  en  overeenkomstig  met  de 
bijzondere  beschikkingen  des  Koniugs. 

Hij  beschikt  over  hare  strijdkrachten  in  oorlog  en  vrede  zooda- 
nig  als  hem  in  het  belang  der  kolonie  oirbaar  dunkt,  en  heeft  het 
regthare  bevelhebbers  en  officieren  te  schorsen. 

Hij  geeft  terstond  van  de  schorsing  kennis  aan  den  Koning. 

Zij  is,  zoolang  zij  niet  door  den  Koning  bekrachtigd  is,  slechts 
voorloopig. 

Artikel  31. 

De  Gouverneur  benoemt,  schorst  en  ontslaat  de  bevelhebbers, 
officieren  en  onderofficieren  der  koloniale  gewapende  magt,  hoe- 
danig  deze  zamengesteld  zij. 


—  2  ;:i  -^ 

Akticlk  :V2. 

Il  pi'oncl,  cil  cas  de  guerre  ou  de  révolte,  toutes  les 
mesures  qu'il  juge  nécessaires,  dans  l'intérêt  du  royaume 
ou  de  la  colonie. 

11  a,  en  ce  cas,  le  droit  de  proclamer  dans  tout  ou  par- 
tie de  la  colonie,  l'état  de  guerre  ou  de  siège,  de  suspen- 
dre les  dispositions  de  la  présente  Loi  et  de  toutes  les 
Ordonnances  Générales  en  vigueur  dans  la  colonie  et  de 
relever  temporairement  de  leurs  fonctions  toutes  les  auto- 
rités, même  celles  qui  sont  instituées  par  le  Uoi. 

Il  peut,  en  ce  cas,  investir  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, dans  les  diverses  subdivisions  de  la  colonie,  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  prendre  provisoirement  les  mesures 
ci-dessus. 

11  donne  aussitôt  connaissance  au  Roi  des  dispositions 
prises  par  lui  en  vertu  de  la  présente  disposition. 

Articl?:  32l)is. 
Sauf  le  cas  prévu  à  l'ariicle  ',y^  et  sous  réserve  des  dis- 

Arth^el  32. 

Ilijnoonit,  in  geval  van  oorlog  of  opstand,  aile  maatregelen  die 
hij  in  het  l)elang  van  liet  Rijk  of  van  de  kolonie  door  don  nood 
geltoden  acht. 

Ilij  hocft  in  dcrgelijko  onistandigheden  do  niagt  om  de  kolonie, 
geheel  of  ten  deele,  in  staat  van  oorlop:  of  l)eleg  te  \erklaren,  do 
})epalingen  dezer  wet  en  van  aile  aiidero  in  de  kolonie  geldendo 
algemocne  verordeningen  to  schorsen,  on  autoriteiten,  zelfs  die 
zijn  aan^^ostcld  door  den  Konin^^  tijdelijk  op  to  hcffeQ. 

Hij  kan,  in  /oodani^^  ^^ovai,  do  l)ur^crlijl;o  of  militaire  gozaLrhclt- 
bers  in  de  ondcrdcelen  der  kolonie  niagti.iiïMi  tôt  bot  voorloopig 
rienien  van  niaatrcgelcn  van  bovon  omsehreven  aard. 

Hij  goeft  van  do  niaatrc^olen,  door  boni  uit  kracbt  dezer  bopa- 
ling  genomcn,  onvcrwijld  kcnnis  aan  den  Koning. 
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positions  de  la  présente  Loi,  le  Gouverneur  peut,  dans  des 
circonstances  urgentes,  suspendre  l'exécution  totale  ou 
partielle  des  lois  dans  tout  ou  partie  de  la  colonie,  sous  la 
réserve  de  la  confirmation  de  son  acte  par  la  loi. 

Le  Roi  porte  aussitôt  le  fait  â  la  connaissance  des  Etats- 
Généraux. 

Le  Gouverneur  a  le  même  pouvoir  en  ce  qui  concerne 
les  arrêtés  royaux  et  les  Ordonnances  coloniales  indiquées 
au  2°  de  l'article  3,  sous  réserve  de  l'approbation  royale. 

Article  33. 

Il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  défendre 
l'honneur  de  l'État  et  de  la  colonie  contre  toute  attaque  du 
dehors. 

Article  34. 
11  peut,  s'il  y  a  des  raisons  urgentes  de  le  faire,  con- 

Artikel  S2bis. 

Onverminderd  het  geval,  voorzien  in  artikel  32,  en  behoudens 
do  bepalingen  van  dit  règlement,  is  de  Gouverneur  bevoegd  om  in 
dringende  omstandigheden,  voor  de  geheele  kolonie  of  bepaalde 
gedeelten  daarvan,  onder  nadere  bekrachtigiug  door  de  wet,  wet- 
ten  gegcheel  of  gedeeltelijk  te  schorsen. 

Van  deze  handeling  wordt  door  den  Koning  onverwijld  kennis 
gegeven  aan  de  Stateii-Generaal. 

De  Gouverneur  heeft  teii  aanzien  van  Koniiiklijke  besluiton 
en  koloniale  verordeningen,  als  vermeld  onder  2^^,  van  arti- 
kel 3,  onder  nadere  goedkeuringdesKonings,  gelijke  bevoegdheid 
als  Jiem  in  het  eerste  lid  van  dit  artikel  is  gegeven  (1). 

Artikel  33. 
Ilij  neemt  aile  vereischte  niaatregelen  tôt  bescherming  van  de 
cer  van  den  Staaten  van  de  kolonie  tegen  aanranding  van  buiten. 

(1)  Dit  artikel  is  hier  ingelascht  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 


dure,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Roi,  des  conven- 
tions provisoires  avec  des  puissances  étrangères. 

Il  porte  immédiatement  la  convention  conclue  à  la  con- 
naissance du  Roi. 

Elle  cesse  en  tout  cas  d'exister  si  elle  n'a  pas  été  rati- 
fiée par  le  Roi  dans  l'année  de  la  signature  ou  dans  le 
délai  le  plus  rapproché  stipulé  à  cette  fin. 

Article  35. 

Le  Gouverneur  nomme,  suspend  et  révoque  tous  les 
fonctionnaires  de  la  colonie  dont  la  nomination,  suspen- 
sion et  révocation  ne  sont  pas  réservées  au  Roi  ni  confiées 
à  d'autres  par  Ordonnance  Cîénérale. 

11  pourvoit,  quand  les  intérêts  du  service  l'exigent,  à  la 

» 

nomination  provisoire  à  des  fonctions  conférées  par  le 
Roi. 

ArtuvEl  34. 

Hij  kan,  als  daarvoor  dringonde  redenen  bestaan,  voorloopi<:e 
overeenkomsten,  de  kolonic  bctretiende,  met  vreomdo  magtcn, 
oiidor  voorbehoud  vau  's  Koning.i  goedkourin^%  aan'^-aan. 

Hij  brengt  de  aangcgane  overeenkomst  terstond  ter  kennisse  des 
Konings. 

Zij  vcrvalt  in  icder  gcval,  wanneer  zij  niet  bionen  hct  jaar  ua 
haredagteekcning  of  den  kortereu  daarin  uitgcdrukten  terniijn 
door  den  Koning  bekraclitigd  is. 

Artikel  35. 

Do  (JouveniGur  bcnoemt,  schoi'st  en  ontslaat  aile  ainbtoiiaren 
in  de  kolonie,  wier  l)enoeniinii',  sciiorsinLCof  ontslag  niot  door  don 
Koninjj:  aan  zich  voorl)eiioiiden  of  hij  algomeeno  vcrordonini^'cn 
aan  anderon  op^odraj;*en  is. 

Hij  voorziet,  als  do  bolan;,^eii  dcv  dionst  dit  voroi.schcD,  iii  de 
tijd(;lijk(»  waanioîiiing  van  bctrokkiiiiiion,  door  den  Koning  te  be- 
geven. 
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Article  36. 

Il  peut  accorder  des  congés  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger 
aux  fonctionnaires  et  aux  officiers  conformément  aux 
Ordonnances  Générales. 

Article  37. 

Il  esi  chargé  de  l'administration  des  finances  et  des 
domaines  coloniaux,  et  il  est  responsable  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi. 

II  porte,  au  budget  intérieur  de  la  colonie,  les  appoin- 
tements, traitements  de  congé  et  d'attente  et  les  pensions 
de  tous  les  collèges,  fonctionnaires  et  employés  publics  de 
la  colonie,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de 
l'État  ou  d'autres  caisses  que  celle  de  la  colonie. 

Article  38. 
Il  fixe  ces  appointements  pour  autant  que  le  Roi  ne  se 

Artikel  36. 

Hij  kan,  met  inachtneming  der  Yoorschriften  te  dien  aanzien  bi] 
algemeene  verordeningen  gegeven,  aan  ambtenaren  en  officieron 
een  binnenlandsch  of  buitenlandsch  verlof  verleenen. 

Artikel  37. 

Hij  heeft  het  algemeen  bestuur  de  koloniale  geldmiddelen  en  do- 
meinen  en  is  deswege  verantwoordelijk  naar  de  bepalingen  bij  de 
wet  testellen. 

Hij  breiigt  de  bezoldigingen,  yerloftractementen,  wachtgelden 
en  pensioenen  van  aile  openbare  collégien,  ambtenaren  en  l)edien- 
den  in  de  kolonie,  voor  zooveel  zij  uit  's  Rijks  of  andere  kassen  dan 
de  koloniale  gekweten  worden,  op  de  koloniale  huishoudelijke  be- 
grooting. 

Artikel  38. 

Hij  regelt  die  bezoldigheden,  voor  zooverre  dit  niet  door  den 


1)/ 


soit  pas  réservé  cette  fixation  ou  qu'ils  n'aient  pas  été 
fixés  par  Ordonnance  Générale. 

Les  traitements  de  con^^ê  et  d'attente  et  les  pensions  à 
payer  sur  la  caisse  coloniale  sont  fixés  par  Ordonnance 
coloniale. 

Article  39. 

Le  Gouverneur  peut  faire  ;^ràco  des  peines  prononcées 
l>ar  des  jugements  rendus  dans  la  colonie  à  tous  les  con- 
damnés civils  et  militaires,  après  avoir  pris  l'avis  du  juge 
([ui  a  prononcé  la  condamnation. 

11  ne  peut,  à  moins  d'une  autorisation  préalable  et 
expresse  du  Roi,  accorder  d'amnistie  ou  de  pardon  géné- 
ral que  dans  des  cas  urgents,  le  Conseil  d'administration 
entendu,  et  sous  réserve  de  la  sanction  du  Roi. 

Article  40. 
Aucune  dispense  ne  peut  être  accordée  par  le  Gouver- 

Koning  aan  zich  voûrbehouden  of  hij  algemeene  verordeningeo 
geschied  is. 

De  verlottractementen,  pensioencn  en  wachtgelden,  uit  de  kolo- 
nialekas  tekwijten,  worden  go  regel  d  bij  kolonialc  verordeningeu. 

Aktikel  39. 

De  Gouverneur  kan,  na  ini;'ewonnon  bcrigt  van  deu  rcgtor  door 
wien  het  vonnis  ^ewezen  is,  aan  allô  bur^a'rlijke  of  iiiilitairo  vor- 
oordcelden  gratie  verleenen  van  straffon,  bij  rcgterJijk  vonnis  in 
do  kolonio  opgolegd. 

Ilij  kan,  tenzij  krachtens  vooraf;j^aande  uitdrukkelijkd  maicti- 
gin^^  des  Konin^s,  ^^eene  anniestie,  abolitie  of  generaal  pardon 
verleenen,  dan  in  zeer  drinijronde  ^cvallen,  na  verhoor  van  den 
lîaud  van  Bostuur  en  onder  voorbehoud  van  's  Konings  bekrach- 
tiLcing. 

Aktikkl  40. 
Gc'ono  dispensntio  kan  duoi' don  (louvernfur   vorlocnd  wordon 
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neur  que  dans  les  cas  et  de  la  façon  prévus  par  l'Ordon- 
nance Générale  de  l'observation  de  laquelle  dispense  est 
accordée. 

Article  41. 

Le  Gouverneur  délivre,  au  nom  du  Roi,  et  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  à  ce  sujet  dans  les  Ordonnances 
Générales,  des  lettres  de  mer  aux  vaisseaux  et  bâtiments 
appartenant  à  des  habitants  de  la  colonie. 

Article  42. 

Le  Gouverneur  veille  à  la  promulgation  et  à  Texécu- 
tion  des  lois  et  des  décrets  royaux  pris  dans  la  forme  pré- 
vue par  la  Constitution  pour  les  dispositions  générales 
d'administration,  qui  lui  sont  envoyés  à  cette  fin  de  la  part 
du  Roi. 

dan  ia  de  gevalleii  en  op  de  Avijze,  bij  de  algemeene  verordening 
waarvan  dispensatie  verleend  wordt,  omschreven. 

Artikel  41. 

De  Gouverneur  verleent,  in  naam  desKonings  en  overeenkom- 
stig  met  het  desaangaande  bij  algemeene  verordening  bepaalde, 
zeebrieven  aan  schepen  en  vaartuigen,  toebehoorende  aan  inwo- 
ners  der  kolonie. 

Artikel  42. 

De  Gouverneur  zorgt  voor  de  aflvonuip'ing  en  de  uitvoering  der 
wetten  en  der  Koninklijke  besluiten,genomen  in  den  vorm,  bij  de 
Grondwet  van  het  Kouingrijk  voorgeschreven  voor  algemeene 
maatregelen  van  bestuur,  welke  hem  te  dieneinde  van  's  Konings 
wege  worden  toegezonden  (1). 

(\)  Dit  artikel  is  aldus  gewijziLid  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901, 
S.  55. 


Article  43. 

Il  peut,  pour  des  motifs  graves,  suspendre  la  promulf^a- 
tion  et  l'exécution  (^ui  lui  sont  ordonnées  et  en  donne 
aussitôt  connaissance  au  Roi. 

Lorsque  la  promulgation  et  l'exécution  d'une  loi  ont  été 
suspendues  par  le  (touverneur,  le  Roi  en  donne  le  plus 
tôt  possible  communication  aux  Ktats-Crénéraux. 

Dés  ({ue  le  Gouverneur  est  averti  que  le  Roi  n'approuve 
pas  sa  manière  de  faire,  il  procède  aussitôt  à  la  promul- 
gation et  à  l'exécution  ordonnées. 

Article  4i. 

La  formule  de  promulgation  est  la  suivante  : 
«  Au  nom  du  Roi    —  le   Gouverneur  de  Surinam  — 
ayant  reçu  du  Roi  l'ordre  de  promulguer  la  loi  ci-dessous 
....   (suit  le  texte)   —   en   a    ordonné  la  publication  au 

Ahtikkf.  43. 

Hij  kan  om  gowi^'tige  redeiieii  de  hem  bevoloii  afkondiging  of 
uitvocring  opschorten  en  gecft  hicrvan  terstond  konnis  aan  den 
Konin^^ 

Waniiecr  de  afkondigin^  of  uitvocring  oonor  wet  door  den  Gou- 
verneur is  oi)goschort,  wordt  hiervan  door  den  Koniug  ten  spoe- 
digste  mededeeling  godaan  aan  de  Staten-(îeneraal. 

Zoodra  de  Oouvcrnear  verwittij^d  is,  dat  de  Koniug  zijno  han- 
deling  niet  goedkeurt,  gaat  hij  onvcrwijld  tôt  de  afkondiging  of 
uitvoering  over. 

AUTH^KL     il. 

De  wettcn  on  Koninglijke  besluiten  worden  afgekondigd  door 
plaatsing  in  het  Gouvcrnemejitshlad . 
Ilot  fornmlior  van  afkondiging  luidt  : 
«  In  naam  des  Konings! 
.  »  Do  rjouvorneur  van  Suiinani. 
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Journal  du  Gouvernement .  Fait  à...  le....  Signatures  du 
Gouverneur  et  du  secrétaire.  » 

Article  45. 

A  moins  qu'un  autre  délai  ne  soit  stipulé,  soit  dans 
l'Ordonnance  même,  soit  lors  de  la  promulgation  (auquel 
cas  cette  indication  est  jointe  à  la  formule),  l'Ordonnance 
promulguée  entre  en  vigueur  le  trentième  jour  après  la 
publication  au  Journal  du,  Gouverneraent  où  elle  est 
insérée. 

Article  46. 

Le  Gouverneur,  après  approbation  des  Etats  coloniaux, 
arrête  des  Ordonnances  coloniales  et  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  publication. 

En  cas  de  difficulté,  il  peut  tenir  la  délibération  en 
considération. 

»  Van  's  Konings  wegé  den  last  ontvangen  hebbende  tôt  afkon- 
digingvan  onderstaande  wet  (onderstaand  Koninklijkbesluit): 

(Mededeeling  der  wet  of  van  het  Koninklijk  besluit.) 

>  Heeft  de  opneming  daarvan  in  het  Gouvernementsblad  be- 
volen. 

3>  Gedaan  te den » 

Onderteekening  van  den  Gouverneur  en  van  den  gouverne- 
ments-secretaris. 

Artikel  45. 

Zoo  geen  andere  termijn  bepaald  is,  hetzij  in  de  verordening 
zelve,  hetzij  bij  de  aflvondiging  (in  welk  geval  die  bepaling  aan 
het  formulier  wordt  toegevoegdj,  werkt  de  afgekondigde  verorde- 
ning op  den  dertigsten  dag  na  dien  der  uitgifte  van  het  Gouverne- 
mentsblad, waarin  zij  geplaatst  is. 

Artikel  46. 
De  Gouverneur  stelt,  na  verkregcn  goedkeuring  der  Koloniale 
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Articlh    iî. 

Les  Ordonnances  coloniîilos  iio  s'occupent  pas  du  règle- 
ment do  ce  qui  est  établi  pai-  la  loi  ou  pai-  un  AiTêté  royal 
pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d'administration,  â 
moins  que  pareille  loi  ou  pareil  arrêté  ne  laisse  toute 
liberté  à  cet  égard  (1). 

Article   18. 

Sauf  les  arrangements  visés  dans  le  §  2  de  l'art.  11  i  et 
dans  les  art.  148  et  151,  toute  question  dont  la  solution 
est  ou  peut  être  obtenue,  d'après  la  pré.^ente  loi,  jiar 
Ordonnance  coloniale,  est  réglée  par  un  Arrêté  royal 
pris  dans  les  formes  prescrites  pai*  la  Constitution  du 
royaume,  pour  des  mesures  générales  d'administration. 

(1)  La  dernière  phrase  de  l'anicle  47  a  été  ajoutée  par  la  loi  du  2  fé- 
vrier \{)0\.  {Bulleti7i  dei>  lois,  19U1,  n"5ô.) 

Staten,  koloniale  verordeningeii  vast  en  zorgt  voor  hare  atkonJi- 
giiig. 

Indien  hij  bezwaar  lieeft,  kanhij  de  vaststelling  in  bcraad  hou- 
den. 

Artikel  47. 

De  koloniale  verordenin^^en  tredeii  niet  in  rogeliiig  van  hetgccn 
gercgeldishijde  wotof  bij  Koninglijk  besluit,genomen  indenvorni, 
bij  de  Grondwet  Tan  het  Koningrijk  vourgeschrcven  voor  alge- 
moone  Miaatrop:eleii  van  bostinir,  hetzij  daartoe  bij  zocdanige  wet 
of  zoodanig  hesluit  vrijlieid  is  ^^elateii  (1;. 

Akiikel   IS. 

Bohoiidens  de  regelingon,  bodoold  iri  het  twcede  lid  vaii  arti- 
kel 11  i  on  in  deartikeloii  1 18  en  VA,  kan  elk  onderwcrp,  wairiii 
vol^^ons  dit  rogleniciif  bij  koloniale  voiordenin^  is  of  knn  woidon 

(1)  r)it  artikt'I  i^;  aldus  ,t:c\vij/:i'.:(l  l>ij  d.'  wot  van  2  Feltruarij   lUOI 
S.  55. 
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Toute  Ordonnance  coloniale  relative  à  une  question 
réglée  par  la  loi  ou  par  un  Arrêté  royal,  comme  il  est  dit 
dans  le  §  1®^  de  cet  article,  devient  caduque  au  moment 
cil  pareille  loi  ou  pareil  Arrêté  royal  entre  en  vigueur 
dans  la  colonie  (1). 

Article  49. 

Le  Gouverneur  adresse  immédiatement  au  Roi  toute 
Ordonnance  coloniale  arrêtée  par  lui. 

Le  Roi,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d'État  du 
royaume, peut,  par  un  Arrêté  motivé,  annuler  une  Ordon- 
nance coloniale  comme  étant  contraire  à  la  loi  ou  à  un 
Arrêté  royal  pris  dans  les  formes  prescrites  par  la  Consti- 
tution du  royaume,  pour  des  mesures  générales  d'admi- 

(1)  Le  texte  de  l'article  48  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  no  55). 

voorzien,  worden  geregeld  bij  Koninklijk  besluit,  genomen  inden 
voriii,  bij  de  Grondwet  van  liet  Koningrijk  voorgeschreven  voor 
algemeene  maatregelen  van  bestuur. 

De  koloniale  verordening  in  wier  onder^ve^p  wordt  voorzien  bij 
de  wet  of  bij  een  Koninklijk  besluit  als  bedoeld  in  he*t  eerste  lid  van 
dit  artikel,  vorvalt  op  het  oogenblik  dat  zoodanige  wetof  zooda- 
nig  Koninklijk  besluit  in  de  kolonie  begint  te  werken  (1). 

Artikel  49. 

De  Gouverneur  zeiidt  elke  koloniale  verordening,  door  hem 
vastgesteld,  onverwijld  aan  den  Koning. 

De  Koning  kan,  na  den  Raad  van  State  van  het  Koningrijk  te 
hebben  gehoord,  bij  besluit,  met  redenen  omkleed,  eene  koloniale 
verordening  vernietigen  wegens  strijd  met  de  wet,  met  een  Konink- 
lijk besluit,  genomen  in  den  vorm,  bij  de  Grondwet  van  het  Ko- 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  2  Februarii 
1901,8.55.  N 


nisiratioii  ou  comme  otant  contraire  à  l'intérêt  public  du 
royaume  de  la  colonie  (1). 

Article  50. 

En  rèyle  générale,  le  Gouverneur  ne  promulgue  les 
Ordonnances  coloniales  faites  par  lui  qu'après  avoir  re(;u 
l'avis  que  le  Roi  n'a  pas  l'intention  de  l'annuler,  ou 
lorsi^ue  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  qu'elles  ont  <''tê 
envoyées  au  Roi  et  que  le  Gouverneur  n'a  pas  reçu  l'avis 
que  l'annulation  a  été  ordonnée  ou  qu'elle  est  en  délibé- 
ration. 

11  peut  cependant,  si,  d'après  son  opinion  et  celle  de  la 
majorité  des  Etats  coloniaux,  il  y  a  urgence,  promulguer 
et  faire  exécuter  plus  tôt  une  Ordonnance  coloniale. 

(\)  Le  texte  de  l'article  49  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901,  no  55). 

ningrijk  voorgeschrevcQ  voor  alg'emeeno  niaatregelen  van  be- 
stuur,  of  met  het  algemeen  belang  van  hot  Rijk  ot*  van  de  kolo- 
nie(l). 

AUTIKKL  50. 

De  Gouverneur  kondigt  de  koloniale  verordenin^^  door  hein 
vastjresteld,  in  den  re<z:el  niet  af  vi'jor  dat  hij  berigt  ontvaniicn 
heeft,  dat  bij  den  Konin^'  ^^een  voornenion  tôt  vernietiging  bostaat, 
of  voor  dat,  na  de  opzondin^  aan  den  Konin^^  zes  niaanden  \vr- 
loopon  zijn  zonder  dat  do  Gouverneur  berigt  ontvangen  lieeft,  dat 
de  vernietiging  heeit  plaats  gehad  of  bij  den  Koning  in  overwe- 
ginp^  is. 

Ilij  kan  ecliter,  indien  naar  zijn  oordeel  on  dat  van  do  nieor- 
dcriieid  van  den  Kaad  van  Restuur  spoodt  vereiscbt  wordt,  eene 
koloniale  verordcnin^'-,  door  hcni  vastgcstold,  vroep:er  afkondigen 
en  invoeren. 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  frewijzigtl  i)ij  de  wot  van  '2  Ivbruarij  1901, 
S.  55. 


Article  51. 

Une  Ordonnance  coloniale  dûment  promulguée  reste  en 
yigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abolie  par  une  Ordonnance 
coloniale  postérieure  ou  en  vertu  de  l'article  48  ci-dessus, 
ou  jusqu'à  ce  que  l'Arrêté  royal  qui  l'annule  ait  été  pro- 
mulgué et  mis  en  vigueur. 

Article  52. 

La  promulgation  d'une  Ordonnance  coloniale  résulte  de 
son  insertion  au  Journal  du  Gouvernernent. 

La  formule  est  la  suivante  :  «  Au  nom  du  Roi  —  le  Gou- 
verneur de  Surinam  —  ayant  pris  en  considération.... 
(motif),  le  Conseil  d'administration  ayant  été  entendu, 
après  avoir  obtenu  l'approbation  des  Etats  coloniaux  —  et 
(en  cas  d'urgence)  vu  le  2^  alinéa  de  l'article  50  du  présent 
Règlement  —  a  arrêté  l'Ordonnance  ci-dessous....  A.... 


Artikel  51. 

Eene  koloniale  verordening,  behoorlijk  afgekondigd,  verbindt 
tôt  dat  zij  door  eene  latere  koloniale  verordening  afgeschaft  of  vol- 
gens  art.  48  dezer  wet  vervallen  of  het  Koninklijk  besluit,  hou- 
dende  hare  vernietiging.  iu  de  kolonie  afgekondigd  en  ia  werking 
getreden  is. 

Artikel  52. 

De  aflvondiging  der  koloniale  verordening  geschiedt  door  hare 
plaatsing  in  het  Gouvemementsblad. 

Het  formulier  van  afkondiging  luidt  : 
«  In  naam  des  Konings  ! 

>  De  Gouverneur  de  Suriname, 

»  In  overweging  genomen  hebbende  : 

(De  beweegredenen  der  verordening.) 

»  Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  na  verkregen  goedkeu- 
ring  der  Koloniale  Staten, 


^'■^ 


le...  Signatures  du  Gouverneur  et  du  secrétaire  du  gouver- 
nement. » 

Artici.k  53. 

Si  dans  l'Ordonnance  il  n'est  pas  fixé  d'autre  terme, 
l'Ordonnance  promulguée  entre  en  vigueur  le  trentième 
jour  après  celui  de  la  publication  du  Journal  du  (rouver- 
nr/ifnitoh  elle  est  insérée. 

Article  5  i. 

Le  Gouverneur  est  autorisé  à  proclamer  des  arrêtés  con- 
tenant des  mesures  générales  et  tendant  à  faire  exécuter 
soit  des  lois  ou  des  arrêtés  royaux  pris  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  Constitution  du  royaume  pour  les  mesures  géné- 
rales d'administration  dont  l'exécution  lui  a  été  confiée  par 
le  Roi,  soit  des  Ordonnances  coloniales. 

(Kii  in  liet  geval,  voorzien  in  het  tweede  lid  van  art.  50  dezer 
wet,  met  bij\  ocging  der  woorden  : 

«  En  gek't  op  het  tweede  lid  van  art.  50  van  het  regoringsregle- 
nient  dezer  kolonie),  vastge^^teld  onderstaande  verordening  : 

(Do  verordening.) 

»  Gegeven  te ,  don » 

(Onderteekening  van  den  Gouverneur  en  van  den  gouverne- 
ments-secrctaris.) 

AU'IIKHL   5;). 

Ton  aanzien  van  de  werkin^derafgekondigdc  verordening  geldt 
liet  bei)aal(le  bij  artikel  15  (1). 

AktuvKL  51, 

Do  Gouverneur  is  bevoegd  tôt  het  uitvaardi{:^on  van  bcsluiten, 
houdende  algemeonc  niaatrof^elon  en  strokkende  om  uitvoerini;'  te 
geven  hetzij  aan  wotten  uf  Koiiinkiijkc  bo.sluiten,  genonien  in  don 

(1)  Dit  nrtikel  is  aldus  iiader  vastuesteld  bij  do  wot  van  :2  Februarii 
1901,  S.  5j. 
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Le  Conseil  d'administration  est  entendu  sur  l'arrêté  à 
proclamer. 

Article  55. 

Ces  arrêtés  sont  promulgués  par  ordre  du  Gouverneur 
par  leur  insertion  au  Journal  du  Gouvernement. 

La  formule  de  promulgation  est  ainsi  conçue  :  «  Au  nom 
du  Roi  —  le  Gouverneur  de  Surinam  —  considérant  qu'en 
exécution  de  (loi,  arrêté  royal,  ordonnance  coloniale),  il 
est  nécessaire  de  déterminer  ce  qui  suit  —  le  Conseil 
d'administration  entendu  —  arrête....  (texte)  A....  le.... 
Signatures  du  Gouverneur  et  du  secrétaire  du  gouverne- 
ment. » 

vorm,  bij  de  Grondwet  van  het  Koningrijk  voorgeschreven  voor 
algemeene  maatregelen  van  bestuur,  waarvan  de  uitvoering  hem 
van  't  Konings  wege  is  opgedragen,  hetzij  aankoloniale  verorde- 
ningen. 

De  Raad  van  Bestuur  wordt  ovei-  het  iiit  te  raardigen  besluit 
gehoord  (1). 

Artikel  55. 

Zoodauige  besluiten  worden  op  last  des  Gouverneurs  afgekon- 
digd  door  hunne  plaatsing  in  het  Goui^emementshlad, 

Het  formulier  van  afkondiging  luidt  : 
«  In  naam  des  Konings  ! 

»  De  Gouverneur  de  Surinam, 

»  Overwegende,  dat  ter  uitvoering  van 

(Vermelding  van  de  wet,  het  Koninklijk  besluit  of  de  koloniale 
verordening,  tôt  wier  uitvoeriug  het  besluit  strekt), 

»  het  noodig  is,  het  navolgende  vast  te  stellen  ; 

»  Heeft,  den  Raad  van  Bestuur  gehoord,  besloten  : 

(Volgt  het  besluit.) 

»  Gegeven  te den » 

(Onderteekening  van  den  Gouverneur  en  van  den  gouvernements- 
secretaris.) 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  Februarij  1901,  S.55. 
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Article  50. 

Si  «laiis  l'arrêté  il  n'est  pas  lixê  d'autre  ternie,  il  onire 
en  vipiieur  le  trentième  jour  après  celui  de  la  publication 
du  Jot()'n((/  du  Gouvernenwnt  oii  il  est  inséré. 

Akticlk  57. 

Le  Gouverneur  fait  connaître  immédiatement  au  Pioi 
l'arrêté  qu'il  a  pris.  Il  le  révoque  ou  le  modifie  aussitôt  que 
cela  lui  est  ordonné  par  le  Roi. 


Artiket.  r)(1. 

Indien  in  het  besluit  goen  andere  terniijn  bepaald  is,  werkt  liet 
op  dcu  dertigstcn  dag  nadien  dcr  uitgifte  van  liet  Gouvememcfits- 
blad,  waarin  het  geplaatst  is. 

Artikel  \u. 

De  Gouverneur  ])renji-t  het  door  hem  genomen  besluit  onvorwijld 
ter  kennisse  des  Konings. 

Hij  trekt  het  in  of  wijzij^t  het,  zoodra  h^mdit  van  's  Konings 
wege  wordtl)evolen. 
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CHAPITRE  III. 
Du  Conseil  d'administration. 


I.  Compositioyi, 

Article  58. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  Gouverneur, 
président,  du  vice-président  et  de  trois  membres. 

Le  vice-président  et  les  membres  sont  nommés,  suspen- 
dus et  révoqués  par  le  Roi. 

Le  rang  des  membres  sera  déterminé  par  l'ancienneté 
de  nomination  (1). 

Article  59. 

Le  Roi  peut  nommer  des  membres  extraordinaires,  les 

(1)  Le  texte  de  l'article  53  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901  {BulletUi  des  lois,  1901,  n»  55). 


DERDE  HOOFDSTUK. 
Van  den  Raad  van  Bestuur 


1.    Y  an  zijne  zamenstelling. 

Artikel  58. 

De  Raad  van  Bestuur  bestaat  uit  den  Gouverneur  als  voorzitter, 
den  ondervoo:'zitter  en  drie  leden. 

De  ondervoorzitter  en  de  leden  worden  door  den  Koning  be- 
noemd,  geschorst  en  ontslagen. 

De  rang  der  leden  regelt  zich  naar  den  onderdom  van  benoe- 
miug  (1). 

Artikel  59. 

De  Koning  kan  buitengewone  leden  benoemen,  hen  schorsen  on 

(l)  Dit  artikel  is  aldusnader  vasteesteld  bij  de  wet  ran  2  Februarij 
1901,8.55. 


suspendre  et  les  révoquer.  Ils  sont  eu  activité  comme  sup- 
pléants d'après  ranciennetô  do  !♦  ur  Udmination. 

AllTICI.K  00. 

Le  vice-président,  les  membres  et  les  membres  extra- 
ordinaires nommés  par  le  Roi,  prêtent,  avant  d'accepter 
leur  charge,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  ([ue  je  n'ai  rien  donné  ni  promis  ni  ne 
donnerai  rien  à  qui  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, sous  quelque  nom  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  obtenir  une  nomination  comme  membre,  vice-prési- 
dent, membre  extraordinaire  du  Conseil  d'administration. 
—  Je  jure  que  je  n'accepterai  ni  directement  ni  indirecte- 
ment de  qui  que  ce  soit,  quelques  promesses  ou  que^iues 
cadeaux  pour  faire  ou  ne  pas  l'aire  quoi  que  ce  soit  dans 
cette  charge.  —  Je  jure  d'être  fidèle  au  Koi,  d'observer  le 

ontslaan.  Zij  zijn  naar  ouderdoni  van  bonoeming  als  plaatsvervan- 
«rcrs  Averkzaam. 

Au'iiki;l  (»(). 

De  ondervoorzitter,  leden  en  buitengewone  leden  loggen,  alvo- 
rens  hunno  betrckking  te  aanvaarden,  in  handen  van  den  Gouver- 
neur don  eed  (verklaring  of  belooftc)  af  : 

«  Ik  zweer  (verklaar),  dat  ik,iniddclli|k  nocli  onuiiddoUijk,  onder 
welken  naam  of  wat  voorwendsel  ook,  tôt  het  vcrkriji;*en  niijner 
benoeming  als  ondervoorzittcp  (Hd,  buitongewoon  lid)  van  den 
Raad  \an  Pxstuur  aan  icmand,  wio  het  ook  zij,  iets  lieb  gegcven 
of  l)f'loofd,  nocli  zal  gevon. 

»  Ik  zweer  (beloof),  dat  ik,  oni  lots  lioegonaamd  in  doze  betrekking 
to  (loon  of  te  laten,  van  nioniaiid  hoo^^cnaanid  <'oni^-e  beloften  of 
geschcnken  aanncnicn  zal  uiiddeHijk  of  onniiddellijk. 

»  Ik  zweer  (beloof)  trouw  aan  don  Konin^  ;  dat  ik  het  Règlement 
op  het  belief  der  regoring  in  de  kolonie  Surinanic  steeds  zal  helpen 
onderliouden  en  het  wclzijn  der  kolonie  naar  niijn  vcrniogen  zal 
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Règlement  et  de  défendre  selon  mon  pouvoir  le  bien  de  la 
colonie.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  > 

Article  61. 
Le  secrétaire  du  gouvernement  assiste  au  Conseil  d'ad- 
ministration comme  secrétaire,  même  s'il  n'en  est   pas 
membre. 

Article  62. 
Le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'administration  est 
fait  en  projet  par  lui  et  arrêté  par  le  Gouverneur.  Il  doit 
avoir,  de  même  que  les  modifications  à  y  apporter,  l'appro- 
bation du  Roi. 

2.  Attributions. 
Article  63. 
Le  Conseil  d'administration  est  entendu  par  le  Gouver- 
neur, concernant  : 

a)  Toutes  les  Ordonnances  coloniales  que  le  Gouver- 

voorstaan.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig  !  Dat  verklaar 
en  beloof  ik  »  (  1  ) . 

Artikel  61. 
De  gouvernements-secretaris  staat  den  Raad  van  Bestuur  aïs 
secretaris  bij,  ook  al  is  liij  daarvan  geen  lid. 

Artikel  62. 

Het  règlement  van  orde  voor  den  Raad  van  Bestuur  wordt  door 
den  Raad  ontworpen  en  vastgesteld  door  den  Gouverneur. 

Het  belioeft,  even  aïs  de  daarin  te  brengen  wijzigingen,  de  goed- 
keuring  des  Konings. 

2.    Yan  zij7ie  xcerkzaamhedoi. 

Artikel  63. 
De  Raad  van  Bestuur  wordt  door  den  Gouverneur  gehoord  no- 
pens  : 
1°  aile  koloniale  verordefiing,  die  de  Gouverneur  aan  de  goed- 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901, S.  55. 
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neui'  veut  soumettre  à  rapprobation  des  Etats  coloniaux 
ou  ([ue  les  Etats  coloniaux  ont  présentées  au  Gouverneur 
j)Our  être  arrêtées  ; 

l))  Tous  les  arrêtés  pour  l'exécution  des  Ordonnances 
générales  que  le  Gouverneur  veut  prendre  ; 

6*)  Tous  les  cas  où  cela  est  prescrit  par  la  présente  loi 
ou  toute  autre  Ordonnance  Générale,  ou  ordonné  au  Gou- 
verneur par  le  Roi  ; 

(t)  Toutes  les  autres  affaires  que  le  Gouverneur,  pour 
couvrir  sa  responsabilité,  désire  soumettre  au  Conseil. 

Article  64. 
Le  Conseil  ne  peut  refuser  de  communiquer  au  Gouver- 
neur son  avis  par  écrit  si  celui-ci  lui  est  demandé. 

Article  65. 
Le  Gouverneur  peut  charger  des  officiers  de  la  marine 
et  de  l'armée  de  terre,  ou  des  fonctionnaires  qui  ne  sont 

keurin^  der  Koloniale  Staton  wil  ondorworpen,  of  die  de  Kolo- 
niale  Staton  aan  den  Gouverneur  ter  vaststelling  liebben  aan^e- 
Itoden  : 

2"^  allô  l)esliiiten  tôt  uitvoerini,^  van  algemeene  verordeningen, 
die  de  Gouverneur  wil  nouien  : 

t^^  aile  aang'ole^enheden,  waaronitrentdit  is  voorgeschreven  bij 
deze  wot  of  andere  alj^-emeene  verordening:,  of  den  Gouverneur  van 
's  Konings  we^^e  ^vo^dt  bevolen  ; 

4^  aile  andere  zaken,  waaronitrent  do  (Gouverneur  in  hetbolang 
zijner  verantwoordelijkheid  het  gevoelen  van  don  Raad  wonscht 

te  keunon. 

Aktikll  64. 

Do  Raad  ma.Lc  iiiet  weigoron,  des  gevraa^d,  zijn  fj:evoelen  schrif- 
telijk  aan  don  (iouvernour  mode  to  doelen, 

Artiki:l  65. 
De  Gouverneur  kan  oilicicren  der  zoo-  en  landniagton  anibtcna- 
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pas  membres  du  Conseil,    d'assister  à  la  réunion  pour 
donner  des  renseignements. 

Article  66. 
Le  Conseil  d'administration  peut  statuer  sur  le  conten- 
tieux administratif,  d'après  des  règles  à  établir  par  Ordon- 
nance coloniale. 

Article  67. 

Il  exerce,  en  outre,  toutes  autres  fonctions  dont  il  est 
chargé  par  la  présente  loi  ou  d'autres  Ordonnances  géné- 
rales. 

CHAPITRE  ly. 
Des  États  coloniaux. 


1.   Composition. 
Article  68. 
Les  membres    des  Etats  coloniaux   sont  élus  directe- 

ren,  geene  leden  yan  den  Raad  zijade,  gelasten  de  vergadering 
bij  te  wonen  tôt  het  geven  van  inlichtingen. 

Artikel  ^. 
De  Raad  yan  Bestuur  kan,  volgens  regels  bij  koloniale  verôr- 
dening  te  stellen,  regtsmagt  erlangenin  geschillen  van  bestuur. 

Artikel  67. 

Hij  verrigt  voorts  aile  andere  werkzaamheden,  hem  bjj  deze  wet 
of  andere  algemeene  yerordeningen  opgedragen. 

YIERDE  HOOFDSTUK. 
Van  de   Koloniale  Staten. 


1.    Yci7i  hu7uic  zamenstelling . 
Artikel  68. 
De  leden  der  Koloniale  Staten  worden  door  de  kiezers  regtreeks 
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meiH  par  les  électeurs  dans  la  pro|)ortioii  d'un  menihio 
par  deux  cents  électeurs  ;  cependant  ils  ne  peuvent  jamais 
êtfe  moins  de  treize  ni  plus  de  vingt-cinq  membres  (1). 

Article  69. 

Pour  être  électeur-  il  faut  : 

1°  Avoir  l'indigénat.  Sont  considérés  comme  indigènes  : 

a)  les  Néerlandais,  d'après  la  loi  sur  la  naturalisation 
hollandaise  et  l'indigénat,  quand  ils  ont  été  établis  dans 
la  colonie  depuis  le  1°'"  janvier  de  l'année  au  cours  de 
laquelle  la  liste  des  électeurs  a  été  arrêtée; 

b)  les  étrangers,  quand  ils  ont  été  établis  dans  la  colonie 
durant  les  cinq  dernières  années  précédant  le  P"*  janvier 
de  l'année  au  cours  de  laquelle  la  liste  des  électeurs  a  été 
arrêtée  ; 

(1)  Le  texte  de  l'art.  68  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901,  u"  55). 

gekozcn  in  veilioudiiig  van  ééii  op  twcc  hondord  kiezers,  doch  nini- 
nier  minder  dan  dorticn  of  meer  dan  vijfen  t\vintig(l). 

ArTHvKL  ()U. 

Oui  kiezer  te  zijn  wordt  vereisclit  : 

1'^  ingozetenschap  ; 

Als  ingezetenen  worden  aangenierkt  : 

a.  Nederlandcrs,  volgcMis  de  wet  op  hct  Ncderlandorschap  on 
het  iii;:czetenscliap  wanneer  zij  sinds  1'*  Jaiiiiarij  van  liet  jaar, 
waariii  de  kiozLTslijst  wordt  vastii-esteld,  in  de  ko!<«nie  govostii;'d 
geweest  zijn  ; 

b.  vreenidelingen,  wanneer  zij  gedurendc  dclaatste  vijf  jarcii, 
voorafgejxaan  aan  1  Januarij  van  het  jaar,  waarin  de  kiezersiijst 
wordt  vastgesteld,  in  de  kolonie  zijn  gevestigd  goweest  ; 

(1)  Ditariikel  is  aldus  ^ewij/jgd  Ijjj  de  wot  van  ::3  Februanj  1901,  S.  55. 
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2°  Avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3°  Avoir  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  ; 

A^  Ou  bien  payer  des  contributions  pour  un  revenu 
annuel  de  1,400  fr.  ou  plus  (1)  ; 

Ou  bien  payer,  comme  total  en  contributions  directes, 
une  somme  dont  Timport  exact  est  fixé  par  le  règlement 
électoral,  mais  qui  ne  peut  être  inférieure  à  20  fl.,  ni 
supérieure  à  100  fl. 

Article  70. 

Sont  incapables  d'élire  ou  d'être  élus,  sauf  ce  qui  est 

stipulé  à  l'article  23  de  la  loi  du  2  août  1862  [Bulletin  des 

lois,  n®  164)  contenant  la  suppression  de  l'esclavage  dans 

la  colonie  de  Surinam,  ceux  à  qui  ce  droit  est  refusé  par 

sentence  judiciaire,  ou  qui  ont  fait  cession  juridique  de 

leurs  biens  à  leurs  créanciers  et  n'ont  pas  entièrement 

satisfait  ceux-ci. 

(1)  Le  texte  du  §  4  de  l'art.  69  fixé  par  la  loi  du  2  février  1901  est 
légèrement  ditFéront  de  celui  de  la  loi  du  31  mai  1865. 

2°  de  voile  ouderdom  van  vijf  en  twintig  jaren  ; 

3»  liet  voile  genot  der  burgerlijke  regteu  ; 

4°  6f  het  betalen  van  belasting  over  een  jaarlijks  inkomen  van 
/"HOOof  meer, 

ôf  het  betaleu  io  de  gezamenlijke  directe  belastingen  eener  sonu 
waarvan  het  juiste  bedrag,  mits  niet  beneden  dat  van  f  20  noch 
boven  dat  /'lOO,  bij  het  kiesreglement  wordt  bepaald  (1). 

Artuœl  70. 

Onbekwaam  om  te  kiezen  ofverkozente  wordeii  zijn,  onver- 
minderd  het  bepaalde  in  art.  23  der  Avet  van  den  Ssten  Augustus 
1802  {Staatsblad  n"  164),  houdende  opheffing  der  slavernij  in  de 
kolonie  de  Surinam,  zij,  wien  dat  regt  ontzegd  is  bij  regterlijk 
vounis  of  die  geregtelijken  afstand  van  hunne  goederen  aan  hunne 
schuldeischers  gedaau  en  dezen  niet  ten  voile  voldaan  hebben. 

(1)  Dit  artikel  isaldusgewijzigd  bij  de  wet  Tan  2  Febr.  1901,  S.  55. 


AirncLi:  71 . 


Sont  elif^ibles  tous  ceux  qui  possédont  les  ([ualitês 
re([uises,  mentionnées  par  l'article  09,  1",  '^  '  et  !>",  do  la 
présente  loi,  et  qui  ne  sont  ni  incapables,  ni  exclus. 


Articlk  72, 


Sont  exceptés,  le  Gouveriieui',  le  vice-président  et  les 
membi'es  du  Conseil  d'administration,  le  secrétaire  du 
gouveiMiement  et  les  militaires  de  l'Etat  en  service  actif  (1). 

Articlk  73. 

li  ne  [)eut  y  avoir  de  parenté  naturelle  ou  par  alliance 
jusqu'au  2^  degré  entre  les  membres  des  Etats  coloniaux. 

Lorsque  des  membi*es  apparentés  au  degré  interdit  sont 
élus  en  même  temps,  est  seul  admis  celui  qui  obtient  le  plus 

(1)  La  loi  du  31  mai  I86"3  déclarait  également  uon  éliiribles  les  ecclé- 
siastiques et  hn//i!it)-es  (Inculte. 

Aktikel  71. 

Verkiesbaa"  zija  allen,  die  de  vereischtca  bezitten,  oppcenoemd 
in  art.  0*J  onder  iioninicrs  1,  '-i  en  3  dezer  wet,  on  uiet  onbekwaani, 
riocii  uitgesloten  zijn. 

Aktikki.  72. 

Uit,Lj:esloten  zijii  de  Oouverneiir,  de  ondorvoorzittor  en  de  leden 
van  d(3ii  Raad  van  He>tiiur,  de  f^ouveriuMiients-secretaris  en  de 
ki'ijJ5^slieden  van  don  Staat  in  werkelijke  dienst  (1). 

AniiKiiL  7:1 

Hloedverwantscliap  of  zwa'^'erscliap  tôt  en  met  den  tweeden 
j]:raad  mai^  niet  bcstnan  tusschea  de  leden  van  de  Koloniale 
State  [1. 

(1)  Do  wet  van  ;n  M"M  1^0'),  vorklnart  insLîclijks  oulierkiesbaar  de 
priestors  ou  minjstors  van  .god^-dicntcn. 
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grand  nombre  de  voix,  et,  dans  le  cas  d'un  même  nombre 
de  voix,  le  plus  âgé. 

Celui  qui,  après  sa  nomination,  devient  parent  par 
alliance  d'un  des  autres  membres  n'est  pas  obligé  de  sortir 
avant  l'expiration  de  son  mandat. 

La  parenté  par  alliance  cesse  par  la  mort  de  la  femme 
qui  en  était  la  cause. 

Article  74. 

Les  membres  siègent  pendant  six  ans. 

Tous  les  deux  ans,  un  tiers  d'entre  eux  sont  sortants;  si 
leur  nombre  n'est  pas  divisible  par  trois,  à  la  première  ou 
à  la  première  et  à  la  seconde,  il  sort  un  membre  de  plus 
qu'aux  deux  autres  ou  à  la  troisième . 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Après  une  première  nomination,  ou  après  une  dissolu- 
tion ou  après  une  augmentation  du  nombre  des  membres, 
le  sort  désigne  les  séries  sortantes. 

Wanneer  leden,  elkander  in  den  verboden  graad  bestaande,  te 
gelijker  tijd  gekozen  worden,  wordt  alleen  toegelaten  hij  die  de 
meeste  stemmen  bekwam,  en,  bij  gelijk  getal  stemmen,  de  oudste 
in  jaren. 

Hij,  die  na  zijne  benoeming  in  den  verboden  graad  van  zwager- 
schap  met  een  der  andere  leden  geraakt,  is  niet  verpligt  af  te  tre- 
den  vôôrden  afloop  van  zijnen  tijd  van  zitting. 

De  zwagerschap  houdt  op  door  den  door  der  vrouw,  die  haar 
veroorzaakte. 

Artikel  74.  • 

De  leden  hebben  zitting  gedurende  zes  jaren . 

Om  de  twee  jaren  treedt  een  derde  hunner  af,  met  dien  ver- 
stande  dat,  wanneer  het  getal  der  leden  niet  door  drie  deelbaar 
is,  bij  de  eerste,  of  bij  de  eerste  of  tweede  aftreding  één  lid  meer 
af  treedt  dan  bij  de  volgende. 

De  uitvallende  zijn  dadelijk  weder  herkiesbaar. 


Celui  «iiii  est  élu  dans  riniervalle  en  remplacement  iWin 
membre  est  soi'tant  à  l'époque  de  celui  qu'il  lemplace  (1). 

Article  75. 

Le  règlement  électoral  est  arrêté  par  Ordonnance  colo- 
niale. 

La  première  élection  a  lieu  un  an  aj)rès  l'introduction 
de  la  présente  loi,  suivant  un  règlement  électoral  pro- 
visoire, qui  est  arrêté  par  le  Gouverneur,  en  vertu  de 
l'article  54  de  la  présente  loi,  mais  est  préalablement 
soumis  cl  l'approbation  du  Roi. 

Article  76. 

Les  membres  des  Etats  prêtent,  avant  d'accepter  leur 
cbarge,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  le  serment  sui- 

(1)  Le  texte  de  l'art.  71  est  nouveau  et  a  été  promulgué  pii-  la  loi  du 
2  février  l'JOl  (BaHeHn  des  lois,  1901,  n»  55). 

Na  de  eerste  benooining,  evenals  na  eene  ontbindin^'  en  na  eene 
verandoring  vaii  het  getal  ledcn,  wordt  de  rooster  van  aftreding 
door  het  lot  gcregeld. 

Hij,  die  ter  vervuUing  eener  tusschentijds  0[)engevalleue  plaats 
gekozcn  is,  treedt  af  op  het  tijdstip,  waarop  degeue  in  "wiens  plaats 
hij  verkozen  is,  mocst  aftreden  (1). 

Artikel  75. 

Ilet  kiesregleniont  wordt  va.stgesteld  bij  kolonialo  verordeniûg. 

De  eerste  verkiezing  geschiedt  l)innen  een  jaar  na  de  invoering 
dezcr  wet,  volgens  een  voorloopinv  kiesreglcnient,  dat,  krachtens 
art.  5-1  dozer  wet,  door  den  Gouvern(Mir  wordt  vasl|;'esteld,  doch 
vooraf  aan  's  Konings  goedkcuring  wordt  onderworpen. 

Aktikel  7u. 
De  ledcn  der  Staten  leggon  vôôr  het  aanvaarden  hunucr  be- 

(1)  I)it  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  do  wet  van  2  Februarij 
1901,  S.  55. 
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vant  :  «  Je  jure  que  je  n'ai  rien  donné  ni  promis  ni  ne  don- 
nerai rien  à  qui  que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, sous  quelque  nom  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  obtenir  une  nomination  comme  membre,  vice-prési- 
dent, membre  extraordinaire  du  Gooseil  d'administration. 
—  Je  jure  que  je  n'accepterai  ni  directement  ni  indirecte- 
ment de  qui  que  ce  soit,  quelques  promesses  ou  quelques 
cadeaux  pour  faire  ou  ne  pas  faire  quoi  que  ce  soit  dans 
cette  charge.  —  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  d'observer  le 
Règlement  et  de  défendre  selon  mon  pouvoir  le  bien  de  la 
colonie.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Article  77. 

Les  membres  ne  reçoivent  pas  d'indemnité. 
Il  peut  leur  être  accordé,  par  Ordonnance  coloniale, 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

trekking  in  handen  van  den  Gouverneur  den  eed  (verklaring  of 
belofte)  af  : 

«  Ikzweer  (verklaar),  dat  ik,  middellijk  noch  onmiddellijk,  on- 
der  welken  naam  of  wat  voorweridsel  ook,  om  tôt  lid  der  Kolo- 
niale  Statente  worden  benoemd,  aaniemand,  wie  hij  ookzij,  iets 
heb  gegeven  of  beloofd,  noch  zal  geven. 

^  Ik  zwetT  (beloof),  dat  ik,  om  iets  hoegenaanid  in  dezebetrek* 
king  te  docn  of  te  laten,  van  niemand  hoegenaamd  eenige  beloften 
of  geschenken  zal  aannemen,  middellijk  of  onmiddellijk. 

,>  Ik  zweer  (beloof)  trouw  aari  den  Koning;  dat  ik  het  Règlement 
op  het  beleid  der  regering  in  de  kolonie  Suriname  steeds  zal  hel- 
pen  onderhouden  en  het  welzijn  der  kolonie  naar  mijn  vermogen 
zal  voorstaan.  Zoo  waarlijk  helpe  mij  God  Almagtig  !  Dat  verk- 
laar en  beloof  ik.  » 

ArtuvEl  77. 

De  leden  genieten  geene  schadeloosstelling. 
Vergoeding  voor  reis-  en  verblijfkosten  kan  hun  bij  koloniale 
verordening  worden  toegekend. 


Articlk  7S. 

Les  nienihres  sont  autorisés  à  se  démettre  en  luut  temps. 
Ils  envoient  leur  démission  par  écrit  au  Gouverneur. 
La  qualité  de  membre  se  perd  : 
V  Par  l'abandon  du  domicile  dans  la  colonie  ; 
2°  Par  la  })erte  de  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  ; 
■3°  Par  incapacité  survenue  d'après  l'article  70; 
•4°  Par  l'acceptation  d'une  charge  incompatible  avec  la 
qualité  de  membre  des  Etats. 

2.  Réunions. 

Article  79. 

La  session  est  ouverte  cha([ue  année  le  deuxième  mardi 
de  mai,  ;i  Paramaribo,  par  le  Gouverneur  ou  en  son  nom. 

Aktikkl  78. 

De  ledeii  zijn  hevoegd  ton  allen  tijde  liun  oiitsla^  te  nenion. 
Zij  zenden  dit  schriftelijk  iii  aan  den  Gouverneur. 
Het  lidmaatschap  vervalt  : 
l''  door  het  opgeven  der  vesti^ing  in  do  l;olonie  ; 
2"  door  het  verlies  van  het  voile  irenot  (1er  burgorlijke  regten  ; 
3'^  door  opkomondc  onbekwaamlieid  vol^ens  art.  70; 
4°  door   het  aanneni  cener  met  lict  liihnaatscliap  onvoreonig- 
bare  betrekking. 

2.   Vafi  JnoDic  veri/aderi)ifj. 

Aktikkl  7*J. 

De  ver;^^a(lerinfrdor  Staten  wonlt  jaarlijks  op  don  twecden  Dins- 
dag  (ior  niaaiul  Mci  t<^  l'araiiiaiiiio  door  of  nanions  den  Gouver- 
neur geopenil. 

AlMlKKI.   8(1. 

De  voorzitter  en  de  ondcrvoorzittor  der  Siatcn  voor  elke  ver- 
j^adcring  worden  uit  hun  niiddcn  benoonid  door  den  Gouverneur. 
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Articll:  80. 

Le  président  et  le  vice-président  des  Etats  pour  chaque 
session  sont  nommés  par  le  Gouverneur,  et  pris  parmi  les 
membres. 

Article  81. 

Les  Etats  nomment  leur  greffier  en  dehors  de  leur  sein. 

Article  82. 

Les  Etats  examinent  les  lettres  de  créance  des  membres 
nouvellement  entrés  et  décident  des  différends  qui  s'élè- 
vent concernant  ces  lettres  de  créance  ou  l'élection  même. 

Article  83. 

Les  Etats  arrêtent  le  Règlement  d'ordre  pour  leurs 
réunions. 

Article  84. 

Ils  se  réunissent  en  public. 

Les  portes  sont  fermées  si  le  président  le  juge  néces- 
saire ou  si  quatre  membres  le  réclament. 

Artikel  81. 

De  Stateii  benoemeii  hunnen  grifïier  buiten  hun  midden. 

Artikel  82. 

De  Staten  onderzoekcn  de  geloofsbrieven  der  nieuw  ingekomen 
ledeu  en  beslissen  de  geschillen,  welke  aangaande  die  geloofsbrie- 
ven of  de  verkiezing  zelve  oprijzen. 

Artikel  83. 

De  Staten  stellen  het  reniement  van  orde  voor  hunne  ver^ade- 
ring  vast. 
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Artikel  84. 

Zij  vergaderen  in  het  opeubaar. 

De  deuren  worden  gesloten,  aïs  de  voorzitter  het  noodig  keurt. 
of  vier  leden  het  vorderen. 


-    201   — 

L'assemblée  décide  s'il  sera  dc^libéré  à  liuis  clos. 
Il  ne  peut  être  statué  dans  la  réunion  à  huis  clos  que  sur 
les  points  qui  y  ont  été  traités. 

Article  S5. 

Les  membres  des  Etats  votent  d'après  leur  serment  et 
suivant  leur  conscience,  sans  entendre  ceux  (qu'ils  nom- 
ment. 

Article  8fi. 

Les  Etats  ne  peuvent  délibérer  ni  statuer  si  plus  de  la 
moitié  des  membres  ne  sont  pas  présents. 

Toutes  les  décisions  sont  arrêtées  à  la  majorité  absolue 
des  votants. 

Si  les  voix  sont  partagées,  la  décision  est  remise  à  la 
réunion  suivante. 

Si  dans  celle-ci, et  de  même  dans  une  réunion  complète, 
les  voix  sont  partagées,  la  proposition  est  considérée 
comme  non  adoptée. 

De  vergadering  beslist  of  met  gosloton  deureii  zal  worden  bi3 
raadslaagd. 

Over  de  punten  in  besloten  veri^adoring  behandeld  kan  daariri 
ook  een  besluit  gonomen  worden. 

AUTIKKL  85. 
De  loden  der  Staten  stemnien  naar  ced  en  gewetcn,  zonder 
ruggespraak  met  bon  die  benoonion. 

Artiki:!.  8G. 

De  Staten  mo^en  niet  beraadslagen  noch  bosluiten,  zoo  niot 
meer  dan  de  helft  der  leden  te^cnwoordig  is. 

Aile  bosluit(>n  wordou  door  voisti-ekto  meordcrhoid  dor  stoni 
mende  Icdon  op'j^cmaakt. 

Bij  stakon  van  stcmnjen  wordi  liot  m 'Mien  vijn  een  besluit  tut 
eene  volgendf  ver^adcring  uitfj^csteld. 
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Article  87. 

Sur  toutes  les  affaires,  il  est  voté  verbalement  et  par 
appel  nominal,  mais  en  faisant  des  choix  ou  des  proposi- 
tions de  personnes  par  bulletins  fermés  et  non  signés. 

Article  88. 

Les  membres  des  États  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
justice  à  cause  de  ce  qu'ils  auraient  dit  ou  fait  comme  tels. 

Article  89. 

Le  Gouverneur  peut  assister  aux  délibérations  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  avec  voix  consultative. 

Article  90. 
Le  Gouverneur  a  le  droit  de  suspendre,  de  clôturer  et 

» 

de  convoquer   extraordinairement  l'assemblée  des  Etats. 

In  deze,  en  even  zoo  in  eene  voltallige  vergadering,  wordt  bij 
het  staken  van  stemmen  het  voorstel  geacht  niet  te  zijn  aangeno- 
men. 

Artikel  87. 

Over  aile  zaken  wordt  mondeling  en  bij  hoofdelijke  oproeping 
gestemd,  doch  bij  het  doen  van  keuzeo  of  verdragten  van  perso- 
nen  bij  gesloten  ongeteekende  briefjes. 

Artikel  88. 

De  leden  der  Staten  zijn,  ter  zake  van  hetgeen  zij  als  zooda- 
nig  gezegd  en  gedaan  hebben,  niet  geregtelijk  vervolgbaar. 

Artikel  89. 

iJe  Gouverneur  kan  in  persoon  of  door  cenen  gemagtigde  de 
beraadslagingen  bijwoneu  en  eene  raadgevende  stem  uitbrengen. 

Artikel  90. 

De  Gouverneur  heeft  het  regt  de  vergadering  der  Staten  te 
schorsen,  te  sluiten  et  buitengewoon  bijeen  te  roepen. 
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,  Article  01. 

11  a  le  (li'oit  de  dissoudre  les  États. 

L'arrèto  de  dissolution,  sur  lequel  le  Conseil  d'adminis- 
tration est  entendu,  contient  le  décret  de  l'élection  de 
nouveaux  Etats  dans  les  60  jours  et  la  convocation  des 
Etats  nouvellement  «'dus  dans  les  trois  mois. 

En  cas  de  dissolution,  le  Gouverneur  clôture  en  même 
temps  l'assemblée  des  Etats. 

3.  Pouvoirs. 

Article  92. 
Les  Etats  coloniaux  forment  le  corps  représentatif  de  la 

colonie. 

Article  93. 

Ils  examinent  les  Ordonnances  qui  leur  sont  j)résentées 
par  le  Ciouverneur  pour  être  approuvées. 

AktikklDI. 

Hij  heeft  liet  regt  de  Staten  te  ontbiiidon. 

Hot  Ix^sluit  tôt  ontl)iiidin^%  waarop  de  Kaad  vnii  Hostiiur  i^-e- 
hoord  wordt,  behelst  uitschrijvin^^  van  de  vcrkiczini:,-  voor  nicmve 
Staten  binnen  zestip:  da^en  en  de  bijcenrooping  der  nieuw  geko- 
zen  Staten  binnen  dric  maandeii, 

Bij  ontbinding  sluit  de  (Gouverneur  tevcns  do  ver^aderin^'  der 
Staten. 

3.    y(iH  InoDic  magt. 

AlMIKKI.   0'^. 

De  Kolonialo  Staten  makcu  hr-t  verte^'enwoordigond  ligchaam 
dor  kolonic  uit. 

Artiki:I-  î):î. 

Zij  onderzookcn  de  vorordcnin'4'en,  diiHiun  dour  dru  (louvor- 
iK'ur  ter  goedkeurin^^  wordeii  aangeboden. 
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La  formule  de  présentation  est  ainsi  conçue  :  «  Le  Gou- 
verneur de  la  colonie  de  Surinam  présente  aux  Etats  colo- 
niaux une  Ordonnance  pour  être  approuvée.  > 
(Titre  de  l'Ordonnance.) 
(Date  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  94. 

Si  les  Etats  approuvent  l'Ordonnance,  ils  informent  le 
Gouverneur. 

La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
«  Les  Etats  coloniaux  approuvent  l'Ordonnance  qui  leur  a 
été  présentée  par  le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam.  » 
(Titre  de  l'Ordonnance.) 
(Date  et  signatures  du  président  et  du  gretiier.) 

Article  95. 
f 

Si  le  Gouverneur  a  arrêté  l'Ordonnance  approuvée  par 
les  Etats  coloniaux,  il  les  en  informe. 

Het  formulier  van  aanbieding  luidt  : 

«  De  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  biedt  aan  de  Koloniale 
Staten  ter  goedkeuring  aan  eene  verordening.  » 
(Yermelding  van  den  titel  der  verordening.) 
(Dagteekening  en  onderteekening  van  den  Gouverneur.) 

Artikel  94. 

Indien  de  xStaten  de  verordening  goedkeuren,  geven  zij  hiervan 
kennis  aan  den  Gouverneur. 

Het  formulier  dier  kennisgeA'ing  luidt  : 

«  De  Koloniale  Staten  keuren  goed  de  hun  door  den  Gouverneur 
der  kolonie  Surinam  aangeboden  verordening.  » 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

fDagteekening  en  onderteekening  van  den  voorzitter  en  den 
griffier. 

Artikel  95. 
Indien  de  Gouverneur  de  verordening,  door  de  Koloniale  Sta- 
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La  formule  de  cette  comniuiiicatiun  est  ainsi  conçue  : 
«  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  a  arrêté  l'Or- 
donnance.  » 

(Titre  et  signature  du  Gouverneur.) 

Article  96. 

Si  le  (rouverneur  trouve  un  inc(jnvêniont  à  arrêter  l'Or- 
donnance aprrouvée  par  les  Etats  coloniaux,  il  les  en 
informe. 

La  formule  de  cette  comniunicalioii  est  ainsi  conçue  : 
«  Le  Gouverneur  de  Surinam  trouve  inconvénient  à  arrê- 
ter l'Ordonnance.» 

(Titre  do  TOrdonnance.) 

(1)1  le  et  signature  du  Gouverneur.) 

Articl?:  97. 

Si  les  Etats  coloniaux  n'approuvent  pas  l'Ordonnance, 
ils  en  informent  le  Gouverneur. 

ten  f.coedgekeurd,  heeft  vastgesteld,  geeft  liij  daarvan  aan  lien 
kennis. 

Het  formulier  dier  kennisgeving  luidt  : 

«  De  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  heeft  vastgestcld  de 
verordoniFig.  > 

(Vermeldiiii:  van  den  titel  der  vorordeninpr.) 

(Dagteckening  en  onderteekenin^  van  dcn  (iouverneur.) 

Artikkl  90. 

Indien  de  Gouverneur,  hozwaar  heeft  de  verordcning,  door  do 
koloniale  Staten  goedgekeurd,  vast  to  stellen,  geeft  hij  daarvan 
aan  hen  konnis. 

Het  formulier  dier  kennisgovin;^^  luidt  : 

<  De  Gouverneur  van  Surinam  lieeft  bezwaar  om  vast  te  stel- 
len de  vcrord(»nin^'".  > 

(Vermcldin^  van  dnn  titcldor  verordcning'.) 

(Dagtekeening  en  onderteekening  van  don  Gouverneur.) 
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La  formule  de  cette  communication  est  ainsi  conçue  : 
«  Les  Etats  coloniaux  trouvent  inconvénient  à  approuver 
l'Ordonnance  qui  leur  a  été  présentée  par  le  Gouverneur 
de  la  colonie  de  Surinam.  » 
(Titre  de  l'Ordonnance.) 
(Date  et  signatures  du  président  et  du  greffier.) 

Article  98. 

Les  Etats  coloniaux  ont  le  droit  d'amendement. 
Quand  ils  en  usent,  la  formule  de  notification  de  leur 
approbation  est  conçue  comme  suit  : 

«  Les  Etats  coloniaux  approuvent,    telle    qu'ils  l'ont 
amendée,    l'Ordonnance  qui   leur  a  été  soumise  par  le 
Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam.  » 
(Mention  du  titre  de  l'Ordonnance.) 
(Date  et  signatures  du  président  et  du  greffier.) 

Artikel  97. 

Indien  de  Koloniale  Staten  de  verordening  niet  goedkeuren, 
geven  zij  hiervan  kennis  aan  den  Gouverneur. 

Het  formulier  dier  kennisgeving  luidt  : 

«  De  Koloniale  Staten  hebben  bezwaar  tegen  de  goedkeuring 
der  aan  hen  door  deu  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  aangebo- 
deu  verordening.  » 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagteekening  en  onderteekening  van  den    voorzitter  en  den 

griffier.) 

Artikel  98. 

De  Koloniale  Staten  hebben  het  regt  van  wijziging. 

Indien  zij  daarvan  gebruik  gemaakt  hebben,  luidt  dat  formu- 
lier dier  kennisgeving  van  hunue  goedkeuring  aldus  : 

«  De  Koloniale  Staten  keuren  goed,  zoodanig  aïs  zij  door  hen  is 
gewijzign,  de  hun  door  den  Gouverneur  der  kolonie  Surinam 
aangeboden  verordening.  > 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordening.) 

(Dagteekening  en  onderteekening  van  den  voorzitter  en  den 
griffier.) 


Articlk  ou. 

Si  le  Gouverneur  est  d'accord  sur  rOrdonnance  modi- 
fiée, il  en  informe  les  Etats. 

La  formule  de  communication  ost  ainsi  conçue  :  «  Le 
Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam  a  arrêté  l'Ordonnance 
telle  qu'elle  a  été  modifiée  }>ar  les  Etats  coloniaux.  » 

(Titre  de  rOrdoniiance.) 

(Date  et  si^niature  du  Gouverneur.) 

Article  100. 

Si  le  Gouverneur  n'est  pas  d'accord  sur  l'Ordonnance 
modifiée,  il  en  informe  les  Etats. 

La  formule  de  communication  est  :  «  Le  Gouverneur  de 
la  colonie  de  Surinam,  ne  pouvant  être  d'accord  sui*  les 
modifications  faites  par  les  Etats  coloniaux,  n'a  pas  arrêté 
l'Ordonnance.  » 

(Titre  de  l'Ordonnance.) 
(Date  ei  signature.) 

Ahtiki;l  90. 

Indien  do  Gouverneur  zich  mot  do  gowijzi^de  verortleninp:  vo- 
reeni;j;t,  geeft  hij  hiervan  aan  de  Staten  keunis. 

Ilet  formulier  dier  kennis<2:evin^  iuidt  : 

€  De  GouveriiouT'  der  kolonio  Surinam  heeft  vastgesteld,  zoo- 
danigals  zij  door  Koloniale  Staten  gewijzigd  is,  de  verordenin(j:.)^ 

(Vermelding  van  den  titel  der  vcrordoniiijr.) 

(Dagteekenin'^  en  ondertec^kenin^'  van  den  Gouverneur.) 

AuTIKEf.    100. 

Indien  de  (louverneur  zich  met  de  î2:e\vijzij^de  verordcning  niet 
vereeni^t,  p:eeftliij  hiervan  aan  de  Staten  kennis. 

Het  formulier  dier  kennisp^evinj^  iuidt  : 

€  De  (louvernour  dop  kolonio  Surinam,  zich  nict  kunnende  ver- 
eenij^en  met  do  wijzij^infj^en  door  do  Koloniah»  Staten  ironiaakt, 
heeft  niet  vastf^osteld  de  verordenin}^.  > 

(Vermelding  van  den  titel  der  verordenin}:::.) 

(Dagteckening  en  ondcrteekeninu^  van  den  Gouverneur.) 
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Article  101. 

Les  États  coloniaux  ont  le  droit  de  proposer  des  Ordon- 
nances au  Gouverneur. 

Ils  en  envoient  le  projet,  tel  qu'ils  l'ont  approuvé,  au 
Gouverneur. 

La  formule  d'envoi  est  conçue  comme  suit  : 

«  Les  Etats  coloniaux  prient  le  Gouverneur  de  la  co- 
lonie de  Surinam  d'arrêter  l'Ordonnance  approuvée  par 
eux  d'après  le  projet  ci-joint.  » 
(Mention  du  titre  de  l'Ordonnance.) 
(Date  et  signatures  des  président  et  greffier). 

Article  102. 

Le  Gouverneur  informe  les  États  de  sa  décision. 
Les  formules  de  communication  sont  ainsi  conçues  : 
a)  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  arrêter: 

«  Le  Gouverneur  de  la  colonie  de  Surinam,  ayant  entendu 

le  Conseil  d'administration,  a  arrêté...  » 

Artikel  ici. 

De  Koloniale  Staten  hebben  het  regt  verordeningen  aan  den 
Gouverneur  voor  te  stellen. 

Zij  zenden  het  ontwerp,  zoodanig  als  het  door  hen  goedgekeurd 
is,  aan  den  Gouverneur. 

Het  formulier  van  toezending  luidt  : 

«  De  Koloniale  Staten  verzoeken  den  Gouverneur  der  kolonie 
Suriname  vast  te  stellen  de  door  heu  in  bijgaand  ontwerp  goedge- 
keurde  verordening.  » 

( Vermelding  van  den  titel  der  verordening). 

(Dagteekening  eu  onderteekening  van  den  voorzittei'  en  den 
griffier.) 

Artikel  102. 

De  Gouverneur  geeft  van  zijn  besluit  aan  de  Staten  kennis. 
De  formulieren  van  kennisgeving  luiden  : 
Ingeval  geen  bezwaar  bestaat  tegen  de  vaststelling. 
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b)  Dans  le  cas  contraire  :  «  Le  (Gouverneur  de  la  colo- 
nie de  Surinam,  ayant  entendu  le  (Conseil  d'administration, 
trouve  inconvénient  à  arrêter  TOrdonnauce  qui  a  été 
approuvée  en  projet  et  lui  a  été  présentée  par  les  Etats 
coloniaux.  » 

(Titre  de  rOrdoniiance.) 

(Date  et  sigaature  du  Gouverneur.) 

Article  103. 

Les  Etats  coloniaux  sont  autorisés  à  défendre  les  inté- 
rêts de  la  colonie  auprès  du  Roi,  des  Etats-Généraux  et  du 
Gouverneur. 

Article  104. 

Ils  examinent  les  requêtes  qui  leur  sont  adressées  en 
observant  les  prescriptions  de  l'article  9  de  la  présente 
loi. 

«  Do  Gouverneur  der  koloiiie  Surinam  hecft,  deu  Kaatl  van 
lîestuur  ^^ehoord,  vast^restold  »  ; 

In  het  tegcnovergestelde  j:.eval, 

«  De  Gouverneur  der  kolonie  Surinam  heeft,  deu  Raad  van 
Bcstuur  gehoord,  bezwaar  oni  vast  te  stellcn  de  door  do  Koloniale 
Staten  in  ontwerp  goedî^ekeurde  en  aan  hem  aangcbodeu  verorde- 
ning.  ï> 

(Vermeldin^^  van  den  titol  dor  verordeninij:.) 

(Da;;'teekeûing  en  onderteekonini^  van  i\on  (Gouverneur.) 

Aktikel   103. 

Do  lvolonial«î  Staten  zijn  })evoeL::d  dobelan^en  der  kolonie  voor 
te  staan  hij  den  Konin^s  bij  de  Staten  Gonoraal  en  bij  den  Gouver- 
neur. 

Artikkl  104. 

Zij  onderzoeken  de  verzoekscliriften.  die  met  iuachtneming  der 
Toor.sclirifton  van  art.  9  dozer  wot  aan  hen  gerigt  worden. 
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Article  105. 

Ils  peuvent  inviter  le  Gouverneur  à  leur  fournir  des 
renseignements  par  rapport  à  des  affaires  concernant  la 
colonie. 

Article  106. 

Le  Gouverneur  satisfait  à  cette  invitation  lorsqu'il  juge 
que  cela  peut  se  faire  sans  porter  préjudice  aux  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  et  donne  les  renseignements  demandés 
verbalement  ou  par  écrit,  soit  personnellement,  soit  par 
un  fondé  de  pouvoirs. 

4.  Du  budget. 

Article  107. 

Sont  à  la  charge  du  Trésor  de  l'Etat  : 
à)  Le  traitement  et  les  frais  de  séjour  du  Gouverneur. 
h)  Les  frais  de  la  marine  et  de  l'armée  de  terre  de 
l'État,  requises  pour  la  protection  des  colonies. 

Artikel  105. 

Zij  kunnenden  Gouverneur  uitnoodiL,^en  om  ^vegens  zaken,  de 
kolonie  betreffende,  inlichtingen  aan  hen  te  geven. 

Artikel   106. 

De  Gouverneur  Yoldoet  aan  deze  uitnoodiging,  wanneer  hij  ver- 
meent  dat  het  geschieden  kan  zonder  schade  voor  de  hem  toever- 
trouwde  belangen,  en  geeft  de  gevraagde  inlichtingen  mondeling 
of  schrifteUjk,  hetzij  in  persoon  of  bij  gemagtigde. 

4.  Tan  de  begrooiin[/. 
Artikel   107. 

Ten  laste  van  's  Rijks  schatkist  komen  : 
a)  de  wedde  en  de  verbUjfkosten  van  den  Gouverneur  ; 
à)  de  kosten  van  de  Rijks  zee-  en  landmagt,  tôt  beschermiug  der 
kolonie  gevorderd. 


I 
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Article  108. 

Les  dépenses  pour  le  service  public  de  la  colouio  ([ui  ne 
sout  pas  à  la  cliarge  de  l'Etat,  et  les  moyens  pour  les  cou- 
vrir, figurent  au  budget  économique  colonial, 

Articlk  109. 

Le  budget  économique  colonial  est  fait  en  projet  tous 
les  ans  par  le  Gouverneur,  après  avoir  entendu  le  C»jnseil 
«l'administration,  et  présenté  aux  Etats  coloniaux  au  plus 
tard  le  premier  mardi  du  mois  de  mars. 

Article  110. 

Il  est  arrêté  et  publié  provisoirement  par  le  Gouver- 
neur, tel  qu'il  a  été  approuvé  par  les  Etats  coloniaux. 

Article  111. 

Il  est  envoyé  immédiatement  par  lui  au  Moi  avec  les 
explications  nécessaires. 

Aktikel  1()8. 

De  uitgaven  ten  bohoeve  der  openbare  dienst  in  do  kolonio,welke 
niet  ten  laste  van  's  Rijks  schatkist  komen,  on  de  middelon  ter 
harerdekkiiigwordcn  aangewezen  op  do  koloniale  huishoudol  jke 
l»o^TOoting. 

ArtuvEL   100. 

Do  koloniale  huislioudolijke  bogrooting  wordt  jaarlijks  door  don 
(joiiverneur,  na  don  Haad  van  Hostiiur  to  liobl)en  gehoord,  ont- 
werpon  on  aan  do  Koloniale  Staten  uitorlijk  op  den  eerston  Dings- 
<lag  der  niaand  .Maart  aangoljoden  (1). 

Aktikel   110. 

Zij  wordt,  zoodanig  als  zij  door  do  Koloniale  Stnton  ^roedge- 
Ueurd  is,  door  den  (rouvcrneur  voorloopig  vastgostold  en  afgokon- 
digd. 

20 
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Article  112. 

Il  est  arrêté  définitivement  par  la  loi  : 

a)  S'il  est  réclamé  un  subside  de  l'Etat  comme  complé- 
ment des  moyens  de  la  colonie  ; 

b)  Si  le  Roi  n'approuve  pas  le  budget,  tel  qu'il  a  été 
adopté  par  les  Etats  coloniaux  ; 

c)  Si  les  Etats  coloniaux  n'ont  pas  arrêté  le  budget 
avant  le  15  juillet  de  l'année  oii  il  leur  est  présenté. 

Si  aucun  de  ces  cas  ne  se  présente,  l'arrêté  provisoire 
est  valable  comme  définitif. 

Artice  113. 

Les  dépenses  et  impositions  faites  en  vertu  du  budget 
arrêté  provisoirement,  avant  que  la  loi  contenant  l'arrêté 
définitif  de  ce  budget  ait  été  promulguée  ou  soit  entrée  en 
vigueur,    restent  valables  en   tant  qu'elles  ont    eu  lieu 

Artikel  111. 
Zij  wordt  door  hem  terstonJ  met  de  noodige  toelichting  toego- 
zonden  aau  denKoning. 

Artikel  112. 

Zij  wordt  definitief  vastgesteld  door  de  wet  : 

P  indien  tôt  aanvulling  der  koloaiale  middelen  gevorderd 
wordt  eene  bijdrage  uit  's  Rijks  scliatkist  ; 

2°  indien  de  Koriing  de  begrooting,  zoodanig  als  zij  door  de  Ko- 
loniale  Staten  aangegenomen  is,  niet  goedkeurt  ; 

3»  indien  de  Koloniale  Staten  de  begrooting  niet  hebben  vast- 
gesteld  vôôr  den  tweeden  Dingsdag  der  maand  Mei  van  het  jaar,. 
waarin  zij  hun  wordt  aangeboden. 

Indien  geen  dezer  gevallen  aanwezig  is,  geldt  de  voorloopige 
vaststelling  als  définitive  (1). 

Artikel   113. 
De  uitgaven  en  heffingen,  uit  kracht  der  voorloopig  vastgestelde 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  nader  vastgesteld  bij  de  wet  van  2  Februa- 
rij  1901,8.55. 
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avec  raiitorisatioii  du  Rui  ou  avant  i[\\o\\  ait  reçu  avis  du 
Roi. 

Dans  le  cas  prévu  au  n"  3  de  l'article  pi'écédenu  le  bud- 
get poui*  l'exercice  précédent  sert  provisoirement  de  base 
îi  l'exercice,  sauf  les  modifications  qui  y  sont  ordonnées 
par  io  Roi. 

Articli:  lli. 

Il  est  rendu  compte  par  le  Roi  des  dépenses  et  recettes 
coloniales  pour  chaque  exercice  (sur  production  des  comp- 
tes approuvés  par  le  pouvoir  désigné  à  cet  effet  par  la  loi 
ou  le  Roi)  au  pouvoir  législatif,  dans  le  cas  où  le  budget 
économique  colonial  a  été  arrêté  par  la  loi,  et  dans  le  cas 
contj'aire,  aux  Etats  coloniaux  par  le  Gouverneur. 

D'après  cette  même  distinction,  la  clôture  des  comptes 
est  arrêtée,  soit  par  la  loi,  soit  par  Ordonnance  coloniale. 

l)egiouLiii^'  gedaan  vôor  dat  de  wet,  houdende  définitive  vaststel- 
lin^^  dier  l)eLcrooting,  in  de  kolonie  afgokoudigd  en  in  working 
getreden  is,  blijven  van  waarde,  voor  zooveel  zij  geschied  zijii  met 
magtiging  des  Konings  vôordat  van  den  Koning  berigtontvangen 
is. 

In  het  geval,  voorzicn  in  het  voorf^^aande  artikel  onder  n°  3, 
strekt  voorloopig  de  bo,u:rootig  voor  liet  vorig  dienstjaar  tôt  ijcrond- 
slag  der  dicnst,  behoudens  de  daarin  door  den  Koning  bevolon 
wijzigingen. 

Aktikkl  11  l. 

De  verantwoordinir  \an  de  koloniale  uitgavcu  en  ontvangsten 
over  elk  dienst'aar  wordt  (onder  overle.u:|j:ing  van  de  rekenin^, 
gocd^ekourd  door  de  nia'i't  bij  de  wot  of  den  Koning  daartoe  aau- 
gewezen)  û{)  last  des  Koninirs  ^^edaan  aan  de  wet^evende  niagt, 
ingeval  do  koloniale  huislioudelijke  bcgrootin;.,^  delinitief  is  vastges- 
teld  bij  de  wet,  en  in  het  andere  geval  door  den  Ciouverneur  aan 
de  Koloniale  Staten. 

Naar  gelijke  onderscheiding  wordt  het  slot  der  rekening  vast- 
gesteld,  hetzij  bij  de  wet,  hctzij  Mj  I^oloniale  verordoninir. 
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.     CHAPITRE  V 
Division  intérieure  du  territoire  de  la  Colonie. 


Article  115. 

La  division  de  la  colonie  en  districts  et  communes, 
l'érection  et  l'abolition  de  wateringues,  la  constitution, 
l'organisation  et  les  attributions  des  administrations  de 
districts,  locales  ou  de  wateringues,  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  la  police  des  villes  et  des  campagnes,  sont  ré- 
glées par  Ordonnance  coloniale  (1). 


(1)  Le  texte  de  Tart.  115  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi  du 
2  février  1901  {Bulletin  des  lois,  1901,  n»  55). 


VIJFDE  HOOFDSTUK. 

Van  de  inwendige   verdeeling   van  het  grondgebied 

der  kolonie. 


ArtuvEL  115. 

De  verdeeling  der  kolonie  in  districten  en  gemeenten,  de  oprig- 
tiûg  en  ophcffing  van  waterschappen,  de  zaraenstelling,  inrigting, 
ten  bevoegdheid  der  districts-,  plaatselijke  en  waterschapsbesturen 
mitsgaders  al  hetgeen  betreft  de  politie  van  land  en  stad,  worden 
geregeld  bij  koloniale  verordening  (1). 


(1)  Dit  artikel  is  aldus  gevvijzid  bij  de  wet  van  2  Februarij   1901, 
S.  55. 


CHAPITIIK   VI 
Da  la  justice. 


1 .  Prescriptions  r/éné raies. 

AuTicLi-:  11  G. 

La  justice  est  rendue  dans  la  colonie  de  Surinam  au  nom 
du  Roi. 

Article    117. 

Le  droit  civil,  le  droit  commercial  et  la  procédure 
civile,  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale,  concernant 
également  les  forces  armées  coloniales  de  terre  et  de 
mer,  la  jurisprudence  en  matière  de  contributions,  la 
charge  de  no^.aire,  la  propriété   industrielle,  littéraire  et 

ZESDE  HOOFDSTUK. 
Van  het  rejtswezen. 


1.    Algemceyie  voorschriflen, 

Ahtikkl  11(>. 

Er  wordt  in  do  kolonie  Surinam  regt  gesproken  in  naani  des 
Konin^^s. 

AiniKiiL  117. 

Het  burgerlijk  reirt,  dat  van  k  )Opliandel  en  do  })ur{jrerlijkc  rejrts- 
vordcring,  het  strafrej^t  en  de  strafvorderin;^,  ook  ton  opzigte  dop 
koloniale  gewapondo  mugt  te  land  en  te  watop,  de  po^tsplogin*::  in 
zakc  van  belastin'.^cn,  het  notarisaniht,  do  industriolc,  Ictterkun- 
dige  on  kunsteigcndoni,  en  liot  stuk  der  nialon  on  i^owigteu  wot- 
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artistique  et  tdut  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures 
sont  réglés  par  des  Ordonnances  coloniales  autant  que 
possible  en  concordance  avec  les  lois  existantes  dans  les 
Pays-Bas, 

Article  118. 

Nul  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  propriété  qu'après  une 
Ordonnance  coloniale  déclarant  l'utilité  publique  et  moyen- 
nant dédommagement  préalablement  reçu  ou  assuré. 

Il  n'est  toléré  d'exception  à  ce  principe  qu'en  vertu  de 
règles  générales  à  établir  par  Ordonnances  coloniales  et 
sans  que  jamais  l'exproprié  puisse  être  privé  du  droit  de 
dédommagement  complet. 

Article  119. 

La  connaissance  des  contestations  en  matière  civile 
appartient  exclusivement  au  pouvoir  judiciaire. 


den,  zooveel  magelijk  overeenkomstig  met  de  in  Nederland  be- 
staande  wetten,  door  koloniale  verordeningen  gcregeld. 

Artikel  lis. 

Niemand  kan  van  zijn  eigeadom  ontzet  worden,  dan  nadat  bij 
koloniale  verordening  verklaard  is,  dat  het  algemeen  nut  de  ont- 
eigening  vordert,  en  tegen  vooraf  genoten  of  vooraf  verzekerde 
schadeloosstelling. 

Op  dit  beginsel  worden  geene  uitzonderingen  toegelaten  dan 
krachtens  algemeene  regelen,  bij  koloniale  verordening  te  stellen, 
en  zonder  dat  ooit  het  regt  op  voUedige  schadeloosstelling  den 
onteigende  kan  worden  ontnomen  (1). 

Artikel  119. 

Aan  de  regterlijke  mag  behoort  bij  uitsluiting  de  kennisneming 
van  aile  gescliillen  van  burgerlijken  aard. 

(1)  Dit  artikel  isaldusgewijzigd  bij  de  wet  van  2  Febraarij  1901,8.55. 


—  :]07  — 

Articlk  120. 

Aucune  poursuite  au  criminel  ne  peut  avoir  lieu  que 
devant  le  juge  désigné  par  Ordonnance  Générale  et  delà 
manière  déterminée  par  Ordonnance  Générale. 

Akticlk  l'Jl. 

La  mort  civile  ou  la  confiscition  de  tous  les  biens  du  con- 
damné ne  peut  être  prononcées  comme  })eine  ni  être  la 
conséquence  d'une  peine. 

Article  122. 

Les  contestations  concernant  les  droits  électoraux  et  les 
autres  droits  civils  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire, quand  il  n'est  pas  désigné  d'autre  juge  par  Ordon- 
nance Générale . 

Article  123. 
Toutes  les  sentences  sont  motivées  ;  en  matière  crimi- 

Aktikkl  UO. 

Geene  vervolging  tôt  straf  kan  j)laats  hebben  dan  voor  den 
rcgter,  ])ij  al^enieene  verordening  aangewezeii,  on  op  de  ^vijze, 
bij  algcmeene  verordening"  bepaald. 

Artikel  121. 

De  burgerli'ke  dood  of  de  verbeurdverklarin^  van  al  de  gocde- 
ren  des  veroordeelden  kan  niet  als  straf  of  als  gevolg  van  straf 
wordcn  bedrcigd. 

AiniKEL  122. 

Geschillen  over  kiesrcgt  en  andere  l)iirgcrregten  staan  ter  kcn- 
nisneniingcn  van  derogterlijkenia^t,  vvanneer  geen  andere  regter 
bij  al^'-enieene  vcrordeninu:  aangewozen  is. 

Akiiki:l  12."J. 
Aile  vonnisscn  bchelzi'n  de  gronden,  waurop  zij  zijn  gewezen,ca 
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nelle,  elles  contiennent  la  désignation  des  articles  des 
Ordonnances  Générales  sur  lesquels  est  basée  la  condam- 
nation. 

Elles  sont  prononcées  à  portes  ouvertes. 

Les  séances  de  justice  sont  publiques,  sauf  les  exceptions 
à  établir  par  des  Ordonnances  Générales  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  de  la  moralité  publics. 

Article  124. 

Nul  ne  peut  être  soustrait  malgré  lui  à  son  juge  légi- 
time. 

Des  Ordonnances  Générales  règlent  la  manière  dont  il 
sera  décidé  des  contestations  en  matière  de  compétence 
entre  les  pouvoirs  judiciaires  et  les  autres  pouvoirs. 

Article  125. 
Sauf  dan  <  les  cas  prévus  par  Ordonnance  Générale, nul 

in  strafzakea  de  aaiiwijzing  der  artikelen  van  de  wettelijke  rege- 
lingen  waaiop  de  veroordeeliiig  rust  (1). 

Zij  worden  met  open  deuren  uitgesproken. 

De  teregtzittingen  zijn  openbaar,  behoudens  de  iiitzonderingeii, 
in  het  belang  der  openbare  orde  en  zedelijkheid  bij  algemeene 
verordeuingen  vast  te  stellen. 

Artikel  124. 

Niemand  kad  tegen  zijnen  wil  worden  afgetrokken  van  zijnen 
Avettiiigen  r éditer. 

Algemeene  verordeningen  rcgelen  de  wijze,  waarop  geschillen 
over  bevoGgdlicid  tusschen  de  regterlijke  en  andere  magten  beslist 
worden. 

Artikel  125. 

Behalve  in  de  gevallen,  bij  algemeene  verordeningen  voorzien, 
mag  niemand  in  hechtenis  genomen  worden  dan  op  regterlijk 
beveZ,  lioudende  de  redenen  der  iiiliechtenisneniing. 

^   (1)  Dit  lid  is  oldus  gewijzijd  bij  de  wet  van  2  Februahj  1901,  S.  55. 


ne  peut  être  arrêté  que  {mv  mandat  judiciaire  contenant 
les  motifs  de  l'arrestation. 

Un  tel  mandat  doit  être  signifié  :i  celui  contre  qui  il  est 
dirigé  aussitôt  que  possible  après  son  arrestation. 

La  forme  de  ce  mandat  et  le  délai  dans  lequel  toute  per- 
sonne arrêtée  doit  être  interrogée,  sont  fixés  par  dos 
Ordonnances  Générales. 

Article  120. 

On  ne  peut  entrer  dans  la  demeure  d'une  personne  contre 
son  gré  que  par  ordre  du  pouvoir  déclaré  compétent  pour 
donner  un  tel  ordre  par  Ordonnance  Générale  et  en  obser- 
vant les  formes  prescrites  par  somblal)le  Ordonnance. 

Article  127. 
Le  secret  des  lettres  confiées  à  la  poste  ou  à  toute  autre 

Zoodanig  bevel  moet  aan  deiigcne,  togcn  wien  hot  gerigtis,  bij 
of  zoo  spoedig  mogelijk  na  zijnc  aanhoudin.ii*  ^vo^den  betcekend. 

De  vorm  van  het  bevel  en  de  tijd,  binnen  \velken  aile  in  hecbte- 
nis  genonien  persouen  mocten  worden  verhoord,  worden  bij  alge- 
mccne  verordeningen  bepaald. 

Artikkl  120. 

la  niemands  ^voni^g  niag  tcgen  zijn,  wil  worden  l)innengetre- 
(len  dan  op  last  eener  magt,  tôt  het  geven  van  zoodanigoii  last  bij 
aliicnieene  verordoniug  bevocgd  vorklaard,  en  met  inachtncniinLr 
der  voriHcn,  l)ij  algemeene  verordcning  voorireschrovcn. 

Artikel  127. 

Het,  gehcini  der  aan  de  post  of  andero  openhare  instelliiii::  van 
vervocr  toevertrouwdc  l)rieven  is  onscliendl)aar,  helialve  op  lasi 
van  don  rcgter  en  in  de  gevallen,  bij  algeiiîceno  vcroidening 
voorzien. 


—  310  — 


organisation  publique  de  transport  est  inviolable,  sauf  par 
ordre  du  juge  et  dans  les  cas  prévus  par  Ordonnance 
Générale. 

2.  Composition  du  pouvoir  judiciaire . 

Article  128. 

Le  pouvoir  juridique  de  la  Cour  de  Cassation  des  Pays- 
Bas  en  matière  coloniale  est  réglé  par  le  Roi  (1). 

L'entrée  en  vigueur  d'un  tel  Arrêté  royal  abroge,  en  ce 
qui  concerne  la  colonie  de  Surinam,  la  loi  du  4  avril  1869 
{Bulletin  des  lois,  1869,  n*'  36)  (2). 

(1)  L'ancienne  loi  du  31  mai  1865  accordait  ce  pouvoir  à  la  loi  et  non 
au  Roi. 

(2)  Arrêté  du  1er  ^,li^l  1869  (Bulletin  des  lois,  n»  73)  réglant  les  qua- 
lités requises  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  de  la  justice  dans 
la  colonie  de  Surinam. 

S.  M.  Guillaume  III... 

Article  unique.  —  Les  qualités  requises  pour  être  nommé  procureur 
général,  président,  membre  ou  greffier  de  la  Cour  de  justice  dans  la  colo- 

2.    Van  de  zamenstelling  der  repterlijke  inagt. 

Artikel  128. 

De  regtsmagt  van  deii  Hoogen  Raad  der  Nederlaiideii  in  kolo- 
niale  zaken  wordt  geregeld  door  den  Koning. 

Bij  het  in  werking  treden  van  zoodanig  Kouioklijk  besluit  ver- 
vervalt,  voor  zooveel  de  kolonie  Surinam  aangaat,  de  wet  van 
4  April  1869  (Staatsblad  n«  36)  (1).      * 

Artikel  129. 

Er  is,  onder  de  benaming  van  hof  van  justitie,  een  opperste  ge- 
regtshofover  de  gansche  kolonie. 

Het  houdt  toezigt  op  de  geregelde  afdoening  van  aile  regtsge- 
dingen  en  de  behoorlijke  vervolging  van  aile  misdrijven. 

(1)  Het  eerste  lid  is  aldus  gewijzid  en  het  tweede  lid  is  aan  het 
artikel  toegevoegd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 


—  :ni  — 


Akticm-:  \2[). 


Il  y  a,  sous  le  nom  de  «  Cour  de  justice  »,  un  tribunal 
suprême  pour  toute  la  colonie. 

Il  veille  à  la  solution  régulière  de  tous  les  procès  et  à 
la  poursuite  selon  les  formes  de  tous  les  délits. 

Le  président,  les  membres  et  le  greifier  de  la  Cour  de 
justice  sont  nommés  par  le  Roi, le  président  et  les  membres 
à  vie,  le  greflior  jusqu'à  révocation. 

Article  130. 

Le  ministère  public  auprès  de  la  Cour  de  justice  est 
€xercé  par  le  procureur  général  ou  en  son  nom. 

nie  de  Surinam,  sauf  celles  prescrites  par  lo  Règlement  organique,  sont  : 
1®  Pour   lo  i^rocureur  général   et  le  présidont,  la  possession  depuis 

5  ans  au  moins  du  doctorat  en  droit  romain  et  moderne,  obtenu  dans 

une  Université  de  l'Ktat,  et  1  âge  de  30  ans  ; 
2^  Pour  les  membres  et  le  gretlier,  la  possession  du  morne  doctorat 

depuis  3  ans  au  moins  et  làge  de  25  ans. 

De  voorzitter,  de  leden  en  do  grillier  van  het  hof  van  justitic 
worden  door  den  Koning  benoomd,  de  voorzitter  en  de  Icdon  voor 
Jiet  leven,  de  grillier  tôt  wederopzeggens  toe  (1). 

Artu^el  13t). 
Het  openbaar  ministerie  bij  het  hof  van  justitic  wordt  uitgeoe- 
fend  door  of  namons  den  procureur-generaal. 

AUTIKKL   131. 
De  procureur-generaal    wordt  door  don  Koning  benoemd,  en 
ontslagen  (:?). 

Artikel  132. 

llij  is  het  lioofd  van  het  0[)enbaar  ministerie  en  van  de  rcgter- 
lijke  en  administrative  politie  in  do  ganschc  kolonie. 

llij  vertef.^enwoordigt  den  Staat,  de  Re;.cerin^  of  de  kolonie  in 
regten. 

(1)  Bij  besluit  van  1  Mei  1809,  S.  73,  hioriia  opgonomen,  zijn  de 
vereischt'-n  tôt  btmoembaarhâid  voor  do  regtorlijke  ambtenaren 
goregeld. 

(2)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  do  wet  van  2  Februarij  1901, 
S.  55. 
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Article  131. 
Le  procureur  général  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi. 

Article  132. 

Il  est  le  chef  du  ministère  public  et  de  la  police  judi- 
ciaire et  administrative  de  toute  la  colonie. 

Il  représente  l'Etat,  le  gouvernement  ou  la  colonie  en 
justice. 

Article  133. 

Sauf  si  l'état  de  guerre  ou  de  siège  est  déclaré,  aucun 
arrêt  dé  mort  n'est  exécuté  que  par  ordre  ou  après  aver- 
tissement du  procureur  général  et  après  avoir  obtenu 
l'autorisation  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur  n'accorde  cette  autorisation  qu'après 
avoir  entendu  le  juge  suprême  militaire  ou  civil  de  la 
colonie. 

Artikel  133. 

Behalve  in  het  geval  van  yerklaarden  staat  van  oorlog  of  beleg, 
wordt  geen  doodvonnis  tea  uitvoer  gelegd  dan  op  last  of  met  voor- 
kennis  van  den  procureur-generaal  en  na  verkregen  magtiging 
van  den  Gouverneur. 

De  GouYerneur  verleend  die  magtiging  niet  dan  na  dan  hoog- 
sten  militairen  of  burgerlijken  regter  in  de  kolonie  te  hebben 
gehoord. 

Artikel  134. 

De  voorzitter  en  de  leden  van  het  hof  van  justitie  kunnen  tegen 
hun  wil  dour  den  Koning  worden  ontslagen  : 

1°  bij  gebleken  ontgeschiktheid  door  meer  dan  zestigjaringen 
ouderdom,  of  door  aanhoudende  ziels-  of  ligchaamsziekte  ; 

2o  wanneer  zij  onder  curatele  zijn  gcsteld  ; 


I 


Aktici.k   l!^i. 

Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  do  justice  peu- 
vent être  révoqués  contre  leur  ^rô  par  le  Roi  : 

1°  Kn  cas  d'incapacité  prouvée  par  l'âge  au-dessus  de 
50  ans  ou  par  maladie  continue  de  corps  ou  d'âme  ; 

2°  Lorsqu'ils  sont  placés  sous  curatelle  ; 

3"^  En  cas  de  mauvaise  conduite  ou  d'immoralité  prou- 
vées, où  en  cas  de  grande  négligence  prouvée  dans  l'exer- 
cice de  leur  charge. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  la  démission  est  accordée 
honorablement. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  exigé,  pour  le  droit  à 
la  pension,  de  preuve  plus  précise  de  la  cause  de  cette 
incapacité. 

Article  135. 

Si  le  Gouverneur  juge  ([u'un  des  motifs  de  révocation 
mentionnés  à  l'article  précédent  existe,  il  propose  la  révo- 

.■^>°  Itij  {^^eblekcn  wano:edrar  of  onzedelijkheid,  of  bij  gebleken 
^rove  achtcioosheid  in  de  waarneniing  van  hun  ambt. 

In  (le  lieide  eerste  gevalloii  wordt  het  outslag  eervol  veerleend. 

In  het  oersto  grevai  wordt  voor  de  aauspraak  op  ponsioen  goen 
nader  bewijs  van  de  oorzaak  der  ongcschiktlieid  govorderd. 

Artikkl  135. 

M'annccr  de  Gouverneur  oordotdt,  dat  ecnc  dcr  rodenen  van 
ontsla^%  inhot  voor^aand  artikel  opgenoemd,  aanwczig  is,  draa^t 
hij  na  den  Haad  van  Bestuur  te  hebben  gelioord  en  met  toozendiii^- 
va  11  ni  do  stukkon  op  de  zaak  betrekkelijk,  het  ontslai^'  vnii  don 
betrokkon  amlitenaar  aan  don  Koninii-  voor. 

Ilij  stolt  d(Mi  ])ctrokktMi  ainl)ti'naar,  door  niedodculing   zijncr 

voordragt,  in  de  goleg.)nh(Md  oni  zijn  vcrwecrschrift  bij  de  stuk- 

ken  te  voegen. 

Ilij  is  bcvocf^d  den  betrokken  anibtenaar,  in  alwaclitiii^  van 
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cation  du  fonctionnaire  inculpé  au  Roi, après  avoir  entendu 
le  Conseil  d'administration  et  en  envoyant  toutes  les 
pièces  relatives  à  Taffaire. 

Il  fournit,  par  la  communication  de  sa  proposition, 
l'occasion  au  fonctionnaire  inculpé  de  joindre  sa  défense 
aux  pièces. 

Il  est  autorisé  à  suspendre  le  fonctionnaire  inculpé  en 
attendant  la  décision  da  Roi  et  à  pourvoir  temporairement 
à  l'exercice  de  sa  charge. 

Le  fonctionnaire  inculpé  jouit, pendant  sa  suspension, de 
son  traitement  complet. 

A  sa  demande,  l'occasion  d'aller  se  défendre  dans  les 
Pays-Bas  peut  lui  être  fournie  par  l'allocation  du  traite- 
ment de  congé  et  le  passage  gratuit. 

Le  Roi  décide  de  la  démission. 

Article  136. 
Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  justice  peu- 

's  Koiiings  beslissing,  te  schorsen  en  in  de  waarneming  van  het 
ambt  tijdelijk  te  voorzien. 

De  betrokken  ambtenaar  geniet  gedurende  de  schorsing  zijne 
voile  bezoldiging. 

Hij  kan,  op  zijn  verzoek  in  de  gelegenheid  om  zich  in  Neder- 
land  te  gaan  verantwoorden  gesteld  worden  door  toekenning  van 
verloftractement  en  vrijen  overtogt. 

De  Koning  beslist  over  het  ontslag. 

Artikel  136. 

De  voorzitter  en  de  leden  van  het  hof  van  justitie  kunnen 
door  den  Hoogen  Raad  der  Nederlanden,  in  raadkamer,  bij  een 
met  redenen  omkleed  arrest,  uit  hun  ambt  worden  ontzet  : 

lo  wanneer  zij  vcroordeeld  zijn  tôt  gevangeuisstraf  ;  de  gevan- 
genisstraf  welke  gcidboete  vervangt  daarouder  niet  begrepen; 
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vent  être  domis  de  leur  charge  par  le  grand  Conseil  des 
Pays-l>as,  en  (lliambre  du  Conseil,  par  arrêt  motive  : 

a)  Quand  ils  sont  condamnés  à  l'emprisonnement  (non 
compris  l'emprisonnement  tenant  lieu  d'amende). 

b)  Quand  ils  sont  déclarés  en  état  d'insolvabilité  notoire 
ou  arrêtés  pour  dettes. 

Le  procureur  général  envoie  les  pièces  relatives  à 
rafFaire  au  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
des  Pays-Bas  pour  la  poursuite. 

Il  en  informe  immédiatement  le  fonctionnaire  inculpé  et 
le  met  en  état  de  fournir  ses  défenses  au  grand  Conseil. 

La  sentence  condamnant  un  fonctionnaire  de  la  justice, 
non  compris  dans  les  dispositions  ci-dessus,  à  l'emprison- 
nement (la  prison  remplaçant  l'amende  non  comprise), pro- 
nonce en  même  temps  sa  révocation. 

Article  137. 
Tout  membre  du  pouvoir  Judiciaire  contre  lequel  il  est 
délivré  soit  un  veniat,  soit  un  ordre  d'emprisonnement, 

2*^  wannecr  zij  verklaard  zijn  te  zijn  in  staat  van  keniiolijk 
overmoger  of  wegens  schulden  zijn  gegijzekl. 

De  procureur-generaal  zendt  do  stukkeu,  op  de  zaak  betrckke- 
lijk,  ter  vervolging  aan  den  procureur-generaal  bij  den  Hoogen 
Raad  der  Xederlandeu. 

Hij  gocft  hiorvan  aan  den  betrokken  anibtenaar  onmidellijk 
kcnnis  en  stolt  dezen  in  staat  oen  verwt.'ersciirift  bij  don  llùL),i::en 
Raad  in  te  dionen. 

In  het  vonnis,  waarbij  eon  regterlijk  anibti*naar,  niet  vallendo 
in  do  bovenstaande  bepaling(>n,  tôt  gevangonisstraf  (die,  ^velke 
goldboete  vorvangt,  daaronder  niet  begropen)  veroordoeld  wordt, 
wordt  tevens  zijno  afzetting  uitgesproken. 

Artikel  137. 

Klk  lid  (1er  rogtorlijko  mag,  togen  wion,  hotzij  dagvaarding 
in  piTS')on  of  l)ov(d  van  ge/anirMUioniini-,  hc!zij  niagtiging  tôt 
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soit  une  autorisation  d'admission  dans  une  maison  de  sur- 
veillanco  ou  un  institut  pour  la  guérison  des  aliénés  ou 
sur  lequel  on  a  exercé  la  contrainte  par  corps,  est  sus- 
pendu par  le  fait  dans  sa  charge.  La  suspension  dans  la 
charge  n'entraîne  pas  la  suspension  dans  la  jouissance  du 
traitement. 

Article  138. 

Les  dispositions  ultérieures  concernant  l'organisation  et 
la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  dans  la  colonie  seront 
arrêtées  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  139. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  exclusivement  par  les 
juges  qui  sont  désignés  par  des  Ordonnances  Générales. 

L'intervention  du  gouvernement  dans  les  affaires  de  jus- 
tice est  interdite. 

Article  140. 
Les  sentences  rendues  par  le  juge  dans  les  Pays-Bas  ou 

opneming  in  een  huis  van  bewariug  of  geneeskundig  gesticht  voor 
krankzinnigen,  is  verleend,  of  op  wieii  lijfsdwang  is  ten  uitvoer 
gelegd,  wordt  daardoor  in  zijne  bediening  geschorst.  Schorsing 
in  de  bediening  brengt  geene  schorsing  medein  het  genot  ddv 


Itezoldiging. 


Artikel  138. 


De  verdere  bepalingen  nopens  de  inrigting  en  de  zamenstelling 
der  rcgterlijke  magt  in  de  kolonie  worden  vastgesteld  bij  kolo- 


niale  verordening. 


Artikel  139. 


De  regterlijke  magt  wordt  alleen  uitgeoefend  door  de  regters 
Avelke  door  algemeene  verordeningen  zija  aangewezen. 
Tusschenkomst  van  de  Regering  in  regtszaken  is  verboden. 

Artikel  140. 
Vonnissen  door  den  regter  in  Nederland  of  Nederlandsche  ko- 


Ol  l 


dans  les  colonies  ou  possos*^ioiis  nèorhindaises  et  les  man- 
dats délivrés  par  eux,ain>i  «iiu  lesgrossesdes  actes  authen- 
tiques passés  en  ces  endi-oits  peuvent  être  exécutés  dans 
la  colonie  de  Surinam. 

Les  sentences  et  les  ma.idats  rendus  ou  délivrés  par  le 
juge  de  la  colonie  de  Surinam,  ainsi  (^uo  les  grosses  des 
actes  authentiques  passés  en  cet  endroit  peuvent  être  exé- 
cutés dans  les  Pavs-Bas. 

CHAI'ITHI^:  Vil. 
Du  culte. 


Article  141. 

Chacun  professe  ses  opinions  religieuses  avec  une  liberté 
absolue,  sauf  la  protection  de  la  société  et  de  ses  membres 
contre  la  contravention  h  la  loi  pénale. 

Ionien  of  bczittingen  gewezeii,  on  bevelen  door  lien  uitgevaardigd, 
mitsgaders  grossen  van  aiitliiMitieke  akten  aldaar  verleden,  kun- 
nen  in  de  kolonie  Surinam  ton  iiitvoer  worden  gelegd. 

Vonnissen  en  bevelen,  door  don  router  in  de  kolonie  Surinam 
gewozen  of  uitgevaardigd,  niitsgadors  gro.»;sen  van  autheiitiekte 
akten  aldaar  verleden,  kunncn  in  N'oderland  worden  ton  uitvoer 
gelegd. 

ZEVKNDl':  IIOOFDSTUK. 
Van  d^  godsdienst. 


Aktikkl  lil. 

leder  bolijdt  zijnc  godsdienst  iiio  niecningon  met  volkomen  vrij- 
heid,  behoudcns  de  beschorming  der  niaatscliai>pij  en  van  har& 
leden  tegen  de  uvertrodinir  (\vv  strafwct. 

21 
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Article  142. 

Une  protection  égale  est  accordée  dans  la  colonie  à 
toutes  les  sectes  religieuses  reconnues. 

Article  143 

Le  Gouverneur  veille  à  ce  que  toutes  les  sectes  reli- 
gieuses restent  dans  les  bornes  de  l'obéissance  aux  Ordon- 
nances Générales  et  aux  pouvoirs  établis  dans  la  colonie. 

Article  144. 

Les  sectateurs  des  diverses  opinions  religieuses  jouis- 
sent tous  des  mêmes  droits  civils  et  civiques  et  ont  le 
même  droit  à  l'occupation  des  dignités,  charges  et  emplois. 

Article  145. 
Le  culte  public  et  l'exercice  de  la  religion  ne  sont  sou- 
mis à  d'autres  restrictions  que  celles  ordonné l'S  par  des 

Artikel  142. 

In  de  kolonie  wordt  gelijke  bescherming  verleend  aaii  aile  er- 
kende  kerkgenootschappen. 

Artikel  143. 
De  Gouverneur  waakt  dat  aile  kerkgenootschappen  zich  houden 
binnen  de  païen  van  de  gehoorzaamheid  aan  de  wettelijke  rege- 
lingen  en  de  gestelde  magten  in  de  kolonie  (1). 

Artikel  144. 
De  belijders  der  onderscheidene  godsdienstige  meeningen  genie- 
ten  allen  dezelfde  burgerlijke  en  burgerregten  en  hebben  gelijke 
aanspraak  op  het  bekleeden  van  waardigheden,  ambten  en  bedie- 
ningen. 

Artikel  145. 
De  openbare  eeredienst  en  godsdienstoefenig  is  aan  geene  an- 
dere  beperkingen  onderworpen  dan  die,  welke  in  het  belang  der 

(1)  Dit  artikel  is  aldus  gewijzigd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 
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Ordonnances  coloniales  dans  l'intérêt  do  l'ordre,  du  repos 
t't  de  la  moralité  [)ubli(iue. 


CIIAPITHK   \111 
Des  finances. 


Article  146. 

L'administration  des  finances  coloniales  et  la  gestion 
(les  domaines  sont  confiées,  sous  la  haute  surveillance  du 
Gouverneur,  à  un  fonctionnaire  su[)érieur,  nommé  et  ré- 
voqué par  le  Roi,  et  dont  les  instructions  et  le  traitement 
sont  arrêtés  par  le  Roi. 

Articlk  147. 
Le  système  monétaire  est  réglé  par  la  loi. 


o[)L'iibare  orde,  l'u.^i  eu  zedelijklieid  lùj  koioniale  verordeningen 
wurdcD  bevolen. 


ACIITSTE  IIOOFDSTUK. 
Van  de  flnanciën. 

Akiikkl  110. 

Ilet  beleid  dcr  koioniale  iz:eldnuddelen  en  hct  beheer  dcr  domei- 
iien  is,  onder  hot  o[)pertoozigt  vaii  don  Gouverneur,  op^cilragcn 
aan  eeneu  lioofdanibtenaar,  die  door  den  Konin^  wurdt  benoenid 
en  onstlagcn,  en  wiens  instruction  en  jaarweddc  door  den  Koning 
worden  vastj^esteld  (1). 

AiniKEL  117. 

iict  muntstolsel  wordt  bij  de  wct  geregcld. 

]    (1)  Dit  artikel  is  aldus  «^'ewijziyfd  bij  de  wet  van  2  Februarij  1901,  S.  55. 
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Article  148. 

Il  ne  sera  levé  d'impôts  dans  la  colonie  qu'en  vertu  et 
suivants  les  prescriptions  d'une  loi  ou  d'une  Ordonnance 
coloniale. 

Article  149. 

Aucun  privilège  eu  matière  d'impôts  ne  peut  être  ac- 
cordé. 

Article  150. 

Les  ini}  ôts  coloniaux  ne  peuvent  tendre  à  entraver  le 
libre  commerce  avec  les  Pays-Bas  et  les  colonies  et  pos- 
sessions néerlandaises,  ou  à  privilégier  le  commerce,  l'in- 
dustrie ou  l'agriculture  de  la  colonie  au-dessus  du  com- 
merce, de  l'industrie  ou  de  l'agriculture  des  Pays-Bas  ou 
des  colonies  et  provinces  néerlandaises. 

Les  droits  de  balise,  de  lamanage,  de  port  et  autres 
droits  de  vaisseau  analogues  et  les  dispositions  concernant 

Artikel  148. 

Geene  belastingen  worden  in  de  kolonie  geheven  dan  uit  kracht 
on  volgens  de  voorschriften  eener  wet  of  koloniàle  verordening  (1). 

Artikel  149. 
Geen  privilégie  in  het  stuk  van  belasting  mag  worden  verleend. 

Artikel  150. 

Geene  koIoniale  belastingen  mogen  strekken  om  den  vrijen  han- 
del  met  Nederland  en  Xederlaudsche  kolonien  of  bezittingen  te 
belemmeren,  of  om  den  handel,  de  nijverheid  of  den  landbouw  der 
kolonie  te  bevoorregten  boven  den  handel,  de  nijverheid  of  den 
landbouw  van  Nederland  of  de  Nederlandsche  kolonien  en  bezit- 
tingen. 

De  baken-,  loods-,  haven-  en  andere  soortgelijke  scheepsongelden 

(1)  Dit  Artikel  isaldusSewijzigdbij  de  wet  van  2  Febr.  1901,  S.  55. 


la  navigation  au  long  cours  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
pavillons. 

Article  151 . 
Aucun   emprunt  à  charge   de  la  colonie  ne  peut  être 
conclu  ([u'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  Ordonnance  colo- 
niale approuvée  par  la  loi  (1). 

Article  152. 
Tout  ce  ([ui  concerne  la  cession  en  propriété  ou  à  bail 
et  l'administration  des  terrains  et  des  bois  domaniaux  et 
l'exercice  d'autres  droits  domaniaux  est  réglé  par  la  loi, 
et  à  défaut  de  celle-ci,  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  153. 
La  loi  règle  la  manière   d'administrer   et    de    rendre 
compte  des  finances  coloniales. 

(I)  I.e  texte  de  Tarticle  L51  est  nouveau  et  a  été  promulgué  par  la  loi 
du  2  février  1901.  {Bulletin  des  lois,  55.) 

en  de  bepalingen  omtrent  de  groote  scheepvaart  zljn  dezelfde  voor 
aile  vlaggen. 

Aktikel  151. 

neklloeningen  tcn  laste  der  kolonie  kimnen  niet  worden  aango- 
gaaii  dan  uit  kracht  van  de  wet  of  van  ];oloniale  verordeningen, 
goedyekeurd  bij  de  wct  (1). 

Aktiki:l  l'y'J. 

Al  wat  betreft  de  uit^'ifte  in  eigendoni  of  pacht  en  het  beheer  der 
domaniale  gronden  en  bosschen  of  do  uitoefcning  van  aiidero  do- 
maniale regten  ^vo^dt  jz:eregel{l  Mj  do  wet  en,  bij  gel)rcko  van 
lU-./.c,  hij  kolonialc  vorordcniiii::. 

Aimiki;l  15*^ 
De  wet  re^elt  de  wijzc  van  liohoci'  on  vcrantNVonrding  dor  kolo- 
nialc {reldmiddclen. 

(1)  Dit  artikel  is  a'.dus  jrewijzitrd  bij  de  wet  van  2  Fobr.  1901,  S.  55. 
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CHAPITRE  IX. 
Force  armée. 


Article  154. 

Tous  les  habitants  valides  de  la  colonie  sont  tenus  de  la 
défendre  dans  le  cas  où  elle  est  menacée  par  un  ennemi 
intérieur  ou  extérieur, et  à  concourir  en  temps  de  paix  au 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure. 

Ils  peuvent,  à  cette  fin,  être  formés  en  gardes  bour- 
geoises. 

La  force  et  l'organisation  de  ses  gardes  seront  déter- 
minées par  Ordonnance  coloniale  (1). 

Article  155. 
Une  police  armée  peut  être  instituée  en  vertu  d'une 
Ordonnance  coloniale. 

(1)  Le  texte  des  deux  derniers  alinéas  de  l'article  154  est  nouveau  et  a 
été  promulgué  par  la  loi  du  2  février  \90\{Bulletin  des  ?oz5, 1901.no  55).. 


NEGENDE  HOOFDSTUK. 
Van  de  gewapende  magt. 


Artoœl  154. 

Aile  weerbare  ingezetenen  der  kolonie  zijn  li'ehouden,  ingeval 
de  kolonie  door  eenen  buiten-  of  binnenlandsclien  vijand  bedreigd 
wordt,  tôt  hare  verdediging,  en,  in  tijd  van  vrede,  tôt  bewariiig 
der  inwendige  rust  mede  te  werken. 

Zij  kunnen  te  dien  eiude  vereenigd  worden  in  sclmtterijen. 

De  sterkte  en  inrigtiug  dier  sclmtterijen  Avorden  alsdan  bij  kolo- 
niale  verordening  geregeld  (1). 

Artikel  155. 
Kraclîtens  koloiiiale  verordening  kan  worden  opgerigt  eene  ge- 
wapende politie. 

(1)  Het  tweede  en  laatste  lid  is  aldus  cewijzisd  bij  de  wet  van  2  Fe- 
bruarij  1901,  S.  55. 


AuTiCLi:   15(). 

En  (US  (le  besoin  pressant,  quand  le  Gouverneur,  avec 
les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Etat  à  sa  disposition, 
soutenues  par  la  force  coloniale  armée, ne  peut  pourvoir  à 
une  bonne  défense,  il  est  autorisé  à  prendre  temporaire- 
ment à  solde  des  volontaires  et  même  des  troupes  auxi- 
liaires étrangères  dans  la  mesure  où  les  ressources  dont 
il  dispose  le  permettent. 

CHAPITRE  X. 
Enseignement.    -  Hygiène.  —  Assistance. 


Article  157. 

La  propagation  de  la  culture  intellectuelle  et  de  la  ci- 
vilisation et  l'encouragement  des  arts  et  des  sciences  sont 
l'objet  des  soins  constants  du  Gouverneur. 

AUTIKKL  15G. 

In  li'oval  van  dringende  nood,  wanneer  de  Gouverneur  met  de 
Rijkszee-en  lîcndmagt,  tezijner  boschikkiiigstaande,  ondersteund 
door  dekolonialegewapende  magt,  nietvoorzien  kaa  in  de  belioor- 
lijke  verdediging,  is  hij  bevoogd,  voor  zoover  de  hem  ten  dionste 
staande  hulpmiddolen  het  gedoogc^n,  vrijwilligcrs  en  zelfs  vreemijc 
hulptroepeii  tijdelijk  in  soldij  te  nemen. 

TIKXDK  HOOFDS'rrK. 

Van  het  onderwijs,  de  openbare  gezondlieid  en 
liet  arnibestuur 


AiMiKi-.i,  157. 

De  verspreiding  van  verliclitin^  en  bcscliaving  en  de  aanmoedi- 
ging  van  kunstenen  wctcnschappen  wordtdcor  de  Regeringaan- 
houdend  Iteharti'rd. 
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Article  15S. 

L'enseignement  est  libre  pour  celui  qui  fournit  des 
preuves  suffisantes  de  capacité  et  de  moralité. 

Al^TICLE    159. 

En  tant  que  les  moyens  le  permettent,  l'autorité  veille 
à  ce  que  l'enseignement  primaire  mette  à  la  portée  des 
indigents,  l'acquisition  des  connaissances  élémentaires. 

Elle  le  fait  en  soutenant  des  écoles  particulières  et  en 
instituant  des  écoles  publiques. 

Article  160. 

Le  règlement  de  l'enseignement  sur  ces  bases  a  lieu  par 
Ordonnance  coloniale. 

Article  161. 

La  surveillance  à  exercer  par  l'autorité  sur  l'état  de 
l'hygiène  publique  et  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la 

Artikel  158. 

Het  geven  van  onderwijs  staat  vrij  aan  een  iegelijk.  die  vol- 
<loende  bewijzen  van  bekwaamheid  en  zedelijkheid  levert. 

Artikel  159. 

Zooveel  de  middelen  gedoogen,  zorgt  de  overheid,  dat  het  lager 
onderwijs  de  verkrijging  der  allereerste  kundigheden  onder  het 
bereik  brenge  ook  der  onvermogenden. 

Zij  doet  dit  door  ondersteuning  van  bijzondere  of  oprigtmg  van 
openbare  scholen. 

Artikel  160. 

De  regeling  van  het  onderwijs  op  deze  grondslagen  geschiedt  bij 
koloniale  verordening. 

Artikel  161. 

Het  toezigt  van  overheidswege  uit  te  oefenen  over  den  toestand 
der  openbare  gozondhcid  ea  al  wat  betreft  de  iiit0  3fening  der  ge- 


médecine,  de  la  chirurgie,  de  l'obstétrique  et  do  la  phar- 
macie est  réglé  par  Oi'donnauce  coloniale. 

Articlk  1()2. 

L'encouragement  du  goût  du  travail  et  les  moyens  de 
combattre  la  paresse  et  l'oisivité  chez  la  population  indi- 
gente sont  l'objet  d'un  soin  constant  du  gouvernement. 

La  surveillance  sur  l'administration  de  l'assistance  pu- 
blique et  tout  ce  qui  y  a  trait  est  l'églé  par  des  Ordon- 
nances coloniales. 

En  même  temps,  on  doit  prendre  en  considération  le 
pi'incipe  que  la  charité  privée  et  la  charité  religieuse 
doivent  être  laissées  libres  et  encouragées  autant  que 
possible. 


nee-s-,  lieol-,  verlos-  en  artsi^nijinciiiikunst  wordt  bij  kolonialo  ve- 
rordeningen  geregeld. 

AlilIKEL   \(j'2. 

Het  aanmoedigeii  van  arbcidsziii  en  het  Averen  vn.n  iuilieid  en 
Icdigganii,"  bij  de  onverniogende  bevolking  is  oen  onderwcrp  van 
aanlioudcndc  /org  der  Rcgerinir. 

Het  toezigt  over  lict  arniwezen  en  de  noodige  voorzicningea 
daaromtrent  Nvordon  l)ij  kolonialo  vcroidenin^"cn  gore^eld. 

I)aarl)ij  wordt  in  aoht  Li'cnonicn  liet  l)e^insel,  dat  do  Itijzondere 
en  ke.'kclijkc  licrda(li'.;hcid  vrij^'claton  en  ZDOVcel  niogclijk  bcvor- 
•  lerd  wordt. 
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CHAPITRE  XI. 
De  l'activité  populaire  (travail  national). 


Article  163. 

Le  Gouverneur  encourage  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité populaire  en  tant  que  c'est  en  son  pouvoir  et  fait  au 
Roi  et  aux  Etats  coloniaux  toutes  les  propositions  tendant 
à  cet  efifet. 

Des  chambres  de  commerce  et  de  fabriques  et  des  com- 
missions d'agriculture  peuvent  être  instituées  et  leur 
sphère  d'activité  réglée  par  Ordonnance  coloniale. 

Article  164. 

La  permission  de  fonder  des  banques  de  circulation,  des 
sociétés  de  crédit  et  d'assurance  peut  être  donnée  par 
Ordonnance  coloniale. 


ELFDE  HOOFDSTUK. 
Van  de  volksvlijt. 


Artikel  163. 

De  Gouverneur  moedigt  aile  takken  van  volksvlijt,  zooveel  in 
zijn  vermogen  is,  aan  en  doet  aan  deu  Koning  en  aan  de  Koloniale 
Staten  aile  daartoe  strekkende  voordragten. 

Bij  koloniale  verordening  kuniien  kamers  van  koopbandel  eu 
fabrieken  en  commissien  van  landbouw  opgerigt  en  haar  werk- 
kriug  geregeld  worden. 

Artikel  164. 

Tôt  de  oprigtingvancirculatiebanken,  credietvereenigiugen  en 
verzekeriugsmaatschappijen  kan  bij  koloniale  verordening  ver- 
guuniug  worden  verleend. 
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Artici.k  165. 

Le  Gouvernement  s'applique  de  toutes  les  forces  dont  il 
dispose  à  l'amélioration  des  moyens  de  communication. 

La  surveillance  à  exercer  p.ir  l'autorité  sur  les  moyens 
de  comnumication  par  terre  et  par  eau  est  réglée  par 
Ordonnance  coloniale. 

AirncLK  U)(). 
Le  Gouverneur  peut  faire  des  concessions,  suivant  des 
règles  à  déterminer  par  Ordonnance  coloniale,  pour  l'ex- 
ploitation des  mines,  l'établissement  de  travaux  et  l'insti- 
tution d'entreprises  d'utilité  publique  (1). 

Dispositions  finales. 

Article  167. 

Le  présent  Règlement  est  proclamé  dans  la  colonie  de 

(1)  L9  texte  de  cet  article  e^t  le  résultat  d'uno  ravision  faite  par  la 
loi  du  2  février  1901 .  {Bulletin  des  Lois,  1901,  n"  55.) 

AiniKKi.  105. 

De  Rofi:eriiif.i-  legt  zich  met  al  de  haar  ton  dienstc  staandc  krach- 
ton  op  de  verbetoriiig  der  middclen  van  geine.'nschap  toc. 

Hot  toezigt,  van  overheidswe^^e  op  de  middelon  van  gemeon- 
schap  te  land  en  te  water  te  houden,  wordt  bij  kolonialo  verorde- 
11  in;^-  ^'eregeld. 

Artikel  106. 

De  Gouverneur  kan  volgons  reçois,  bij  koloniale  verordondingon 
te  stellen,  vergunnini^  verlrencn  voor  niijnhoiiw-onderneniin^on 
en  voor  den  aanle.i^-  van  wci'kon  en  do  opiigting  van  onderncniin- 
gen  van  openbaar  nnt  (1). 

Slotbep  alingen. 

Aktikkl  107. 
Hot  togonwoordi.L;'  roglenicnt  wordt  in  do  kolonie  Surinaine  af- 
li'okondigd  op  do  wijzo  bij  art.  41  dozet  wet  bopaald. 

(1)  I)it  artikol  \>  aldu.'igowijzipl  bij  do  vsol  van  "Z  Fcbniarij  l'JOl,  S. 55. 
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Surinam  de  la  maaière  déterminée  par  l'article  44  de  la 
présente  Loi. 

11  entre  en  vigueur  à  l'époque  à  fixer  par  le  Roi  (1). 

Article  168. 

Les  sujets  mentionnés  aux  articles  117  et  138  sont  réglés 
pour  la  première  fois  par  Arrêté  royal.  L'article  47  de  la 
présente  Loi  n'est  pas  applicable  à  ces  dispositions  (2). 

Article  169. 

Toutes  les  Ordonnances  obligatoires  qui  existent  à 
l'époque  où  le  présent  Règlement  entre  en  vigueur,  sub- 
sistent avec  autorité  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  remplacées 
par  d'autres,  suivant  les  prescriptions  de  la  présente  Loi. 

(1)  L'arrêté  du  23  septembre  1865  a  fixé  l'entrée  en  rigueur  au 
13  février  1866. 

(2)  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  a  été  ajouté  par  la  loi  du  2  février 
1901 .  {Bidleti)i  des  Lois,  n»  55.) 

Hct  treedt  in  werking  op  het  tijdstip  door  dcn  Koning  aan  te 
wijzen  (1). 

Artikel  168. 

I)e  onderwerpen,  bij  artt.  117  en  138  vermeld,  worden  voor  de 
eerste  maal  bij  Koninklijk  besluit  geregeld. 

Op  deze  regelingen  is  artikel  47  van  dit  règlement  niet  van  toe- 
passing  (2). 

Artikel  169. 

Aile  verbindcnde  verordeningen,  die  er  zijn  op  liet  tijdstip  dat 
dit  règlement  in  werking  treedt,  blijven  van  kracht,  tôt  dat  zij 
door  andere,  volgens  de  voorschriften  dezer  wet,  vervangen 
zijn. 

(1)  Rij  besluit  van  28  Saptember  1865,  S.  117,  bepaald  op  1  Janua- 
rij  1866. 

(2)  llcit  laat<5telid  is  aan  dit  artiliel  toegevoegd  bij  de  wet  van  2  ¥e- 
bruarij  1901,  S.  55. 
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Dispositions  transitoires. 

Les  membres  des  Etats  coloniaux  nommés  par  le  Gou- 
verneur cessent  de  l'être  le  jour  où  la  présente  Loi  entre 
en  vigueur. 

Il  en  est  de  même  des  membres  élus  qui  sont  exclus  aux 
termes  de  l'article  72  de  la  Loi  Organi(iue  tel  qu'il  est 
conçu  d'après  l'article  21  ci-dessus. 

L'élection  de  membres  nouveaux  en  remplacement  de 
ceux  qui  cessent  de  l'être  a  lieu  dans  le  délai  j)rescrit  par 
le  Règlement  électoral,  dans  le  cas  où  une  vacance  se  pro- 
duit dans  l'intervalle  de  deux  élections. 

Après  cette  élection,  l'ordre  des  membres  sortants  prévu 
à  l'alinéa  4  de  l'article  74  est  de  nouveau  fixé  par  le  sort. 

La  première  série  sort  à  la  fin  de  l'année  de  session  qui 
suit  celle  où  a  été  déterminé  l'ordre  de  séries  sortantes. 


Overgangsbepaling  ; 

«  De  leden  van  de  Koldniale  Staten,  Joor  don  Gouverneur  be- 
uucind,  tredcn  afop  dcn  dag,  waaroj)  deze  Avet  in  ^ver■king  treedt. 

Indien  er  dan  door  de  kiezers  gekuzen  icden  zijn,  die  volgons 
artikel  72  van  het  Regeeringsreglcniont,  zooals  liet  luidt  volgens 
artikel  ::?1  dezer  wet,  zijn  uitgesloten,  tredcn  deze  eveneens  af. 

De  verkiczing  van  loden  in  de  plaats  miw  d(3  afgetredenen  ges- 
chiedt  binnen  dcn  tcriiiijn,  bij  liei  kiosreglenient  voor  de  vorvul- 
ling  van  tussciieiitijds  openvallonde  plaatson  voorgoschrovon. 

Na,  allo^p  van  deze  verkiczing  wordt  do  rooster  van  aCtrcding, 
bedocld  in  het  vicrde  lid  van  artikel  74  van  het  Ucgecring.^regle- 
ment,  op  nicuw  door  het  lot  ^^orej^eld. 

De  eerste  aftreding  liooft  plaat.s  up  het  einde  van  het  zittingjaar, 
volii:ende  op  dat,  waarin  de  nicuwe  rooster  van  aftredinj^  is  vast- 
gcsteld. 

Vreemdi'lingon,  wier  nanien  hij  lict  in  wcrkiog  tredcn  dezt'r  wet 


—  330  — 

Les  étrangers  dont  les  noms  figurent  sur  les  listes  élec- 
torales au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
Loi,  sont  considérés  comme  résidents  aux  termes  de  la  Loi 
électorale. 

Mandons  que  la  présente  loi  sera  insérée  dans  le  Bul- 
letin des  Lois  et  que  tous  les  départements  ministériels, 
les  autorités,  collèges  et  fonctionnaires  que  cela  concerne 
tiennent  la  main  à  sa  stricte  exécution. 


La  Haye,  31  mai  1865. 

Le  Mi^iistre  des  Colonies, 
{S.)  Fransen  Van  de  Putte. 


(S.)  GUILLAUME. 


op  de  kiezerslijst  voorkomen,  worden  ten  aanzien  van  het  kies- 
recht  als  ingezetenen  aangenierkt.  » 

Lasten  en  bevelen,  dat  deze  in  het  Staatshlad  zal  worden  ge- 
plaatst,  en  dat  aile  Ministeriële  Departementen,  Autoriteiten,  Col- 
légien en  Ambtenaren,  Avien  zuU^s  aangaat,  aan  de  naauwkeurige 
uitvoering  de  hand  zuUen  houden. 

Gegeven  te  's  Gravenhage,  den  31sten  Mei  1865. 

{Get.)  WILLEM. 


De  Minister  van  Kolonien, 
(Get.)  J.  D.  Fransen  van  de  Putte. 


COLONIES  ALLEMANDES 


LES  ORGANES   DE  LEGISLATION 

POUR  LES 

COLONIES  ALLEMANDES^'^ 

PAU  LK  !)■•  Otto  KÔBNER,  Hkiilin, 

Membre  associé  de  I  Institut. 


Signification  et  exercicB  de  la  «  Sohutzgewalt  ». 

Le  princi})e  r.)ndamental(lu  droit  constitutionnel  colonial 
allemand  est  exprimé  comme  suit  au  i^  l*'"  de  la  loi  con- 
cernant les  colonies  : 

«  L'Empereui-  exerce,  au  nom  de  l'Empire,  la  Scliutz- 
»  gewaU  dans  les  colonies  allemandes.  » 

«  Scliutzgewalt  »,  dans  le  sens  du  droit  colonial  alle- 
mand actuel,  ne  signifie  rien  d'autre  que  la  i)loine  souve- 
raineté de  l'Etat,  c'est-à-dire  l'ensemble  de  tous  les  droits 
de  souveraineté  qui  appartiennent  à  l'Etat  souverain.  Car 

(1)  Las  dispositions  législatives  p^iir  les  colonies  allomandes  ne  for- 
ment pas  un  ensemble  codifié,  mriis  sont  contenues  dans  une  ([uantité 
de  lois  et  ordonnances  dillorenles.  Elles  sj  coinplKjaent.  en  outre, pir  le 
fait([ue,  pour  une  série  de  domaines  des  plus  importants  du  droit  colo- 
nial (droit  privé,  droit  pénal,  procédure,  organisation  judiciaire),  il 
n'existe  pas  do  lé'^islation  spéciale  p.mr  les  colonies  ni  de  léi^islation 
em[)runtée  û  la  mère-patrie;  mais  on  ;i  adopté  j)0ur  ces  matières  de 
droit,  dans  les  colonies,  les  dispositions  en  vifrueur  pour  la  juridiction 
consulaireallemandeà  rétrani^er,  ([Ui  ne  se  réièront,  (jue  d"une  manière 
indirecte,  à  des  lois  do  la  métro[)olo.  Ceci  sera  exjjli^ué  plus  en  détail 
plus  loin. 

Prenant  en  considération  cette  situation  juridique,  Fauteur  a  cru  de- 
voir s'étendre  un  peu  dans  son  rapjjort,  alin  de  faciliter  l'intelligence 
des  textes  de  loi  imj)rimés  plus  loin.  Ce  rapport  ne  sera  toutefois  pas 
un  exjiosé  de  la  matière  en  tous  ses  détails  (|ui  dépass3raient  considé- 
rahlem  'Ut  l'ti'îpacedont,  l'auteur  disposa  ici  ;  celui-ci  S3  contentera  plutôt 
d'indipi  T  le;  li/ftea  fondamenfalcs. 

('o  rapj)ort  se  rattache  i)artiellement  à  l'exposé  de  la  mitière  fait  anté- 
rieur.:;m  MU  par  le  m-'nie  auteur  :  \'oir  Drutsr/u's  Jd'/aninircc/it  (Droit 
colonial  allemand),  par  Koi)nor,  dans  la  «  En<'vklop:i  lie  der  lve('ht.«.\vis- 
senschal't  y>  {/•!j/'-i/r/t)/)d(lic  de  la  scioice  dfc  droit),  publiée  par  Iloltzen- 
dorir  Kohler,  Ty  "édition,  Leipzig,  190:>). 
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en  dépit  du  nom  de  «  Schutzgebiet  »  (litt.  territoire  pro- 
tégé), les  possessions  allemandes  au-delà  des  mers  ne  sont 
nullement,  suivant  leur  situation  juridique  actuelle,  des- 
protectorats, mais  des  colonies  dans  le  sens  le  plus  litté- 
ral du  mot,  dans  lesquelles  la  souveraineté  de  l'Etat  pos- 
sède exactement,  comme  dans  la  mère-patrie  elle-même^ 
un  caractère  strictement  territorial  et  dans  le  principe 
illimité. 

Cette  «  Scliutzgewalt  »  appartient  à  l'Empire  allemand 
comme  tel  ;  elle  est  déférée,  quant  à  son  exercice,  à  l'Em- 
pereur comme  organe  de  l'Empire  et  l'Empereur  l'exerce 
«  au  nom  de  l'Empire  ». 

Exercice  du  pouvoir  législatif  pour  les  colonies. 

La  «  Schutzgewalt  »  représentant  l'ensemble  des  droits 
souverains,  comprend  -àussiie pouvoir légisfatif  qui  cons- 
titue une  de  ses  parties  les  plus  importantes.  En  vertu  du 
§  1^  susmentionné  de  la  loi  sur  les  colonies,  ce  pouvoir- 
est  aussi  déféré  en  principe  à  l'Empereur  et  ainsi  est 
créée,  pour  la  législation  dans  les  colonies,  une  situation 
juridique  s'écartant  essentiellement  de  l'organisation  du 
pouvoir  législatif  dans  la  mère-patrie. 

En  effet,  dans  la  mère-patrie,  le  pouvoir  législatif  de 
l'Empire  est  exercé,  conformément  à  l'article  5  de  la 
Constitution  de  l'Empire,  par  le  Bundesrcft  (Conseil  fédé- 
ral), comme  étant  la  représentation  constitutionnelle  des 
gouvernements  confédérés  des  Etats  qui  forment  l'Empire 
allemand  et,  d'autre  part,  par  le  Reichsta g  comme  étant 
la  représentation  du  peuple.  L'accord  des  décisions  prises 
à  l;i  majorité  dans  les  deux  assemblées  est  nécessaire  et 
suffisant  pour  la  réalisation  d'une  loi  d'Empire.  A  l'Em- 
pereur appartient,  dans  la  mère-patrie,  conformément  à 
l'article  17  de  la  Constitution  de  l'Empire,  la  promulga- 


—  335  — 

tion  cl  hi  publication  des  lois  «l'Empire  ainsi  volées,  aiiisi 
que  la  siu-veillaiice  de  leur  éxecution. 

Dans  les  colonies,  au  contraire,  l'Empereur  est,  en 
vertu  du  §  1^''"  de  la  loi  sur  les  colonies,  organe  législatif: 
rofilnmiuncr  i ni iV'riffJe  se  substitue  ici  à  la  Ini  (VKin- 
jiirr  formelle. 

Rapport  entre  le  droit  colonial  établi  par  la  loi  et  !e  droit 
établi  par  ordonnance.  Étendue  du  pouvoir  de  l'Empereur  de 
rendre  des  ordonnances  relativement  aux  différentes  ma- 
tières de  droit  colonial. 

(]e  droit  impérial  de  rendre  des  oi'donnances  est  toute- 
fois limité  en  ce  qui  concerne  les  colonies,  sur  tous  les 
points  pour  lesquels  une  réglementation  légale  est  expres- 
sément prescrite.  Ici  intervient  le  principe  général  de 
droit  public,  que  le  droit  établi  par  la  loi  prime  le  droit 
établi  par  ordonnance. 

Une  pareille  limitation  du  di'oit  impérial  de  rendre  des 
ordonnances  a  lieu  à  un  degré  très  différent  dans  les 
diverses  matières  de  droit  du  droit  colonial  allemand. 

Dans  la  splière  chc  droit  public^  dans  le  sens  le  plus 
étroit,  c'est-à-dire  du  droit  d'Etat  et  du  droit  ad/jiinis- 
tr^'lif  des  colonies^  elle  n'a  lieu  que  dans  une  faible 
mesure.  On  s'est  dit  que  dans  la  phase  initiale  du  dévelop- 
pement de  colonies  jeunes,  comme  le  sont  tToutes  les  pos- 
sessions allemande^  au  delà  des  mers,  il  est  utile  d'aban- 
donner à  l'Administration  centrale  de  l'Etat  le  soin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  ;  pour  ces  matières  de 
droit,  oii  il  s'agit  souvent  d'une  réglementation  d'essai  et 
où  doit  êti'e  réservée  la  possibilité  de  modifications  éven- 
tuelles rapides  des  mesures  prises,  suivant  les  expériences 
faites  et  les  besoins  nouveaux  du  développement,  on  ne 
pouvait  pas  et  on  ne  voulait  pas  mettre  chaque  fois  en 


—  336  — 

mouvement  tout  l'appareil  législatif,  lequel  fait  perdre 
du  temps  dans  tous  les  Etats  et  naturellement,  en  particu- 
lier, dans  l'organisme  compliqué  d'un  Etat  fédéral. 

D'autres  considérations  ont  toutefois  pi'évalu,  dès  le 
début,  à  l'égard  des  matières  de  droit,  qui  concernent 
davantage  la  sphère  légale  individuelle  du  co^on,  où  il 
s'agit  de  la  protection  légale  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  de 
sa  propriété  et  de  ses  autres  intérêts  personnels,  c'est-à- 
dire  dans  le  domaine  du  droit  privé,  du  droit  pénal,  de 
la  procédure  établie  pour  la  protection  de  ces  deux 
sphères  de  droit  et  enfin  de  Vorganisation  judiciaire 
qui  se  rapporte  de  nouveau  à  cette  dernière.  On  s'est  dit 
que  pour  ces  domaines  juridiques  une  protection  légale 
spéciale  était  désirable  ;  or,  la  protection  légale  la  plus 
forte  que  l'Etat  moderne  puisse  accorder,  est  partout 
celle  de  la  loi.  C'est  pourquoi  nous  trouvons  en  principe, 
dans  les  colonies  allemandes,  les  domaines  du  droit  dont 
nous  venons  de  parler,  fixés  par  la  loi. 

Les  deux  principes  exposés  plus  haut  ont  toutefois  subi, 
dans  leur  mise  en  pratique,  plusieurs  modifications . 

La  situation  juridique  dans  le  domaine  du  droit  d'Étatet  du 

droit  administratif. 

Dans  le  domaine  du  droit  public,  le  droit  impérial  de 
rendre  des  ordonnances  n'est  limité  que  par  un  petit 
nombre  de  dispositions  légales.  La  plus  importante  d'entre 
elles  concerne  la  garantie  légale  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  la  tolérance  religieuse  dans  les  colonies  en  faveur 
des  membres  des  communautés  religieuses  reconnues  dans 
l'Empire  allemand  (1).  Des  dispositions  législatives,  par- 
Ci)  §  14de  la  loi  sur  les  colonies  (V.page  363  de  la  traduction).  Ce 
])ara£>raphe  est  imité  du  chap.  I,  art.  6,  al.  3  de  lActe  Général  de  la 
Coutérence  de  Berlin,  du  26  février  1885  (Acte  du  Congo),  sauf  limita- 
tion aux  communautés  religieuses  reconnues  dans  l'Empire  allemand. 
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ticipant  de  la  nature  du  droit  public,  sont  encore  créées 
})ar  la  loi  sur  les  colonies,  l'elativenieut  à  la  iiatui'alisatiou. 
Les  autres  brauches  du  di'oit  administraiif  des  colonies 
se  règlent  exclusivement,  à  peu  d'exceptiDUS  prés,  par 
voie  d'ordonnances. 

La  compétence  de  rendre  des  ordonnances  subit  toute- 
fois, en  pratique,  une  restriction  très  importante,  dans  la 
mesure  où  elle  entraîne  des  conséquaves  /'inanrières. 
La  loi  sur  le.i  /-ecette.^  et  les  dépenses  des  colonies^  ffa 
30  7)1(1  r s  1892,  trace  la  règle  en  cette  matière  (1).  Elle  a 
établi  pour  l'administration  coloniale,  sur  le  terrain  du 
droit  l)udgètaire,  des  principes  qui,  à  part  quelques  par- 
ticulai-ités,  sont  imités  de  ceux  delà  mère-patrie.  Toutes 
les  l'ecettes  et  les  dépenses  doivent  être  évaluées  pour 
chaque  année  et  être  portées  au  budget  des  colonies. 
Celui-ci  est  fixé  [)ar  la  loi  avant  le  cummencement  de 
l'année  l)udgétaire  ;  à  cette  loi  budgétaii'e  doivent  toute- 
fois collaborer  le  Bandesraf  ((lonseil  fédéral)  et  le  UeicJis- 
/<'//,  suivant  la  disposition  générale  de  la  Constitution  de 
l'Empire. 

11  eu  résulte  (jue  l'iîlmpei'eur  seul  est  compétent  pour 
organise:*  pour  les  colonies  loutes  les  branches  de  l'admi- 
nistj-alion  ;  louiefois,  aitendu  qu'il  esi  de  l'essence  de  (^es 
dispositions  de  réclamer  pi-escjne  toujours  des  mesures 
financières,  il  se  produit  indirect em^ni  une  intervention 
des   facteurs  législatifs  de  la  nièr(^-pai!'ie. 

La  situation  juridique  dans  !e  domaine  du  droit  privé,  du  droit 
pénal  de  la  procédure  et  de  l'orqanisation  judiciaire.  — 
Rapport  entre  le  droit  colonial  et  le  droit  de  juridiction  cun- 
sula  re. 

Contrairement    â  ce  (\\\\  se  passe  pour  le  d;-oii   public, 
(1)  \'.  n"  1  des  textes  (îo  loi,  p.  \Vl\. 
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dans  le  sens  le  plus  étroit,  le  droit  civil,  le  droit  pénaly 
la  procédure  et  V  organisation  judiciaire  dans  les  colo- 
nies sont,  comme  il  est  déjà  indiqué  plus  haut,  réglés,  en 
principe,  par  la  loi.  Ces  ma,tières  de  droit  ont  été  toute- 
fois réglées,  pour  les  colonies  allemandes,  d'une  manière 
particulière,  attendu  qu'elles  n'ont  ni  une  législation  spé- 
ciale, ni  une  législation  empruntée  à  celle  en  vigueur 
dans  la  mère-patrie.  On  a  plutôt  déclaré  applicables,  dans 
les  colonies,  les  dispositions  législatives  qui  sont  en  vigueur 
dans  les  territoires  étrangers  où  \^  juridiction  consu- 
laire a  été  accordée  à  l'Empire  allemand  par  traité  d'Etat 
ou  s'est  établie  par  droit  coutumier.  Jadis  on  a  ordonné 
sans  plus,  pour  l'ensemble  du  domaine  du  droit  privé, 
etc.,  dans  les  colonies,  que  les  dispositions  de  la  loi  sur 
la  juridiction  consulaire  serviraient  de  règle.  Plus  récem- 
ment on  a  reconnu  de  plus  en  plus  les  différences  impor- 
tantes qui  existent  entre  les  besoins  législatifs  de  la  juri- 
diction consulaire  d'une  part  et  de  la  juridiction  coloniale 
d'autre  part.  La  nouvelle  loi  de  1900  sur  les  colonies  n'a, 
par  conséquent,  plus  reproduit,  pour  lesdits  domaines  du 
droit,  les  dispositions  de  la-loisur  la  juridiction  consu- 
laire, dans  leur  totalité,  mais  elle  a  déclaré  applicables 
un  certain  nombre  de  paragraphes  de  cette  loi,  désignés 
spécialement. 

Laloi  allemande  sur  la  juridiction  consulaire  (1)  se  réfère 
de  nouveau  de  son  côté  à  la  législation  de  la  mère-patrie 
allemande,  mais  soumet  toutefois  celle-ci  à  plusieurs  mo- 
difications. C'est  ainsi  qu'elle  dispose,  pour  autant  que 
rien  d'autre  ne  soit  prescrit  par  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  que  dans  le  domaine  du  droit  civil  ainsi  que 
de  la  procédure  en  matière  d'affaires  civiles,  puis  en  ma- 

(1)  Voir  no  2  des  textes  qui  suivent  p.  365. 
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tièi'ed'alTairesde  faillite  et  dans  les  affaires  do  juridiction 
volontaire,  seront  applicables  les  pi-escriptions  des  lois 
de  l'Empire  allemand  et  des  lois  générales  encore  en 
vigueur,  en  Pi'usse,  et  qui  antlu'ieurement  rentraient 
dans  le  ressort  du  Code  civil  général  prussien.  Une  excep- 
tion importante  est  stipulée,  pour  les  ressorts  de  la  juri- 
diction consulaire  et  également  pour  les  colonies,  en  ma- 
tière d'affaires  commerciales.  En  ce  ([ui  concerne  ces 
allaires,  les  lois  susmentionnées  do  la  mère-patrie  alle- 
mande n'y  trouvent  d'application  ([ue  pour  autant  (^ue  le 
droit  commercial  contumior  du  lieu  n'en  dispose  autre- 
ment. 

Dans  le  domaine  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  en 
matière  criminelle,  les  prescriptions  des  lois  d'Empire 
seules  sont  applicables. 

Toutes  ces  prescriptions  ne  trouvent  toutefois  pas  d'ap- 
plication, pour  autant  qu'elles  supposent  des  institutions 
ou  des  situations  qui  manquent  pour  le  ressort  de  la  juri- 
•diction  consulaire  et,  suivant  le  cas,  pour  la  colonie.  Les 
prescriptions  qui  restent,  de  cette  manièi*e,  sans  applica- 
tion, peuvent,  [(our-auta'it  ([u'elles  relèvent  du  domaine 
du  droit  civil  et  de  la  procédure  en  matière  d'affaires 
civiles,  être  déterminées  plus  expressément  par  ordon- 
nance impériale  :  d'autres  prescriptions  peuvent  aussi  être 
établies  en  leur  remplacement. 

Toutefois,  la  loi  sur  la  juiidiction  consulaire  stipule, 
en  fie  nombreux  paragraphes,  des  dispositions  législatives 
dilFèrentes  de  celles  en  viguciii"  dans  la  mère-patrie  dans 
le  domaine  du  di'oit  civil,  de  la  procédure  en  miitière  de 
■contestations  civiles,  du  di'oit  pénal  tM  de  la  [irnct'dure  en 
matière  criminelle  et  établit,  avant  tout,  une  organisation 
judiciaire  s'écartant  de  celle  de  l'Empire  allemand.  Ces 
■dispositions    particulières    sont   également,     en    grande 


—  340  — 

partie,  comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  rendus  appli- 
cables aux  colonies  allemandes. 

Il  va  de  soi  que  ce  renvoi  double  de  la  loi  sur  les  colo- 
nies il  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire  et  de  cette 
dernière  de  nouveau  aux  lois  de  la  mère-patrie,  nuit  à  la 
clarté  des  dispositions  législatives  en  vigueur  dans  les 
colonies.  Abstraction  faite  de  cet  inconvénient  formel^ 
on  constate  aussi  de  plus  en  plus,  dans  la  pratique,  que 
les  besoins  économiques  et  juridiques  des  colonies  sont 
essentiellement  différents  et  plus  nombreux  que  ceux  des 
ressorts  de  la  juridiction  consulaire.  Dans  le  premier  stade 
du  développement  colonial  allemand,  quand  il  s'agissait 
de  procurer,  le  plus  rapidement  possible,  un  ensemble 
complet  de  dispositions  législatives  concernant  le  droit 
privé,  le  droit  pénal,  etc.,  ce  fut  un  expédient  pratique 
de  s'en  rapporter  aux  dispositions  de  droit  consulaire 
alors  déjà  existantes  et  éprouvées.  Mais  depuis  lors,  le 
développement  économique  et  juridique  des  colonies  alle- 
mandes a  fait  des  progrès  considérables  et  le  besoin 
d'autres  formes  du  droit  se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 
C'est  pourquoi  les  représentants  de  la  science  du  droit 
colonial  allemand  aussi  bien  que  ceux  qui  pratiquent  la 
colonisation  s'efforcent  d'obtenir  que  le  droit  colonial  alle- 
mand s'émancipe  du  droit  consulaire  et  que,  en  ce  qui 
concerne  les  domaines  ici  en  question  du  droit  privé,  du 
droit  pénal,  etc.,  il  soit  créé  une  loi  coloniale  allemande 
indépendante,  se  comprenant  par  elle-même  et  s' adaptant 
aux  besoins  particuliers  du  développement  colonial. 

Si,  d'après  ce  qui  est  exposé  plus  liant,  les  domaines  du 
droit  privé,  du  droit  pénal,  etc.,  ont  été  réglés  en  prin- 
cipe par  la  loi^  le  droit  impérial  de  rendre  des  ordon- 
nances n'est  nullement, pour  ce  motif,  exclu  complètement 
de  ces  matières.  Aussi  bien  la  loi  sur  les  colonies  que  la 


.)  1 


loi  sni'  la  jni'idiction  consulaire  clle-môme  prévoient-elles 
une  série  de  points  importants  où  le  droit  est  réseivé  à 
rKmpei-eui'  de  prendre,  par  \ oio  d'ordonnance,  des  dispo- 
sitions s'écaitant  des  prescriptions  législatives. 

Je  mentionnerai,  comme  exemple  le  plus  important 
dans  le  domaine  du  droit  privé,  que,  par  ordonnance  im- 
périale, tout  le  droit  sur  les  immeubles,  y  compris  b»  droit 
minier.  })envent  être  réglés  d'une  manière  s'écartant  des 
prescriptions  en  vigueur  dans  la  mère-patrie.  L'Empereur 
a  fait  usage  de  ce  droit  pour  rendre,  le  21  novembre  1002, 
un  décret  spécial  concernant  le  droit  sur  les  immeubles 
dans  les  colonies  allemandes. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner,  dans  le  domaine  du  droit 
pénal,  que  dans  les  colonies,  l'emprisonnement  jusqu'à 
la  durée  d'une  année,  l'arrêt  {Ilafl),  des  peines  pécu- 
niaires et  la  confiscation  de  certains  objets  peuvent  être 
comminés  par  ordonnance  impériale,  dans  les  matières  qui 
ne  sont  pas  contenues  dans  le  Gode  pénal  de  l'Kmpire 
allemand. 

De  nombreux  autres  pouvoirs  d'agir  par  voie  d'ordon- 
nance, dont  rénumération  dépasserait  le  cadre  de  cet 
exposé,  sont  accordés  à  l'Empereur  dans  le  domaine  de  la 
procédure  en  matière  d'affaires  civiles  et  criiiiiiielles 
comme  en  matière  d'organisation  judiciaire  (1). 

La  législation  pour  la  population  indigène  et  les  autres 
habitants  de  couleur. 

L'ciisemble  des  règles  énoncées  pour  le  droit  privé,  le 

(1)  Il  y  a  encoro  lifn  d<>  iiiontionnor.  coiiiino  compléiiK^nt  à  ci^  chapitiv, 
quo.  dans  li^s  colonies,  les  nialiôros  do  dmiL  rol.'itivcs  à  la  t-olébration  du 
uiariaLiP  ot  aux  iv^j^istn-s  dt>  l'ôtat  civil  sont  fixées  par  la  /ni.  Car,  on 
vertu  dt^  la  loi  sur  les  colonies,  .!:5  7,  los  ilis|)ositions  principalos  do  la  loi 
d'Kmpire,  du  1  mars  ISTO,  conctM-nant  lo  uiariaiio  ot  la  tonuo  dos  rofris- 
trt'S  do  iV'tat  civil  de  sujets  di^  l'Knipir^  à  1  etrantier,  sont  dérlarôos,  sauf 
quol(|ues  niodificatiuns,  applicables  dans  les  colonies. 
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droit  pénal,  la  procédure  et  rorganisation  judiciaire  ne 
sont  d'application  toutefois  que  pour  la  population  blanche 
des  colonies  allemandes.  Le  §  4  de  la  loi  sur  les  colonies 
dispose  que  les  indigènes  ne  sont,  en  général,  pas  soumis 
à  toutes  ces  prescriptions,  que  ce  ne  sera  plutôt  le  cas  que 
dans  la  mestire  où  il  en  sera  spécialement  disposé  ainsi 
par  ordonnance  impériale. 

Conformément  à  ce  qui  est  stipulé  par  le  même  §  4 
de  la  loi  sur  les  colonies,  d'autres  parties  déterminées  de 
la  population  peuvent  être  mises  sur  le  même  pied  que 
les  indigènes.  En  vertu  de  cette  autorisation  légale, 
l'Empereur  a  décrété  que  les  membres  de  toutes  les  tribus 
étrangères  de  couleur  seront  mis  sur  le  même  pied  que 
les  indigènes,  sauf  les  exceptions  stipulées  par  le  Gou- 
verneur avec  l'approbation  du  Chancelier  de  l'Empire. 

Relativement  à  la  situation  juridique  des  indigènes  et 
de  tous  les  atitres  gens  de  couletir,  le  droit  impérial  de 
rendre  des  ordonnances  est,  en  conséquence,  illimité  en 
principe. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  à  ce  sujet,  que  la  signification 
jtiridique  du  mot  «  gens  de  couleur  »  ne  concorde  pas 
complètement  avec  sa  signification  anthropologique.  Con- 
formément au  §  9  de  la  loi  sur  les  colonies,  il  est  permis 
au  Chancelier  de  l'Empire  d'accorder  à  certains  indi- 
gènes, par  naturalisation,  la  qualité  de  sujet  de  l'Empire; 
dans  ce  cas  ils  partagent,  en  toutes  circonstances,  la 
situation  juridique  des  stijets  allemands.  Mais  un  certain 
nombre  d'autres  éléments  de  la  population,  de  couleur  ati 
sens  physique  du  mot,  sont  également  mis,  au  point  de  vue 
juridique,  stir  le  même  pied  que  les  sujets  blancs  des 
pays  civilisés.  Conformément  au  développement  du  droit 
moderne  international,  il  a  été  disposé  expressément,  par 
ordonnance  impériale,    qu'en  matière  de  droit   colonial 
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allemand,  les  Japonais  ne  doivent  pas  ôh'o  considérés 
comme  des  membres  de  tribus  de  couleui".  1mi  outre,  dans 
l'Afrique  orientale  allemande,  les  Syriens,  les  habitants 
de  Goa  et  les  Cinghalais  chrétiens  relèvent  également 
par  ordonnance  du  Gouverneur,  quant  à  leur  situation 
juridique,  non  de  la  jtuùdiction  indigène,  mais  de  la  juri- 
diction européenne.  11  y  a  lieu  d'admettre  de  plus,  même 
sans  prescription  formelle,  ([uo  les  citoyens  de  couleur 
d'un  Etat  civilisé  et  pleinement  reconnu  par  le  droit 
international,  se  trouvent  également  sur  le  même  pied 
vis  ;i  vis  du  droit  colonial  allemand  (jne  les  blancs;  par 
exemple,  un  nègre,  qui  est  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique,doit  être  traité  comme  tel  dans  une  colonie  allemande 
et  non  commo  un  homme  de  couh-ur. 

Le  droit  de  rendre  des  ordonnances,  appartenant  au  Chancelier 

d'Empire. 

Les  ordonnances  du  Chancelier  d'Empire  constituent 
une  autre  source  importante  de  la  législation  coloniale 
allemande.  Le  droit  du  Chancelier  d'Empire  de  rendre 
de  telles  ordonnances  a  deux  racines  juriditiues  diffè- 
l'entes  : 

(')  De  la  part  de  l'Empereur, l'exercice  du  droit  de  rendre 
•ries  ordonnances,  à  lui  appartenant,  et  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut,  est  délégué,  en  maintes  circonstances,  au 
Chancelier  d'Empire.  Ceci  est  pratiqué,  sur  une  grande 
échelle,  pour  toutes  les  colonies.  La  chose  a  eu  lieu  parti- 
€ulièrement  à  l'égard  du  règlement  de  la  situation  juri- 
dique de  la  population  indigène,  mais,  dans  certaines 
matières  importantes  (h'  droit,  concernant  la  population 
blanche,  l'Empereur  a  également  délégué  au  Ciiancelier 
d'Empire,  l'exercice  de  son  dfoit   (k»  rendi'o  des  ordoii- 
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nances.  La  chose  s'est  quelquefois  produite  de  telle 
manière  que  le  règlement  de  toute  une  matière  de  droit 
a  été  délégué,  par  l'Empereur,  au  Chancelier  d'Empire  ; 
l'Empereur  a  toutefois,  en  partie,  édicté  lui-même  les  dis- 
positions fondamentales  et  attribué  seulement  au  Chan- 
celier d'Empire,  la  compétence  de  prendre  les  mesures 
d'exécution  conséquentes,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  droits  sur  les  immeubles  dans  les  colonies. 

b)  Le  Chancelier  de  l'Empire  possède  toutefois  aussi, 
en  dehors  de  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances 
qui  lui  est  déléguée  de  la  part  de  l'Empereur,  un  droit 
d'ordonnance  étendu,  qui  lui  est  confié  directement  p:'r 
ht  loi.  La  loi  sur  les  colonies,  i^  15,  dispose  notamment, 
aux  alinéas  1  et  2  : 

«  11  appartient  au  Chancelier  d'Empiie  de  rendre  les 
»  ordonnances  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi.  » 

«  Le  Chancelier  d'Empire  est  compétent  pour  émettre, 
»  pour  les  colonies  ou  pour  certaines  parties  d'entre  elles, 
»  des  prescriptions  de  police  ou  autres,  concernant  l'ad- 
»  ministration,  et  pour  comminer  contre  la  non-observa- 
»  tion  de  ces  prescriptions,  l'emprisonnement  jusqu'à  trois 
»  mois,  l'arrêt  (Hafl)^  une  peine  pécuniaire  ou  la  confis- 
»  cation  de  certains  objets.  » 

C'est  de  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances,  à 
lui  accordée  par  le  paragraphe  précédent,  que  le  Chan- 
celier d'Empire  a  fait  usage  dans  la  plus  large  mesure. 
Une  partie  considérable  du  droit  colonial  allemand  en 
vigueur,  principalement  dans  le  domaine  du  droit  admi- 
nistratif, repose  sur  des  ordonnances  de  l'espèce. 

Sous  l'autorité  du  Chancelier  d'Empire,  comme  étant 
le  plus  élevé  des  fonctionnaires  responsables  de  l'Empire, 
les  affaires,  concernant  les  colonies  allemandes,  sont  trai- 
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tées  par  deux  départements  :  la  division  coloniale  du 
département  des  Allaires  Etrangères  (  1)  est  compétente 
pour  les  colonies  d'Afrique  et  de  l'Ocëan  Pacifique  ;  le 
dépai'tenient  delà  Marine  de  l'I^nijure  l'est  pour  le  terri- 
toire de  Kiautschou. 

Le  droit  de  rendre  des  ordonnances  appartenant  aux  Gouverneurs 

Enfin,  une  partie  importante,  en  étendue  et  en  nature, 
de  la  législation  coloniale  est  constituée  par  les  ordon- 
nances (les  (rouvemeurs  des  difFérentes  colonies.  Ces 
ordonnances  contiennent  de  nouveau  principalement  des 
prescriptions  relatives  à  la  situation  juridique  de  la  popu- 
lation indigène  ;  elles  contiennent  toutefois  également 
d'importantes  dispositions  générales,  principalement  de 
droit  administratif,  (|ui  s'applic^uent  aussi  à  la  [)opulation 
blanche  d<^s  colonies. 

La  loi  sur  les  colonies  ne  prescrit  pas  la  compétence 
des  Gouverneurs  de  rendre  des  ordonnances  ;  elle  leur 
concède  toutefois  une  (U'icu/ation  de  la  compétence  de 
rendre  des  ordonnances,  confiée  aux  fonctions  supérieures. 
11  y  a  lieu  de  faire  ici  une  distinction  : 

a)  en  partie  leur  compétence  de  rendre  des  ordonnan- 
ces est  une  délégation  de  la  part  de  TEmporeur.  Celui-ci 
a  notamment  délégué  plusieurs  fois  la  compétence  lui 
ajjpartenant  de  rendre  des  ordonnances,  (V'  telltMnanière 
({u'il  a  donné  pleins  pouvoirs  au  Chancelier  d'Empire  et, 
en  même  temps,  du  consentement  de  celui-ci,  au  Gouver- 
neur, poui-  rendre  les  ordonnances  nécessaires  au  règle- 
ment d'une  matière  de  di'oit. 

(1)  Dnn';  1(>  projet  do  loi  du  l)ud.:»ît  pour  190G  était  |)rovii  un  départe- 
ment spécial  pour  les  rolonios  au  liou  d''  la  division  colonialo  du  dépnr- 
temont  i)Our  les  Allairos  .Aranj^c-ros.  Cette  iir-^position  a  été  refusée  par 
le  Reichstai;'.  On  pense  qu'elle  sera  renouvelée. 


—  346  — 

b)  en  partie,  la  compétence  de  rendre  des  ordonnances^ 
appartenant  aux  Gouverneurs,  est  une  délégation  de  la 
part  du  Chancelier  d'Empire.  Au  paragraphe  15  sus-men- 
tionné  de  la  loi  sur  les  colonies,  dans  lequel  est  contenu 
le  droit  d'ordonnance  étendu  du  Chancelier  d'Empire, 
il  est  notamment  disposé,  à  l'alinéa  3,  que  l'exercice  de  la 
compétence,  accordée  par  le  dit  paragraphe,  peut  être 
«  reporté,  par  le  Chancelier  d'Empire,  sur  une  Com- 
»  pagnie  coloniale,  pourvue  d'un  Schutzbrief  impérial 
»  (charte)  pour  la  dite  colonie  de  même  que  sur  les  fonc- 
»  tionnaires  des  colonies.  » 

Parmi  les  éventualités  de  délégation  ici  mentionnées, 
le  cas  d'une  délégation  à  une  compagnie  coloniale  est 
dev^enu,  en  fait,  sans  signification,  puisqu'il  n'existe  plus 
actuellement  dant  les  colonies  allemandes,  de  compagnies 
coloniales  pourvues  d'un  Schiitzhrief  rni^éYidl  et  exer- 
çant publiquement  une  compétence  juridique  (analogues 
aux  chcf.rtered  companies)  [compagnies  anglaises  pourvues 
d'une  charte].  Le  second  cas,  prévu  au  §  15,  notam- 
ment la  délégation  du  droit  de  rendre  des  ordonnances  à 
des  fonctionnaires  de  la  colonie,  est,  au  contraire,  de  la 
plus  grande  importance  pratique .  En  vertu  de  ce  para- 
graphe l'exercice  du  droit  de  rendre  des  ordonnances, 
dans  toute  la  mesure  où  il  appartient  au  Chancelier 
d'Empire  lui-même,  a  été  délégué  notamment  aux  Gou- 
verneurs des  différentes  colonies,  y  compris  les  posses- 
sions insulaires  des  Carolines,dePalaosetdes  Mariannes, 
au  Vice-Gouverneur  à  Ponape  et  aux  baillis  de  district  à 
Jap  et  à  Saipan. 

Les  Gouverneurs  des  colonies  étendues  de  l'Afrique 
orientale  allemande,  de  l'Afrique  allemande  du  sud-ouest, 
du  Cameroun  et  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande  peuvent 
déléguer  la  compétence,  qui  leur  est  accordée,  d'une  ma- 
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niêro  amovible,  à  d'autres  fonctionnaires  de  la  colonie, 
pour  certains  districts  gèograpliiquement  dtdimités.  La 
délégation  peut  être  subordonnée  à  des  restrictions.  Pour 
les  colonies  moins  étendues  de  Togo,  de  Samoa  et  de 
Kiautschou,  une  telle  délégation  n'est  pas  permise  (1). 
Poui-  le  territoire  de  Kiautschou  il  est  encore  disposé 
spécialementque le  Gouverneur  soumettra,  sans  délai,  les 
ordonnances,  rendues  par  lui,  au  Chancelier  d'Kmpire 
(Département  de  la  Marine  de  l'Empire),  aux  fins  d'ap- 
probation. La  validité  de  ses  ordonnances  ne  subit,  de  ce 
chef,  aucun  retard.  ^ 

Droit  antérieur  des  juges  de  rendre  des  ordonnances. 

Jusqu'en  Tannée  1900,  un  droit  autonome  de  rendre 
des  ordonnances  appartenait  aussi,  dans  certaines  colonies 
allemandes,  en  dehors  des  Gouverneurs,  aux  juges  dans 
les  colonies. 

La  nouvelle  rédaction  de  la  loi  (hi  '^5  juillei-10  sep- 
tembre 1904  sur  les  colonies,  a  aboli  ce  (h'oii. 

Collaboration  d'organes  représentatifs  de  la  population 
à  la  législation  coloniale. 

Nous  avons  considéré  jusqu'ici  les  organes  officiels  de 
la  législation  pour  les  colonies  allemandes.  Il  est  impor- 
tant d'établir  aussi  jusqu'à  quel  point  se  produit, à  coté  de 
ceux-là,  une  collaboration  de  représentants  de  la  popu- 
lation. 

11  est  évidemment  compréhensible   qu'en  considération 

(1)  Concornant  les  îles  Marshall,  voir  la  note  pa^^e  375.  L'on  pput 
attendre  éfi^alomont  pour  cette  posses-^ion,  un  uouvoau  rèploniont  .sur 
la  compôienro  de  rondre  des  ordonnancos,  rèi;leinent  on  rapport  avec 
la  nouvelle!  organisation  y  mentionnée  de  Padininistration  de  cet  archi- 
pel; <iu  moment  de  clôturer  cet  exposé,  ce  rëgleniont  n'avait  pas  encore 
été  publié. 
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de  la  fondation  récente  des  colonies  allemandes  et  de 
l'état  précoce  de  développement  dans  lequel  elles  se  trou- 
vent encore,  on  n'a  pas  encore  eu  le  temps  d'organiser 
une  administration  autonome  [seJfgovernraent)  au  sens 
littéral  du  mot;  aussi  il  n'est  encore  question  partout  que 
d'un  concours  consultatif.  Toutefois,  il  s'agit  ici  sans 
aucun  doute  de  commencements  importants  dont  le  déve- 
loppement peut  produire  peu  à  peu,  même  pour  des 
branches  de  la  législation,  des  corps  vitaux  d'administra- 
i;ion  autonome . 

Le  Conseil  colonial. 

Avant  toutefois  de  nous  occuper  des  organes  consul- 
tatifs dans  les  différentes  colonies,  nous  devons  rappeler 
d'abord  le  corps  organisé  d'une  manière  analogue  qui  est 
adjoint,  dans  la  mère-patrie,  à  l'administration  centrale 
coloniale.  Il  s'agit  du  «  Kolonialrath  (Conseil  colonial)  » 
qui,  en  vertu  d'un  arrêté  impérial  du  10  octobre  1890, 
est  créé  auprès  de  la  division  coloniale  du  Département 
des  Affaires  Étrangères,  comme  «  Conseil  d'experts  en 
matière  d'affaires  coloniales  ».  Les  dispositions  détaillées 
le  concernant  ont  été  établies  par  arrêtés  du  Chancelier 
d'Empire  en  date  du  10  octobre  1890  et  du  14  avril 
1895  (1). 

Suivant  ces  dispositions  les  membres  sont  appelés,  par  le 
Chancelier,  à  faire  partie  des  sessions  chaque  fois  pour 
une  période  de  trois  ans.  Les  compagnies  coloniales  les 
plus  importantes  sont  invitées  à  proposer,  dans  leur  sein, 
des  membres  pour  le  Conseil  colonial.  De  même  les  orga- 
nisations centrales  des  missions  sont  représentées,  par 
des  délégués,  dans  le  Conseil  colonial.  Pour  le  surplus  la 

(1)  Voii' les  textes  p.  381. 
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(lési^niatioii    a   lion    dans  1rs  cercles    de    sju''cialistes    en 
maficre  coloniale  selon  l'avis  du  (  lliancelior  d'ijiipire. 

Le  Conseil  colonial  est  cnni[n'ient  :  1"  pour  donner  son 
avis  dans  toutes  les  affaii-es  (pii  lui  sont  soumises  par  la 
division  coloniale  du  Dcpai'ieuKMitdes  Alîaires  ciran^êres  : 
et  "i"  pour  pi'cndre  des  dccisions  a  l'c-^^at-d  des  propositions 
personindles  de  ses  nuMidii-cs.  Le  Conseil  colonial  se 
j'cunit,  sui- la  convocation  du  (  Chancelier  d'iùnpire.  sons 
la  présidence  du  cliel' de  la  division  coloniale  <ui  de  son 
représentant.  11  clioisit  dans  son  sein,  un  comité  perma- 
nent, doiii  l'avis,  au  sujet  de  certaines  qnestions,  peut 
être  demandé  par  la  division  coloniale,  verbalement  ou 
par  écrit,  en  dehors  des  assemblées  plénières.  Ce  comité 
se  composait  jusqu'à  présent  de  trois  membres  ;  récem- 
meni  (en  LjOG)  le  Conseil  colonial  a  décidé  d'en  élire  sepL 

11  résulte  de  ceci  que  le  Conseil  colonial  n'est  j)!fs  un 
Parlement  poavcnt  arrêter  (tes  (têcisions  en  matière 
d'alFaires  coloniales,  mais  nn  (rrf/aae  consiittatif  de  l'ad- 
ministration coloniale  centrale.  Il  va  de  soi  qne  ce  con- 
cours consnltatif  de  spécialistes  a  son  importance, 
précisément  en  ce  ([ui  concerne  les  questions  de  léi^isla- 
tion.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  encore  que  le  Conseil 
colonial,  de  par  sa  posit  on  anprès  de  la  division  coloniale 
dn  Département  des  Affaires  étrangères,  n'est  compétent 
qu'en  matière  d'affaires  concernant  les  colonies  d'Afrique 
et  de  rOcéan Pacifique  et  non  concernant  le  territoire  de 
Kiautschou,  qui  relève  du  Déparlement  de  la  Marine  de 
l'Empire. 

Les  Conseils  de  Gouvernement  dans  les  différentes  colonies 

La  création  d'organes  consultatifs  clest/ouremements 
des  diffrreyites  colonies  recrutés  dans  le  sein  de  la  popu- 
lation,   en    particulier  pour   représenter  ses  différents 
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groupes  économiques,  est  d'une  grande  utilité,  précisé- 
ment en  ce  qui  concerne  les  questions  de  législation, 
c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  teneur 
juridique  à  rendre  par  les  Gouverneurs. 

Après  que  dans  certaines  colonies  de  pareils  organismes 
eurent  déjà  surgi  précédemment  sous  différentes  formes, 
une  réglementation  générale  a  suivi  récemment,  par  or- 
donnance du  Chancelier  d'Empire,   du  24  déc.    1903  (1), 
concernant  la  constitution  de  Conseil  s  du  Gouvernement, 
réglementation   applicable    aux    colonies    de    l'Afrique 
orientale  aUernancle,  de  V Afrique  allemande  du  sud- 
ouest,    du  Ccnncroun,   de    Togo,  de  la  Nouvelle  Gui- 
née  allemande    et    de    Scmoa.  Dans    chacune    de  ces 
colonies  est  constitué  un  Conseil  du  Gouvernement  qui 
se  compose,  d'une  part,  du  Gouverneur  et  d'un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  coloniaux  (dits  «  les  membres 
officiels  »)  et  d'autre  part,  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants blancsdela  colonie  (dits  «les  membres  non  officiels») 
ou   de   leurs   représentants.   Le    nombre   des    membres 
officiels  ne  peut  dépasser  celui  des  membres  non  officiels. 
Chaque  Conseil  du  Gouvernement  doit  compter  au  mini- 
mum trois  membres  non.  officiels.   Les  membres  officiels 
sont  nommés  par  le  Gouverneur  ;  les  membres  non  officiels 
sont  aussi  désignés  par  lui,  pour  un  an  au  minimum, après 
qu'il  a  entendu,  au  préalable,  les  groupes  professionnels 
intéressés  en  leur  avis.  11  y  a  lieu  de  soumettre  à  la  déli- 
bération du  Conseil  du  Gouvernement,  avant  leur  envoi 
au  Département  des   Affaires  étrangères,    division  colo- 
niale :  a)  les  propositions  pour  le  budget  annuel  ;   H)  les 
projets  des  ordonnances  à  rendre  par  le  Gouverneur  ou 
à  proposer  par  lui,  à  moins  qu'elles  n'aient  une  importance 

(1)  Voir  le  texte  no  8,  p.  386. 
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■purement  loiiile.  Si  lo  rioiivornciii'  troit,  par  crainte  de 
l'otard  ou  pour  d'auires  motifs,  devoir  s'abstenir  excep- 
tionnellement de  soumettre  un  de  ces  projets  au  Conseil 
du  Gouvernement,  il  doit  en  donner  connaissance  à  l'admi- 
nistration centrale.  Il  est  loisible  au  Gouverneur  de  sou- 
mettre également  a  la  dclibtTation  du  Conseil  du 
Gouvernement  d'autres  allaires  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Sur  l'avis  du  Gouverneui*  ou  le  désir 
d'un  membre  non  olliciel,  un  vote  doit  avoir  lieu  et  le 
résultat  doit  en  être  consigné  spécialement  dans  le  pro- 
cùs-yerbal. 

Le  Gouverneur  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  la  déli- 
bération, même  en  cas  de  vote. 

Dans  la  colonie  de  Klautschou  se  rencontrent  des  dis- 
positions im[)ortantes  tendant  vers  l'administration  auto- 
nome. 

Suivant  une.  ordonnance  du  Gouverneur,  en  date  du 
13  mars  1<S1)9,  trois  reprcsentcnls  de  la  cmumunautê 
civile,  qui  sont  annuellement  commis  à  cet  eiTet,  s'adjoi- 
gnent au  Consei!  du  goucernement,  dans  le([uel  siègent 
tous  les  chefs  des  différentes  administrations,  pour  la  déli- 
bération des  affaires  coloniales  importantes  ;  l'un  de 
ces  représentants  est  désigné  par  le  Gouverneur,  les  deux 
autres  sont  choisis,  l'un  par  les  firmes  commerciales  non 
chinoises  portées  au  registre  commercial,  l'autre  par  les 
propriétaires  fonciers,  sans  distinction  de  nationalité, 
portés  au  registre  de  la  propriété  foncière,  (pii  paient  au 
moins  50  dollars  de  contributions  foncières. 

En  outre,  il  a  été  constitué  par  le  gouvernement  alle- 
mand, dans  la  colonie  de  Kiautschou,  un  «  comité  chinois  » 
<le  douze  membres  pour  collaborer  avec  l'administration 
de  la  communauté  urbaine  cbinoise  et  pour  être  consulté 
par  le  gouvernement  en   matières  d'ad'iires  chinoises. 
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L'extension  plus  grande  de  Tadministration  coloniale  autonome. 

Dans  ces  derniers  temps  de  nombreuses  propositions 
tendant  à  une  plus  grande  extension  de  l'administration 
coloniale  autonome  se  sont  fait  jour  dans  les  cercles  colo- 
niaux de  l'Allemagne.  Il  faut  évidemment  reconnaître 
comme  juste  que  du  développement  convenable  d'organi- 
sations coloniales  d'administration  autonome  dépend  bien 
certainement  l'avenir  économique  des  colonies.  Aussi  une 
extension  de  l'administration  autonome  a-t-elle  déjà  été 
signalée,  même  par  le  Chancelier  d'Empii^e,  comme  un 
point  important  du  programme  colonial. 

Pour  un  groupe  d'hommes  compétents  en  matière  colo- 
niale comme  ceux  de  l'Institut  colonial  international,  il 
n'est  pas  besoin  de  démontrer  plus  amplement  que  sur  ce 
terrain  aussi  difficile  qu'important  de  la  politique  coloniale, 
il  n'existe  pas  de  formule  simple,  universellement  appli- 
cable ;  car  déjà  les  conditions  primordiales  sont,  d'après 
leur  nature  même,  extrêmement  différentes  dans  les 
diverses  colonies.  Il  est,  en  particulier,  évident  que,  dans 
les  colonies  à  climat  tempéré,  où  un  noyau  fixe  de  colons 
blancs  peut  s'établir  d'une  manière  permanente  et  peut  aug  - 
menter  constamment,  les  circonstances  sont  autres  et 
sont  beaucoup  plus  favorables  que  dans  les  possessions  tro- 
picales où  naturellement  ne  se  rencontreront  jamais  qu'un 
nombre  limité  de  blancs  et  pour  un  séjour  plus  ou  moins 
passager. 

Abstraction  faite  des  difficultés  inhérentes  à  la  situa- 
tion personnelle  de  la  population  blanche,  sujette  à  beau- 
coup de  fluctuations,  tout  particulièrement  dans  les  colo- 
nies jeunes,  la  question  financière  ne  peut  surtout  être 
laissée  hors  de  considération, aussi  longtemps  que  la  mère- 
patrie  intervient,  pour  une  part  importante,  dans  les  frais 


d'administration  d'une  colonie.  La  plupart  des  colonies 
allemandes  ont  besoin  jusqu'ici  de  telles  interventions  de 
la  part  de  l'Empire.  Pour  le  développement  plus  grand  de 
l'administration  autonome  des  colonies,  même  sur  le  ter- 
rain de  la  législation,  l'ouverture  de  sources  de  recettes 
propres  aux  colonies  reste,  par  conséquent,  une  des  con- 
ditions préliminaires.  Un  livre  blanc  officiel  allemand  a 
exprimé  ce  programme  en  ces  termes  :  «  Selbstverwaltung 
aut'Grundlage  der  Selbsterbaltung»(  Administration  auto- 
nome sur  la  base  de  l'entretien  [des  colonies]  par  elles- 
mêmes  (1). 


(1)  V.   le  inéiuoiro  sur  le  développeinoat  de  la  possessioa  de  Kiau- 
tschou,  soumis  au  Ueichsta^,  1898/'J9. 


Texte  des  lois  et  ordonnances  (1). 

N*^  1 

Loi  cit(  23  juillet 1 10  septembre  /!)00  .sw;*  les  colonies 

[Schutzgehiete)  (2). 


Article  premier. 

L'Empereur  exerce,  au  nom  de  l'Empire,  la  Schutzge- 
wc'l  ('-))  dans  les  colonies  allemandes. 

(1)  Voyoz  la  noto  pa<j:e  333  dans  ItKiuelle  sont  exposés  les  motifs  pour 
lesquels  il  est  nécessaire  de  faire  suivre  ici  toute  une  série  de  lois  et 
d'ordonnances.  Toutefois,  nou«î  n'avons  reproduit,  de  ces  lois  et  ordon- 
nancées, que  les  articles  <[ui  se  rajiportiMit,  dune  manière  quel('on(jue, 
il  notre  sujet  ;  les  articles,  d'un  autre  contenu,  ont  été  laissés  de  côté. 

Le  texte  complet  de  toutes  ces  loi.s,  ordonnances  et  instruction-^  se 
trouve  dans  la  collection  <  Dfutac/ie  Kol(miah/esetz[/cbunt/  »,  tome  I, 
publié  par  Riebow  ;  tome  II-V,  i)ar  Zimmorniann  ;  tome  VI-IX,  par 
Schmidt-Dariiitz  et  Kocbner,    Berlin  1893-1"J0(). 

ÇZ)  La  traduction  littérale  du  mol  iSchxtzf/ehift  est  :  territoire  protégé 
ou  pavs  de  protectorat.  I)'ai)rèssa  signification  juridique  le  Schi'tz^je- 
bict  n  est  toutefois  pas  \\n protectorat,,  mais  une  \éY'\i^h\Q poasessio/)  au 
delà  d<'S  mers.  C'est  pourquoi  nous  avons  rendu  ce  terme  par  le  mot  colo- 
;?/e(Note  du  traducteur). 

Ç\)  Srhutzf/cicdlt  =  droit  do  souveraineté,  littéralement  :  puissance 
protectrice.  (Note  du  traducteur). 


Texte  der  Gesetze  und  Verordniingen 


(1) 


N'-  1. 

Schi(tzf;cJticts-Gcsetz. 

\'oiii  'S)  Juli.  lu  Stq»t('inl.ci'  WU). 


%  1. 
Dio  Schuiz^ewalt  in  do'^x  doutschon  Schutzgel)iotcn  iibt  der  Kai- 
ser iin  Nainen  des  Rcicln  ans. 

(1)  Vergleiche  dio  Anmerkuni:'  /u  Pag.  333.  wo  bercits  a  ngefiihrt 
ist,  aus  welchen  Griindon  hierdu'  W'iedergabt' einer  ganzon  Reihe  von 
Gesetzen  und  Nt-rordriun^^^en  er.ordi  rlich  ist.  \  ou  donselben  sind  im  fol- 
gendem  nur  diejenigcm  l'aragraphen  zum  Abdruck  gebracht,  dio  sich 
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Article  2. 

Les  prescriptions  des  articles  5,  7  à  15,  17  et  18  de  la 
loi  du  7  avril  1900,  sur  la  juridiction  consulaire  (Reichs- 
Gezetzblatt,  p.  213)  sont  applicables  à  l'organisation  judi- 
ciaire dans  les  colonies  sauf  que  le  consul  est  remplacé  par 
le  fonctionnaire,  investi  par  le  Chancelier  d'Empire,  de 
l'exercice  de  la  juridiction,  et  le  tribunal  consulaire  par 
le  tribunal  de  la  colonie,  composé  conformément  aux  pres- 
criptions relatives  au  premier  de  ces  tribunaux. 

Article  3. 

Les  prescriptions  des  lois  d'Empire  et  des  lois  prus- 
siennes désignées  à  l'article  19  de  la  loi  sur  la  juridic- 
tion consulaire  (1),  sont  applicables  aux  colonies.  Les  pres- 
criptions des  articles  20  à  22,  de  l'article  23,  alinéas  1  à  3 

(1)  Loi  sur  la  juridiction  consulaire,  voir  n^  2  des  textes,  p.  365. 

§2. 
Auf  die  Gerichtsverfassun<^  iû  den  Scliutzgebieten  findea  die 
Vorschriften  der  §§  5,  7  bis  15,  17,  18  des  Gesetzes  iiber  die  Kon- 
sulargerichtsbarkeit  (1)  vom  7  April  1900  (Reichs-Gesetzbl.  S.  213) 
mit  der  Massgabe  entsprechende  Anwendung,  dass  an  die  Stelle 
des  Konsuls  der  von  dem  Reichskanzler  zur  Ausiibung  der  Gerichts- 
barkeit  ermaclitigte  Beamte  undan  die  Stelle  des  Konsulargerichts 
das  in  Gemâssheit  der  Vorschriften  iiber  das  letztere  zusammen- 
gesetzte  Gericht  des  Schutzgebiets  tritt. 

§  3. 

In  den  SchutzGrebieten  o^elten  die  im  §  19  des  Gesetzes  iiber  die 
Konsulargerichtsbarkeit  bezeichneten  Vorschriften  der  Reichsgc- 

irgendwie  auf  das  vorlicgenle  Thema  baziehen  ;  die  Paragraphen 
anderweitigen  Inhalts  sind  ausgelassen. 

Die  vollstandigen  Texte  aller  einschlagigen  Gesetze,  Verordnungen 
undErlasse  finden  sich  in  de:-  Sammlung  «  JJeuW-he  Kolonialgcset:.(/e- 
bioiq^  Band  I,  herausgegeben  von  Riebois,  Band  II-V  von  Zimmer- 
mann,  Band  IV-IX  von  Schmidt-Dargitz  und  Kobner;  Berlin  1893-1906. 

(1)  Gesetz  iiber  die  Konsulargerichtsbarkeit  (S.  N''2  der  Texte). 
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et  5,  (les  articles  26,  29  à  31,  33  à  35,  37  ii  -15,  i7,  -48  et 
52  à  75  de  la  loi  sur  la  juridictiun  consulaire  y  seront 
également  d'application. 

Articlk  4. 

Les  indigènes  ne  sont  soumis  à  la  juridiction  réglée  par 
l'ai'ticle  2  et  aux  prescriptions  indi(|uées  à  l'article  3  que 
dans  la  mesure  ou  il  on  sera  disposé  ainsi  par  ordonnance 
impériale.  D'autres  parties  déterminées  de  la  population 
peuvent, par  ordonnance  impériale,  être  mises  sur  le  môme 
pied  que  les  indigènes. 

AKTir.I.H  <). 

Pai-  ordonnance  impériale  : 

1.  L'cmpi'isonncmoni    jus([u';'i  la  durre  d'un  an.  l'arrêt 

setzc  uiid  preussi.sclien  (jgscIzc  (1).  I)ie  \'or.sclirit'tcii  der  s^;^  20  bis 
•J2,  des  §  23  Abs.  1  bis  3  imd  5,  der  i^§  'JO,  21)  l)is  31,  33  bis  35, 
.*)7  bis  45,  47,  48,  52  bis  75  des  Gcsetzcs  iiber  die  Kou^ulargericlits- 
liirlvoit  tmden  entsprecliendi'  An^voudlm^^ 

S   4. 

Dio  Eiap:cborenon  untorlie;^cn  dci'  iiii  iïj  'J  ^'orc^cltca  Gericlits- 
)»arkeit  und  deu  ini  §  3  bozeichaoten  A^orsclirifton  nur  insoweit,  als 
<lios  durcli  Kaiscrliclic  Verordnun^  bostiiniiit  wird.  Don  Kinj^cbo- 
roiion  kufiaon  diirch  Kaiscrlicho  Voroi'dminLi-  bcstiimnto  andoro 
Tcilo  der  Bcvulkcrung  glciclip-siclK  wcrdcii. 

?;  (i. 

I)nrc!i  Ivaisorliclio  Vorordmin^-  kuim  : 

1    iii  \'(jrsc!irit(cn  iilK'r  Matorioii,  wcle^lic  niclit  G3^L'»n*<':ind  des 

(I)  Gesetz  ii!)er  die  Kon-ul.ir.rcru-hi'-barkeit  (S.  N"'  2  der  TfNt'^). 
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[Haft),  des  peines  pécimaires  et  la  confiscation  de  certains 
objets  peuvent  être  comminés  en  des  prescriptions  concer- 
nant des  matières  non  contenues  dans  le  Gode  pénal  de 
l'Empire  allemand  ; 

2.  Il  peut  être  prescrit  qu'en  matière  pénale  : 

a)  Le  concours  d'un  ministère  public  interviendra  en 
ce  sens  que,  dans  la  mesure  où  le  ministère  public  sera 
compétent,  les  prescriptions  des  articles  56  et  65  et  de 
l'article  71,  alinéa  2,  proposition  1,  de  la  loi  sur  la  juri- 
diction consulaire  resteront  inapplicables  ; 

b)  Une  instruction  préalable  aura  lieu  dont  le  règlement 
reste  réservé  à  l'ordonnance  ; 

c)  L'article  9,  alinéa  2  de  la  loi  sur  la  juridiction  con- 
sulaire sera  inapplicable  : 

3.  11  peut  être  ordonné  qu'en  matière  pénale,  lorsque 
la  décision  sur  l'ouverture  de  la  procédure  principale  a 

Strafgesetzbucbs  fur  das  Deutsche  Reich  siud,  Gofàngniss  bis  zu 
einem  Jabre,  Haft,  Geldstrafe  und  Eiiiziehung  eiuzelner  Gegen- 
stande  angedroht  T\erden  ; 

2.  vorgescbrieben  werden,  da-s  in  Strafsacben 

a)  die  Mit\^irkimg einer  Staatsanwaltscbaft  mit  der  Massgabe 
eintritt,  dass,  soweit  die  Staatsanwaltscbaft  zustiindig  ist,  die  Vor- 
schriften  der  §§  56,  65  und  des  §  71  Abs.  2  Satz  1  des  Gesetzes 
liber  die  Konsulargericbtsbarkeit  ausser  Anwendung  bleiben, 

b)  eine  Voruûtersucbung  stattfmdet,  deren  Regelung  der  Yerord- 
nung  vorbebalten  bleibt, 

c)  der  §  9  Abs.  2  des  Gesetze>  liber  die  Konsulargericbtsbarkeit 
keine  Anwendung  findet  ; 

3.  angeordûet  werden,  dass  in  Strafsachen,  wenn  der  Bescbluss 
tiber  die  Eroffnung  des  Hauptverfalirens  eine  Handkmg  zum 
Gegenstande  bat,  welche  zur  Zustandig'keit  der  Schôffengericlite 
oder  zu  den  in  den   §§  74,  75  des  Gericlitsverfassungsgcsctzes 


~  :r)î)  — 

pour  ol)jet  m»  acie  qui  esi  de  la  conipêieuce  des  tribunaux 
êclieviuaux  ou  qui  routre  dans  les  délits  spécifiés  aux 
article^  7i  et  75  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaii'e,  il 
ne  ^oi'ii  pas  nécessaire  d'appeler  des  assesseurs  au  débat, 
principal  ; 

A.  La  juridiction,  eu  matière  d'afFaires  qui  sont  de  la 
conipctence  des  cours  d'assises,  peut  être  conférée  aux 
tribunaux  des  colonies  de  telle  manière  que  les  prescrip- 
tions en  vigueur  pour  les  affaires  criminelles,  désignées  ;i 
l'article  8  alinéa  2,  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire, 
seront  applicables  à  ces  affaires  en  tant  qu'il  n'en  a  pas  été 
autrement  ordonné  par  application  du  •^"  de  cet  article  ; 

5.  Un  autre  mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort ,  ne 
constituant  pas  une  aggravation  de  cette  peine,  peut  être 
ordonné  à  la  place  de  la  décapitation  ; 

i).   La   compétence,   accordée  au  tribunal  de  l'Empire, 


Itozcicimcten  Vergehen  gehort,  in  dor  Hauptvcrliandlang  oinc 
Zuziehuûg  von  Beisitzern  nicht  ertbrderlich  ist  ; 

4.  die  Gerichtsbarkeit  in  don  ziir  Zustiindigkeit  der  Sclnvurgo- 
riclite  goliorendcn  Sachen  don  Gcrichtcn  dor  Seliutzgcl)ioto  in  dor 
\\'<'i<e  iibertragen  werden,  dass  t'iir  diose  Sachen,  soA\"cit  nicht  auf 
<Tiiind  dor  Nr.  2  et\vas  Andoros  Itostinmit  "wird,  dio  Vorsclirifton 
Anwondun^'findon,  wclcho  fur  dio  ini  j:;  8  Abs.  2  dos  (resotzos  iiljor 
(lio  Koiisiilai'^orichtsl)arkoit  bozoiclinotcn  Strafsachon  gellon  ; 

5.  an  vStcllo  dur  Knthaiiptiiii}^'  oino  aiulcro,  oine  Scli;ii-j'inig  nicht 
onthaltondo  Art  dor  Vollstreckung  dcr  Todesstralo  angoordnot 
\vordon  ; 

(»  (lie  iia<li  (Iciu  (losofz  iilu'r  die  KonsulargorichlN])arkoit  bo- 
t:iiiii(l<'t('  Zii^tiindi^dvoit  dos  Roichsgorichts  oinoni  Konsular}j:iTicht 
udtT  ciiioni  Goriclitshof  in  oinciii  Schutzgobiet  iibertragon  nnd 
iil)or  dio  Zusaninionsotzunf^:  dos  letztorcn  (ioriclitsiiofs  sowio  iil>or 
(las  \'oifalii'oii in  I>oriii'uiiL:<-und  lîoschwordosaclicn,  dio  ^o^ t'iiicni 
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par  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire,  peut  être  conférée 
à  un  tribunal  consulaire  ou  à  un  tribunal  d'une  colonie  et 
des  dispositions  peuvent  être  édictées,  relativement  à  la 
composition  de  ce  dernier  tribunal  comme  à  la  procédure 
en  matière  d'appels  et  de  pourvois  à  porter  devant  un  de 
ces  tribunaux,  sous  réserve  que  le  tribunal  se  composera 
d'un  président  et  au  moins  de  quatre  assesseurs  ; 

7.  L'application  de  dispositions  plus  simples  peut  être 
prescrite  relativement  aux  notifications,  à  l'exécution  for- 
cée et  aux  frais  ; 

8.  Une  procédure  plus  simple  peut  être  prescrite  pour  la 
rédaction,  par  voie  notariée  d'actes  juridiques,  à  l'exclu- 
sion des  dispositions  concernant  les  cas  de  décès,  et  la 
compétence  des  notaires  peut  être  délimitée  ; 

9.  La  prolongation  de  tous  les  délais,  fixés  par  la  loi, 
pour  faire  valoir  certains  droits  et  pour  remplir  certaines 
obligations,  peut  être  ordonnée. 

dieser  Gericlite  zu  verliaûdeln  siiid,  mit  der  Mass^aba  Anordnun- 
gen  g3troffen  werden,  dass  das  Gericht  aus  einem  Vorsitzenden 
und  mindesteûs  vier  Beisitzern  bestelien  muss  ; 

7.  fiir  die  Zustellungen,  die  ZwangsvoUstreckung  und  das  Kos- 
tonwesen  die  AnwenJung  einfaclierer  Bestimmungen  vorgescbrie- 
ben  werden  ; 

8.  fiir  die  gerichtliclie  und  notarielle  Beurkundung  von  Rechts- 
ge  cliaften  mit  Aussclduss  der  Verfiigungen  von  Todeswegen  ein 
einfacliere:!  Verfaliren  vorgesclirieben  sowie  die  Zustiindigkeit 
der  Natare  eingeschrànkt  werden  ; 

U.  die  Verlàng3Piing  aller  zur  Geltendmachung  von  Recliten 
und  zur  Erfilllung  von  Pflichteii  gesetzlicli  festgestellten  Fristen 
angeordnet  werden. 

§  7. 
Aui'  die  Kh3schliessungund  die  Beurkundung  des  Personenstan- 
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Articm:  7. 

Les  articles  2  à  9,  11,  12  c\  1  i  de  la  loi  du  i  mai  1870 
(Bitiulcs  (iesetzb'att,\).  5t)'.>.  Ji'r/r/is-dcsetzb/aft,  1890. 
pa^e  ()14)  seront  applical)les  à  la  célébration  du  mariage 
et  à  la  rcdaction  des  actes  de  l'état  civil  dans  les  colonies. 
Le  pouvoir  de  célébrer  les  mariages  et  de  dresser  les  actes 
(le  l'état  civil  sera  conféré  par  le  Cliancelicr  d'Empire. 

La  l'orme  d'un  mariage,  célébré  dans  une  colonie,  est 
délci'ininée  exclusivement  par  les  prescriptions  de  la  loi 
susmentionnée. 

Les  indigènes  ne  sont  soumis  aux  prescriptions  des 
alinéas  1  et  2  que  dans  la  mesure  oîi  il  en  est  ainsi  dis- 
j)Osé  par  ordonnance  impériale.  Des  parties  déterminées 
de  la  population  peuvent  être,  par  ordonnance  impériale, 
mises  sur  le  même  pied  que  les  indigènes. 

Article  S. 
Les   pouvoirs,  appartenant  aux  consuls    allemands   à 

(les in  den  Schutz^'obietcn  fiadoudicgi?  2bis  1),11,12  und  1  i  desGeset- 
zes  voin  1  Mai  1870  (Hundos-Gesotzbl.  S.  rW,  Roiclis-Gesotzl.l.lSU) 
S.  6  1)  cntsproclieado  Aûwonduiii;'.  Die  Erinachti^'ung  zur  Elie- 
schliessun^  und  zur  Heurkundun^^  des  Personenstandes  wird  durch 
doQ  Rcichskanzlcr  erteilt. 

Die  Form  eincr  Elie,  die  in  cinoin  Schutz^el)iete  geschlo.ssen 
wird,  l>esiimint  sicli  aus.scliliessiic!i  nac'.i  don  Vorschriftcn  des 
bozeiclineten  Gesctzes. 

Die  Ein^iboronen  untfîrlio^-ca  don  V'orsclirifLon  dor  Abs.  1,  2. 
nur  insowcit,  als  dios  durch  Kaisoplicho  Verordnun^  bestinunt 
wird.  Don  Ein^.^borouen  konnon  duicli  Kaiscrlicho  Vorordimng 
bestimnite  andere  Tciloder  Hcvôlkcrung  gleichgestoUt  werdcn. 

§8. 

Die  Befii^nisse,  wolclio  dcn  deut-schen  Konsuln  iiu  Aushindo 
nacli  andorcnals  den  bcidcn  indeni^^ii^î  "J  und  7  bozcicluiolenGesetzeii 
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rétraiiger,  en  vertu  d'autres  lois  que  les  deux  lois  iudi- 
([uées  aux  articles  2  et  7,  peuvent  être  conférés,  par  le 
-chancelier  d'Empire,  à  des  fonctionnaires  dans  les  colo- 
nies. 

Article  9. 

Le  chancelier  d'Empire  peut,  par  voie  de  naturalisa- 
tion, accorder  la  qualité  de  citoyen  de  l'Empire  à  des 
étrangers  qui  s'établissent  dans  les  colonies,  de  même 
qu'à  des  indigènes.  Le  chancelier  d'Empire  est  autorisé  à 
déléguer  ce  pouvoir  à  d'autres  fonctionnaires  impériaux. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  1*^  juin  1870  {Bundes-Ge- 
setzblatt,  p.  355,  Reichs-Geset zbJ att^  1896,  p.  61),  rela- 
tives à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen 
de  l'Empire  et  de  l'Etat  fédéral,  de  même  que  l'article  3 
de  la  Constitution  de  l'Empire  et  l'article  4  de  la  loi  élec- 
torale du  31  mai  1869  [Bundes-Gcsetz-blatt,  p.  145), 
pour  le  Reichstag  allemand,   sont  applicables  à  la  natu- 

zustehen,  konnen  durch  dea  Reichskanzler  Beamten  ia  deu 
Schutzgebieten  tibertragen  werden. 

§  9. 

Auslandern,  welche  in  deii  Schutzgebieten  sich  niederlassen, 
sowie  Eingeborenen  kann  durch  NaturaUsatioii  die  Reiclisaiige- 
horigkeit  von  dem  Reichskanzler  verlieheu  werden.  Der  Reichs- 
kanzlerist  enuachtigt  dièse  Befugniseinem  anderen  Kaiserhchen 
Beamten  zu  libertragen. 

Auf  die  Naturalisation  unddas  durch  (Heselbe  bogrlindete  Ver- 
haltnis  der  Reichsanii:ehori<2:keit  finden  die  Bestimmunireu  des 
Gesetzes  iiber  die  Erwerbung  und  dcn  Verlust  der  Bundes-und 
Staatsangehôrigkeit  Aom  1  Juui  1870  {Bundes-Gesetzhl.  S.  355, 
Reichs-Gesetzbl.  1896,  S.  615)  sowie  Art.  3  der  Reichsverfassung 
und  §  4  des   Walilgesetzes  fiir   den  Deutschen  Reichstag    vom 
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ralisatioii  et  à  la  qualité  de  citoyen  de  l'Empire  créée  par 
«Ile. 

Au'point  de  vue  de  l'artich'  'Jl  de  l;i  l<»i  précitée,  de 
même  (jue  pour  rai)plicatiou  de  la  loi  du  13  mai  1870  sur 
l'aholitiou  de  l'impositiou  double  [lUindes-ijCsetzhldfty 
p.  110),  les  colonies  sont  assimiléos  à  la  méro-patrie. 

Articlk   14. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont 
garanties,  dans  les  colonies,  aux  membres  des  commu- 
nautés religieuses  reconnues  dans  l'Empire  allemand. 
L'exercice  libre  et  public  de  ces  cultes,  le  droit  d'ériger 
des  édifices  religieux  et  d'organiser  des  missions  de  ces 
communautés  religieuses  ne  seront  soumis  â  aucune  res- 
triction ni  entrave  légales. 

Article  L5. 
II   appartient  au    chancelier  d'Empire  de    rendre  les 

ol   Mai  18()1)  {lîundes-desetzbl.  S.    llïj)   ontsprocbcnde    Amvon- 
dung. 

Im  Sinne  des  §  i;?!  des  bezciclmeten  Gesetzos  sowic  l>oi  Amven- 
<lung  des  Gesetzes  wegen  Beseiti^runij:  dor  Doppelbesteuorung  voni 
13  ^l^\\^l{)(Biin<les-Geseizbl.  S.  7 /.'^  gelten  die  Scliutzgebicte 
als  Inland. 


?i  14. 

I)<n  Anf^chôrigcn  dcr  iiii  Doiitschcn  Reicho  ancrkannton  Roli- 
^nons'^cmcinschaften  werdon  in  dcn  Schut/jj:cbieton  Gcwissensfroi- 
lirjt  und  l'oligioso  Duldun^^  p-wilhilcistot.  Die  froio  und  ollontliolio 
Ausiiltuii^  diosor  Ivulto,das  Roclit  ^\ov  Krltaiiun^^  gottcsdioiistlichor 
<J('l)audo  und  doi-  Kinriclitun^  von  Missioiioii  dor  l>ezoiclnioton  Ro- 
li^ions^omoinscliafton  unterlicgon  koinorlei  gcsetzlichor  Beschran- 
kiiiiLi:  iiocli  Ilindoning. 
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ordonnances    nécessaires    à    l'exécution    de    cette    loi. 

Le  chancelier  d'Empire  a  le  droit  d'édicter,  pour  les 
colonies  ou  pour  certaines  parties  d'entre  elles,  des  pres- 
criptions de  police  ou  autres  concernant  l'administration, 
et  de  comminer,  contre  la  non-observation  de  ces  pres- 
criptions, l'emprisonnement  jusqu'à  la  durée  de  trois 
mois,  l'arrêt  (Haft),  des  peines  pécuniaires  ou  la  confis- 
cation de  certains  objets. 

L'exercice  du  droit  de  prescrire  des  mesures  d'exécu- 
tion, visé  par  l'alinéa  1®^',  et  de  rendre  des  ordonnances 
de  la  nature  indiquée  à  J 'alinéa  2,  peut  être  délégué,  par 
le  chancelier  d'Empire  à  une  Compagnie  coloniale  pourvue 
d'un  Schutzbricf(Ch3.rte)  impérial  pour  la  colonie  inté- 
ressée ainsi  qu'aux  fonctionnaires  de  la  colonie. 


§  15. 

Der  Reichskanzler  liât  die  zur  Ausfiilirung  des  Gesetzes  erforder- 
lichen  Anordnungen  zu  erlasseii. 

Der  Reichskanzler  ist  befugt,  fur  die  Schutzgebiete  oder  fiir  ein- 
zelne  Teile  derselben  polizeiUche  und  sonstige  die  Yérwaltung  be- 
treffende  ^'orschriften  za  erlassen  und  gegen  die  Nichtbefolgung 
derselben  Gefàngniss  bis  zu  drei  Monaten,  Haft,  Geklstrafeund 
Einziehung  einzeliier  Gegenstiinde  anzudrohen. 

Die  Ausiibung  der  Befugniss  zum  Erlasse  von  Ausfiihrungsbe- 
stimmungen  (Abs.  1)  und  von  Verordnungen  der  im  Abs.  2  bezeich- 
neten  Art  kann  vom  Reicliskanzler  der  mit  einem  Kaiserlichen 
Schutzbriefe  fiir  das  betreflfende  Schutzgebiet  versohenen  Kolo- 
nialgesellschaft  sowie  den  Beamten  des  Schutzgebiets  ubertragen 
werden. 
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Lot  du  7  arri/  1000,  se.}''  le  juridiction  consulaire  (1) 


TROISIEME  SECTION. 
Prescriptions  (jcnèrates  concernant  ta  lc(jisIation 

à  oppHqner, 


Articm:  10, 

Salifies  cas  où  la  présente  loi  portera  des   dispositions 
contraires,  la  législation  applicable  aux.  personnes   sou- 

(1)  Parmi  le':  articles  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulairo  qui  «^ont 
déclarés  api^licibk'S  aux  colonie';,  confbrinéiuont  aux  articles  li  et  3  de 
la  loi  sur  lis  colonies  (voir  n*'  1,  ))a,Lre  X)."))  nous  n'avons  n-produit  ici. 
dans  l'intérôt  de  la  clarté,  qu3  ceux  qui  ont  l'i  m  porta  née  de  principes 
pour  notre  sujet.  Une  série  d'autres  articles  contiennent  encore  des  dis- 
positions concernant  le  droit  d'ordonnancj  de  l'Kinpereur  en  certaines 
Miatières  spéciales  do  di'oit  (par  exemple,  l'art.  3  :  Fixât  on  du  taux 
légal  de  l'intérêt  ;  l'art.  3G  :  Fixation  de  principes  concernant  la  rè.:le- 

N--  2. 

Gesetz  iiber  die  Konsidarfirrichtsbarkeit  (1). 

Vo:ii7  Api'il  r.HJO. 


DRITTER    ABSCHXITT. 
Allyi'meine  Vorsc/iriften  i'fher  dn:^  a/izKwcndandc  Rccht. 


In  don  Ivonsuhirî4"oriclitsl»czii'kcn  ^•olteii   fui'  die  dop  Konsular- 

(1)  Unter  den  Parauraphen  dos  fîjsetzes  iibor  die  Konsular^erichts- 
barkeit,  die  nacli  i^i^  :j  iind  3  des  8<rliutZLrebieLsi,^esotzes  (S.  Teki  N»"  I) 
t'iir  anwendbar  ind-n  Kolonien  erUl.lrt  sind,  sind  ini  Intéresse  der  Ubcr- 
sictulichk 'il  liiernur  <liej,>niLren,  die  von  ^runth.it/.licher  Widiliukeit 
fur  unsor  Ttieina  sind,  ab-iedcuc-k  .  Fine  K.nlh»  wiMtoror  Farau'-raphen 
enihilt(!n  nocli  Hi">iiinMiunu<n  uberdas  Vorordnuntrs-Ilecht  des  Kaisers 
in  einzelnen,  sprjrielleu  K.eilusni'iio.-ien  ipar  exemple  «ïj  33  :  Fj^tset- 
zuag  der  gesctzliclien  Zma-at/e  ;  J:}  30  :  Festseizung  von  Grundsatzon 
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mises  à  la  juridiction  consulaire  dans  les  circonscriptions 
judiciaires  comprendra  : 

1.  les  dispositions  appartenant  au  droit  civil,  portées 
par  les  lois  d'Empire  et,  en  outre,  parles  lois  générales 
en  vigueur  au  royaume  de  Prusse,  dans  le  territoire 
d'application  de  l'ancien  Gode  commun  prussien  [Allge- 
Tiieines  Landrecht),  ainsi  que  les  prescriptions  des  lois 
précitées  concernant  la  procédure  et  les  frais  en  matière 
de  contestations  civiles  et  de  faillites,  et  dans  les  affaires 
de  la  juridiction  volontaire  ; 

2.  Les  prescriptions  des  lois  d'Empire  appartenant  au 
droit  pénal,  ainsi  que  les  prescriptions  de  ces  lois  concer- 
nant la  procédure  et  les  frais  en  matière  pénale. 

mentation  des  sûretés  nécessaires  en  matière  d'hyiiothéques  ;  plus  dif- 
férents autres  articles  contenant  des  dispositions  analogues) .  Ces  dispo- 
sitions spéciales  n'ont  pas  été  reproduitt-s  ici  pour  ne  pas  trop  nuire  à  la 
clarté  de  la  matière. 


gerichisbarkeit  unterworfenen  Personen,  soweit  niclit  in  diesem 
Gesetz  ein  Andores  vorf^reschrieben  ist  : 


&' 


1.  die  dem  biirgerliclien  Redite  angeliôrenden  Vorschrirten  der 
Reicbsgesetze  und  der  danel)en  innerbalb  Preussens  im  bisberigen 
Geltiingsbereidie  des  preussiscben  Allgemeinen  Landrecbts  in 
Kraft  stebendeii  allgemeinen  Gesetze  sowie  die  Yorscliriften  der 
bezeicbneten  Gesetze  liber  das  Yerfahren  und  die  Kosten  in  biir- 
gerliclien Reclitstreitigkeiten,  in  Konkurssacben  und  in  den  Ange- 
legenheiten  der  freiwilligen  Gerichtsbarkeit  ; 

2.  die  dem  Strafrecbt  angebôrenden  Vorscliriften  der  Reicbsge- 
setze sowie  die  Vorscliriften  dieser  Gesetze  liber  das  Verfahren  und 
die  Kosten  in  Strafsaclien. 

zur  Bestimmung  der  Miindelsicherkeit  von  Hypotheken  ;  ferner  meh- 
rerc  andere  Paragraphen  &hnlichûn  Inhaltes).  Dièse  Specialbestim- 
mungen  sind,  um  den  Stoff  nicht  allzu  uniibersichtlich  zu  machen,  hier 
nicht  wiedergegcben. 
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AinicLK  20. 

Les  dispositions  It'^^ales,  riiuinérées  à  l'aiiifle  19,  ne 
■sont  pas  ap{)li(ables  l()i'S([u'eilos  snpposeni  des  institu- 
tions ou  (les  cii'constancos  (pii  n'existent  pas  dans  la  cif- 
(•nns(iij)ti(>n  consnlaii'e. 

i^es  dispositions  L'-ijales,  ;  ininit''rêes  à  l'artitle  11),  n'  1, 
non  appli([uêes  en  l'ais.Mi  de  ce  (jui  précède ,  peuvent  être 
désignées  plus  expressément  ou  même  l'enipkuées  par 
d'autres  en  vertu  d'une  or  lonnance  impériale. 

Airncri-:  21. 
Les  droits  conrernani  la  propriété  immol)iliéi-e  ou  la 
propriété  minière,  et  les  autres  droits  réglés  })ar  la  léj^ds- 
lation  immobilière,  peuvent,  au  moyen  d'une  ordonnance 
impériale,  être  l'éjjidés  par  des  dispositions  s'écariani  de 
Kjelles  qui  sont  applicables  d'après  l'article  19  (1). 

(1)  Comparez  avec  Tarticle  3  de  l'ordonnance  impériale  du  9  novem- 
l)re  1900  (n"  3  des  textes,  p.  .S71;. 

§  20. 

Die  ini  .^  11)  erwahnten  Vorscliritîon  linden  kcine  Anwcndun^, 
sowc'it  sic  KiiiPichtun^^en  inid  N't'rliiiUnisso  voraiissctzon,  an  donon 
es  fiir  don  Konsular{i,'criclitsbezii'k  lohlt. 

Dui'cli  Kaisei'liclio  Vorot'dnunii-  koniion  dio  liioriiach  aiisser 
Anwondun'T  hlciboiidcn  \'or.;chriflen,  .soweit  sioziideii  iiii  ?^  IDN""! 
epwiibnton  ^elioren,  ûuIicp  bczoichnot,  auch  anderi'  Vo:  schriften 
au  (Kiroii  Sfcllc  ^etrolfen  worden. 

?î  21. 
Duich  Kaiscrliclio  Verordiuni^^  konnen  die  Roclitc  an  (irnnd- 
stiickcii,  (las  IJei-^^werksL'ij^entuin  sowic  die  sonslii^i'ii  IJereehti- 
^un^^'n,  t'iii'  welclie  die  sk  li  aut"  (imnidstiicke  l>eziehiMidcii  Vor- 
schriftcn  uciicu,  altweichcnd  \on  dcii  nacli  j:}  19  niassgcbenden 
Vorscliriiten  jroreirelt  M-erdun  (1). 

(1)  V'orji^lùich'^  i^j  3  (1er  Kaiserlich^n  Verordnuni^:  voiii  9  Noverabcp 
1900  (S.  ToxtN':{;. 
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Article  22. 

Les  ordonnances  impériales  pourront  régler  dans 
quelle  mesure  il  y  aura  lieu  d'appliquer  ou  non  dans  les 
circonscriptions  consulaires  judiciaires,  les  dispositions 
des  lois  relatives  à  la  propriété  littéraire,  artistique  ou 
photographique,  ou  concernant  la  propriété  industrielle, 
les  échantillons  et  modèles,  dessins  et  firmes  commer- 
ciales (1). 

Article  23  (2). 

Lorsque  les  lois,  énoncées  à  l'article  19,  prévoient  un 
rescrit  ou  une  approbation  du  souverain  régnant  de  l'Etat 
fédéral,  on  y  substituera   pour  les  circonscriptio|is  judi- 

(1)  Comparez  avec  l'article  4  de  l'ordonnance  impériale  du  9  novem- 
bre 1900  (no  3  des  textes,  p.  373). 

(2)  Le=;  alinéas  1  à  3  et  5  de  cet  article  ont  été  seuls  reproduits  ici . 
L'alinéa  4  n'est  pas  applicable  aux  colonie?  ;  comparez  avec  l'articlô  3 

de  la  loi  sur  les  colonies  (n^  1  des  textes,  p.  356). 


§22. 

Durch  Kaiserliche  Verordûung  kann  bestinimt  werden,  inwie- 
weit  die  Vorschriften  der  Gesetze  uber  den  Schutz  von  Werken 
der  Li^eratur  und  Kunst.  von  Photograpbien,  von  Erhndungen, 
von  Mustern  und  Modellen,  von  Gebraucbsmustern  und  von 
Warenbezeichauagen  in  den  Konsulargerichtsbezirken  Anwen- 
dungfinden  oder  ausser  Anwendung  bleiben  (1). 

§  23(2). 

Soweit  die  im  §  19  bezeicbneten  Gesetze  landesberrliclie  Verord- 
nungen  oder  landesherrliche  Genehmigung  vorseben,  treten  an 

(1)  VerRleiche  §4  der  Kaiserlichen  Verordnung  vom9  Novemberl900 

(Texin^-S). 

(2)  Von  diesem  §  sind  hier  nur  die  alinéa  1  bis  3  und  5  abgedruckt  ; 
alinéa  4  trilt  nicht  in  den  Kolonien.  Vergleiche  §  3  des  Schutzgebicts 
gesetzes  (Text  n""  1). 


I 


c'iaires  consulaires,  des  resciits  ou  des  approbations  de 
FEmpeieur. 

Les  décisions  à  prendre,  d'après  ces  lois,  en  matière 
coatentieuse  administrative,  sont  prises  pour  les  circon- 
scriptions judiciaires  consulairi^s.  en  première  et  en  der- 
nière instance,  par  le  Bundesrfft. 

Lorsqu'il  est  question,  dans  ^-es  lois,  d'iiii  ai'rrl»''  ou 
d'une  circulaire  d'une  auioritê  centrale  d'Etat  ou  d'une 
autorisé  supérieure,  ce  sont  des  arrêtés  ou  circulaires, 
<'niaiiani  du  Chancelier  d'Empire  ou  d'une  autorité  dési- 
gnée par  lui  à  cet  effet,  qui  y  seront  substitués  pour  les 
ciri'onscriptions  judiciaires  consulaires. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  ordonnances  impériales 
pi'rvuos  à  l'alinéa  r**  et  des  arrêtés  ou  circulaires  du 
Chancelier  d'Empire,  prévus  à  l'alinéa  o  du  présent 
aiiicle.  Oii  appliquera  les  ordonnances  royales  et  les 
arrêtés  et  circulaires  des   autorités   centrales   actuelle- 

deron  Sicile  in  don  Kon"^iilar^-criclit.sl)Jzirkoii  Kai.scrliche  Verord- 
niinfi:on  odor  die  (ionohniii^Ming  dos  Kaisers. 

Die  nacli  dieson  (tosetzcii  ini  \'oi'\valtunj::>s!roitvciialiren  zu 
trcflenden  Eatscheidun^'on  wcrdoii  l'tir  die  Konsularj^cpielitshe- 
zi:ko  in  orstor  und  letztci*  liislaiiz  \nn  dciu  llmidcsrat  erhissen. 

Sowei^  in  dioson  (Tosctzoïi  aul  Aii(>i(inuii,i;*on  odci'  Vcrfiif]jun|^cn 
oiiKT  Landos-Zend'albohurde  Oder  cmulM'  liolicren  \'ei'\\allun^*s- 
))ehorde  vorwiesen  wii'd,  treten  andereu  Stellc  in  <lon  KoiLsular- 
fCOriclitsl)eziiken  Anordiiini^'on  odei-  Verl'ùnun^'o  i  des  Roicliskanz- 
1ers  odor  (1er  von  dicseni  ])ezcichncton  Hi^hurde. 

Bis  zuin  Erlasse  dcr  iiii  Al)satz  1  vorgosohcMicii  Kaiscrlichen 
Voroi'dnuii^'eii  sowic  (\rv  iiii  AI»  a(z  li  vcrj^foselicni'ii  Aiioidnimi^'en 
oder  Verfiigun^cn  des  Rcicliskan/Jers  lliuli'ii  di;*  imici-hall»  Pieus- 
sens  ini  bisherip?n  (JeHun^'-shrreiclie  des  preii><sisclien  Alli;cniei- 
nen  LaiKh'eehts  j^oltoiideii  landeslici'iliclieiî  Veroi'dnini'^eii  sowie 
dio  dort  goltondcn  Anordnun^en  o\cv  yQvhv^uWfXOw  dei*  Landos- 
/('ii' r;ilheh()rden  entsproc'.icndo  Aiiw  eiidung. 
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ment  en   viiiueur  au   royaume  de  Prusse,  dans  le  terri- 
toire d'applicaiion  de  l'ancien  Code  commun  prussien. 

Article  2G. 

Une  ordonnance  impériale  pourra  fixer  dans  quelle 
mesure  les  circonscriptions  judiciaires  consulaires  devront 
être  considérées,  d'après  l'esprit  des  lois  indiquées  aux 
articles  19  et  22,  comme  territoire  allemand  ou  comme 
paj^s  étranger. 

Article  -iO. 

En  matière  commerciale,  les  prescriptions  des  lois  énu- 
mérées  à  l'article  19  ne  seront  applicables  que  lorsque  la 
coutume  commerciale  du  lieu,  en  vigueur  dans  la  circon- 
scription consulaire  judiciaire,  n'en  décidera  pas  autre- 
ment (1). 

(1)  Suit,  dan?  le  texte  de  la  loi  §40,  alinéa  2,  la  définition  des  «affaires 
commerciales  »  qui  n'a  pas  d'intérêt  pour  notre  sujet. 


§26. 

Durcli  Kaiserliche  Verordnunp:  kann  bestimmt  werden,  inwie- 
weit  dio  Konsiilargcriclitsbezirke  im  Simie  der  in  den  §§  19,  22 
bezeichneten  Gesetze  als  deutsches  Gebiet  oder  Inlaud  oder  als- 
Ausland  anzusehen  sind. 

§40. 

In  Handelssaclien  finden  die  Vorschriftoii  der  im  §  19  bezeich- 
neten Gesetze  nur  soweit  Ariwendung,  als  nicht  das  im  Kon- 
sulargerichtsbezirke  geltende  Handelsgewohnheitsrecht  ein  Andc- 
res  bestimmt  (l). 

(1)  In  §  40  Absatz  2  des  Gesetzes  f'olgt  die  Définition  von  «  Ilar.dels- 
sachen  »,  die  fiir  das  vorliegende  Thema  ohne  Pedeutung  ist. 
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N'*  3. 


Ordonnance  impn'iale  du  9  noremhre  /OOO,  concernant 
1rs  di'oits  dans  les  folonics  allemandes  (1). 


Aktici.k  2. 

Los  membres  des  tribus  étrangères  de  couleur  sont, 
au  j)oiut  de  vue  (b^  l'article  i  et  de  l'article  7.  alinéa  !^, 
de  la  loi  sur  les  colonies  (2)  mis  sur  le  même  pied  que  les 
indi<(ènes,  pour  autant  que  lo  Gouverneur  (ou  le  Gbef 
du  pays  I  Landesbauptmann|)  n'ait  pas,  avec  l'approbation 
du  chancelier  d'Empire,  stipulé  d'exception  à  leur  égard. 

(1)  Les  articles  2  à  4de  cette  ordonnance,  ici  reproduits,  ont  seuls 
de  l'importance  pour  la  question  ([ui  nous  occupe.  Les  articles  5  et 
suivants  contiennent  des  dispositions  spéciales,  concernant  |)Our  la 
plupart  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure,  conformément  au 
pouvoir  de  rendre  des  ordonnances,  accorde  à  l'Kmpereur  par  l'arti- 
cle G  de  la  loi  sur  les  colonies  (Voir  n'^  1  des  textes,  p.  35")).  Ces  derniers 
articles  de  l'ordonnance  ne  se  rapportent  point  à  notre  sujet  et  n'ont, 
en  conséc^uence,  pas  été  reproduits  ici. 

(2)  Loi  sur  les  colonies,  articles  4  et  7,  voir  n"  1  des  textes,  p.  357  et  361 . 

N^  3. 

Kaiserliche  Yerordnung^  hetrc /fend  die  Rechtsverhàltnisse 

in  den    deHtsche?i    Schutzf/ehieten  (1)  . 

Voni  9  Novoiiihor   10()(). 


S  2. 


Don  KinL;vlioronon  wenlon  iin  Sinne  d('<  *:!  1  und  dos  §  7  Abs.  li 
des  Schutzgel)ietsgesctzcs  (2)    die  An^ehiJri'.Ct^n    tronuler  farbi^^or 

(1)  Von  dieser  Verordminp:  sind  nur  die  hier  aI)j,'edrucUten  ,^§  2-4 
fur  unsere  Frage  von  Bedoutunf^ .  Duî  fol^^onden  isi.^  5  sij  i-nthalten  Sue- 
cialhestiiiimuniTt'n,  zumi'ist  iiherdie  Gerichtsverfa«sunu^unddas,i;:ericKt- 
liche  VerCahron,  entsprechend  den  einzeluen.  im  Scliut/.f^el)iets.i:esetz 
jî  6  (v^'l.  Text  N""  Ijdeiu  Kaiser  ireirebenon  Vi'rordnunj::sbefiiuiu<^sen. 
Dieso  ict/.teren  Par.iLrrapht'n  der  Verordnun^  Ixtreden  nioht  unser 
Thema  und  sind  doslrilb  hi»'r  nicht  wii'der^M'^-^ebeu. 

(2)  Schutzgebiets^esetz  i:^  4  und  i:^  7,   Text  N'  1. 
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Les  Japonais  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  des 
membres  de  tribus  de  couleur. 

Alticle  3  (1). 

Les  prescriptions  appartenant  au  droit  civil  et  spé- 
cifiées à  l'article  19  de  la  loi  du  7  avril  1900  sur  la 
juridiction  consulaire  [Reichs-Gesetzblatt^  page  213) 
demeureront  sans  application  dans  la  mesure  oii  elles  se 
rapportent  aux  droits  concernant  la  propriété  immobi- 
lière et  la  propriété  minière  ainsi  qu'aux  autres  droits 
soumis  aux  prescriptions  relatives  à  la  propriété  immo- 
bilière. 

Dans  la  mesure  oii  cette  situation  ne  sera  pas  encore 
réglée  par  ordonnance  impériale,  le  chancelier  d'Empire 
et,  du   consentement    de  celui-ci,  le  Gouverneur   (ou  le 

(1)  Compiraz,  à  cet  article,  l'article  21  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  voir  n»  2  des  textes,  p.  367. 

Stàmme  gleicligestellt,  soweit  nicbt  der  Gouverneur  (Landes- 
hauptmann)  mit  Genehmigung  des  Reicliskanzlers  Ausnahmen 
bestimmt.  Japaner  gelten  nicht  als  Angehorige  farbiger  Stamme. 

§  3  (1). 

Die  im  §  19  des  Gesetzes  liber  die  Konsulargericbtsbarkeit  vom 
7  April  1900  (Reichs-Gesetzbl.  S.  213)  bezeichneten,  dem  blir- 
gerlichen  Redite  angehorenden  Vorscbriften  bleibea  ausser 
Anwendung,  soweit  sie  die  Recbte  an  Grundstucken,  das  Berg- 
werkscigentum  sowie  die  sonstigen  Bereclitigungen  betreffen, 
fiir  welche  die  sicb  auf  Grundstlicke  beziebenden  Vorscbriften 
ge'ten. 

Soweit  dièse  Verbal tnisse  nocb  nicht  durcli  Kaiserlicbe  Verord- 
nung  geregelt  sind,  ist  der  Reicbskanzler  und  mit  dessen  Geneli- 

(1)  Zq  (liesem  §  verglôiche  Geseiz  liber  die  Konsulargerichtsbarkeit 
§  21,Text   nr2. 
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Chef  (lu  pavs)  seront  compétents  jusqu'à    nouvel   ordre, 
pour  édicter  les  dispositions  nécessaires  (1). 

Article  4  ('^). 

Les  prescriptions  des  lois  i-olatives  à  la  protection  de 
la  pi'opriété  littéraire,  artisti(iue,  pliotographi«iue  ou 
industrielle,  ou  de  la  propriété  d'échantillons  et  de 
modèles,  de  dessins  ou  de  firmes  commerciales,  seront 
applicables. 


(1)  Uno  <'odification  de  cette  mitièrd  d?  droit  a  eu  liou  au  moyon 
d'une  ordonQanc3  impériale  du  21  novouibra  19U2,  concernant  les 
droits  sur  dos  propriétés  immol^ilières  dans  les  colonies  allemandes. 
Une  instruction  du  chancoher  d'Kiupire,  en  date  du  30  novembre  1902, 
a  ré-rlé  la  mise  en  vigueur  de  cette  ordonnance 

(2)  Comparez,  à  cet  article,  l'article  22  de  la  loi  sur  la  juridiction 
consulaire,  voir  n"  2  des  textes,  p.  'SiJS. 


migiing  dcr  Gouverneur  (Laudesliauntmann)   bis   âuf  W'eiteres 
befugt,  die  erforderlichcn  Bestiminungen  zu  treffen  (1). 

Die  Vorscliriften  dor  (iesetze  iil>er  den  Scliutz  vonAVerketi  der 
Litteratur  und  lviuist,.von  Pliolo^^raphien,  von  Erliiidunjjren,  von 
Mustern  und  -Modellcn,von  Gei»rauchsnmstern  und  von  W'arenbe- 
zeichnungcn  finden  Anwendung. 


(1)  Eini^  zusammcnfassende  RocrolunLr  dicsor  Rcchtsmatcrio  ist  nun- 
mehr  orfol.L:tdui'cli  ein(»  Kaisrrliche  \  erordnun:,  betrollond  die  Kechte 
an  Grundsl)icken  in  den  deutschon  Schut/i;ol)ieten  vom  21  Novemlier 
1902.  Zur  Ausliihrunir  dieser  N'erordnung  erging  cinc  Verfiiiiung  des 
Reichskanzlers  vom  AO  Novomber  1902. 

(2)  Zm  diesom  §  vergleiche  Gesetz  iiber  die  Konsulari^crichtsbarkeit 
î^22,  Text  .N-  2. 
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Loi  dit  30  niars  1892,  concernant  les  recettes  et  les 
dépenses  des  colonies. 


Article    premier. 

Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  doivent 
être  évaluées  pour  chaque  année  et  être  portées  au  bud- 
get des  colonies.  Ce  dernier  sera  fixé  par  la  loi,  avant  le 
commencement  de  Tannée  budgétaire. 

Article  4. 

Lorsque  les  besoins  extraordinaires  d'une  colonie  néces- 
siteront la  conclusion  d'un  emprunt  ou  l'octroi  d'une 
garantie,  il  sera  procédé  suivant  les  voies  législatives. 


Gesetz  uber  die  Einnahmen  und  Ausgahen  der  Schutzffehiete 
Vom  3)  Marz  1892. 


§  1. 

Aile  Einnahmen  und  Ausgaben  dcr  Sclmtzgebiete  miissen  fiip 
jedes  Jalir  veransclilagfc  und  auf  den  Etat  der  Scliutzgebiete 
gebracht  werden.  Letzterer  wird  vor  Beginn  des  Etatsjalires 
durch  Gesetz  festgestellt. 

§  4. 

Erfordern  ausserordentliclie  Bcdurfnisse  eines  Scliutzgebietes 
die  Anfnahme  einer  Anleihe  oder  die  Uebernalime  einer  Garantie, 
so  erfolfft  dies  auf  dem  Wc2:e  der  GesetzgebunQ'. 


:j::» 


AUTICI.H    7. 

Les  dispositions  de  hi  prôsenie  loi  uo  sont  })as  apjdira- 
bles  aux  colonies,  dont  les  fiais  d'administraiion  incom- 
heni  exclusivemeni  à  une  compaî^nie  commerciale  (1). 


Instf'Hçtion    du    C/i(nirelicr    cV Empire^    en    date    du 
27  septembre  1903,  donnant  les  pounoirsconrernont 
les  )iiarins  et  les  pouroi/s  rfmsulaires,  et  le  droit  d(* 
reiKtredes  Oi(t onnanc.es aux  autorités  dojis  les  coin 
nies  de  rAfriqice  et  de  V Océan  Pacifique. 


En  vertu  de  l'article  5  do  la  loi  du  *2  juin  1902,  con 
cernant   les  marins  [Reichs-Gesetzhlatt^  V*^^^    \lo)    et 

(1)  Aucune  orçranisntion  de  cette  e«;pèce  ne  subsiste  actuellement  dans 
les  colonies  allemandes.  La  dornirro  en  date  existait  aux  îles  Mar-lnll 
dont  les  frai':;  d'administration  incombaient  à  une  compaunio  coloniale, 
la  Compagnie  Jaluit.   Depuis  le   1«'"  avril    IIIOG,  la  convention  entre 


.^  7. 

Auf  Solmtzjçebiete,  doreii  Vor\valtung.skoston  ausschliosslich 
von  einer  Kolonial-Gosellscliaft  zu  bostroiton  sind  (1),  llndon  dio 
lîrstimniunjjrcii  dièses  Gesetzes  koino  Anwendunj^. 


Verp/^'-tu/g  dc6  Rcic/ts/injizlt'rs,  betrc/f'/ul  die  seoua/utnanUlichof 
îind  konsulariscJiCïi  lipfKf/iiisse  iind  dus  Verord nu fif/arecht  der 
liehurden  i)i  drn  SchntzgehietP/i  AfriJ:ns   nnd  der  Sùdsce. 
\'()iii  "JT  Scpteniber  lUOlî. 


Aiif  Gruiid  (\i')<  î;j  5  (Ici'  Sconiainisordiiuiiii'  vom  2  Jiuii  VM'Z 
(Ucicbs-Gosotzbl.  S    17.");  nnd  der  ï;-:?  S.  15  do<  S('bii</iivlMo(>i:'Osot- 

(1)  Kino  derarii^o  Or,_:auisaiion  iicsLolil  jeizi  m  kommi  deuischcn 
Schutz<robieio  nirhr.  Sie  l'and  sich  zuict/tnoch  m  don  MarschiU  Instdn, 
deren  Wr\vnliunL:sko.sten  von  oiner  Kolonial^esollschali,  der  lalnit- 
Gesollsclnft  zu  tragen  waren.  Seit  dem  I  April  l'.K)Gist  der  betrelVende 
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des  articles  8  et  15  de  la  loi  sur  les  colonies  (Reichs- 
Gesetzblatt,  1900,  page  813)  il  est  ordonné,  concernant 
les  colonies  d'Afrique  et  de  l'Océan  Pacifique,  ce  qui  suit  : 

Article  5. 

Les  Gouverneurs  et  le  Chef  du  pays  {Landeshaupt- 
mann)  de  la  colonie  des  îles  Marshall  (1),  le  Vice-Gou- 
verneur, à  Ponape,  et  les  baillis  de  district  [Bezirksanit- 
wMnner)^  à  Jap  et  à  Saipan,  sont  autorisés  à  édicter,  dans 
les  limites  des  territoires  placés  sous  leur  autorité,  des 
prescriptions  de  police  et  autres  concernant  l'administra- 

l'Empire  allemand  et  la  Compagnie  Jaluit  a  pris  fin  et  actuellement 
les  frais  d'administration  de  cette  colonie,  sont  également  a>suméspar 
Je  fisc.  En  conséquence  la  loi  du  30  mars  1892  trouve  également  ici 
son  application. 

(1)  Conformément  à  la  nouvelle  organisation  des  îles  Marshall, 
entrée  en  vigueur  le  l«r avril  1996  (consultez  la  note  précédente),  le  poste 
de  Cltef  du  pays  (Landeshauptmann)  a  disparu  là  également  ;  les  îles 
^larshall  ne  constituent  plus  actuellement  une  colonie  séparée,mais  sont 
incorporées  aux  îles  Carolines,  Palaos  et  Mariannes  et  appartiennent 
ensemble  avec  celles-ci,  à  la  colonie  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande. 

zes  (Reichs-Gesetzbl,  1900  S.  813)  wird  hiermit  fiir  die  Schutzge- 
biete  Afrika's  und  der  Siidsee  verfiigt,  was  folgt  : 


Die  Gouverneure  und  der  Landeshauptmann  des  Schutzgebiets 
der  Marschall-Inseln(l),  der  Vize-Gouverneurzu  Ponape  und  die 
BezirksamtmannerzuJap  und  Saipan  sind  befugt,  filr  den  Bereich 
der  ihnen  unterstellten  Gebiete  polizeiliche  und  sonstige  die  Ver- 

Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  der  Jaluit-Gesellschaft 
aufgehioberi  und  die  Verwaltungskosten  sind  auch  in  diesem  Schutzge- 
btete  nunmehr  vom  Fiskus  iibernommen.  Dementsprechend  findet 
das  Gesetz  vom  20  Màrz  1892  jetzt  auch  hier  Anwendung. 

(1)  Infolge  der  am  1  April  1906  in  Kraft  getretenen  neuen  Organisa- 
tion der  Marschall  Insein  (vlg.  die  vorhergehende  Anmerkung)  ist 
daselbst  der  Posten  des  «  Landeshauptmanns  *  in  Fartfall  gckommen  ; 
die  Marschall  Insela  bilden  jetzt  nicht  mehr  ein  besonderesSchutzgebiet, 
«ondern  sind  den  Karolinen,  Palau  und  Marianen  angegliedert  und  ge- 
horen  mit  diesen  zusammen  zum  Schutzgebiet  von  Deutsch-Neu-Guinea. 
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tioii  et  à  i-omminer,  contre  loin-  non  obsorvation,  l'empri- 
sonnement jnsqn'à  la  (lui'ée  de  trois  mois,  rarrêt  [Ild/'t]^ 
des  peines  pécuniaires  et  la  confiscation  de  certains  objets. 

AllTICI.K    (). 

Les  Gouverneurs  peuvent  déléguer  les  pouvoirs  qui 
leur  S(jnt  accordés  par  l'article  5,  (Tu ne  manière  amo- 
vible, à  d'autres  fonctionnaires  de  la  colonie,  poui'  (  er- 
t aines  cii-conscri[)iionsgéof'Tapbiquementdélimitées.Otte 
délégation  peut  être  soumise  à  des  l'e.strictions. 

Les  Gouverneurs  de  Togo  et  de  Samoa  et  le  Chef  des 
îles  Marshall  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  application  de 
la  disposition  qui  fait  l'objet  de  l'alinéa  1*-". 

AUTICLK    7. 

Les  ordonnances,  rendues  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  5  et  (i,  doivent,  pour  être  obligatoires, 


^VclUunli:  bet  ollondo  Vorsclirifleii  zii  crlassen  und  i;-egoii  deron 
Nichtlterol^'un^  (ictangnis  bis  zu  drci  Monaton,  Hait,  (ieldstrafe 
und  Einzicliung  einzelner  Gegenstande  auziidrohen. 

Die  Gouvorneuro  konnon  die  ilineu  ini  ^  5  ertoiltc  BofiijTrnis  fUr 
bostininitc  riiuinlich  IjO^Tonzte  nozirkc  andoren  Beaniten  des 
Sciiiitzgcl)iets  widcrrullicli  libertra^'Oii.Dic  Uebertra^iui^  kann  mit 
Einschrankiin^on  stattfinden . 

Die  Vorschrift  des  Abs.  1  iindet  auf  die  (Tûiiverneure  von  Togo 
und  Samoa  und  don  Landesliaui)tniann  der  Marsciiall-lnseln  keiuo 
Anwendun^. 

S  7. 

Die  nach  iUm  Vorschrifton  der  S*:}  5,  Oerlassenen  Verordnungen 
miisscn,  um  V(;rbindlichzu  sein,  iii  ilncin  <Jeltuiigsbczirk  offentiich 
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■être  notifiées  publiquement  dans  leur  ressort  d'application. 
A  moins  que  les  Gouverneurs  (ou  le  Chef  du  pays) 
n'édictent  des  dispositions  spéciales  au  sujet  du  mode  de 
notification  publique,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  l'usage 
local. 


N^  0. 

Rescrit  du  Chancelier  cVEmpire,  en  date  du  27  avril 
1898,  concernant  le  règlement^  les  droits  et  l'exer- 
cice de  la  juridiction  dans  le  Kiautschou. 


Pour  assurer  l'exécution  des  prescriptions  de  l'ordon- 
nance impériale  du  27  avril  1898  [Rcichs-Gcsetzblatt, 
page  173),  concernant  les  droits  dans  le  Kiautschou,  il  est 
disposé,  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  concernant 

bekannt  gemacht  werden.  Bis  die  Gouverneure  (der  Landeshaupt- 
mann)  nahere  Vorschriften  liber  die  Art  der  offentlichen  Bekannt- 
machung  treifen,  hat  sie  in  ortsiiblicher  Weise  zu  erfolgen. 


N^  6. 

Erlass  des  Reichskanzlers ,  betreffend  die  Reyelung  der  RechU- 
verhdltnisse  und  die  Ausàhung  der  Gerichtsbarkeit  in  Kiaut- 
schou . 

Vom  27  April  1898. 


Zur  Ausfuhrung  der  Vorschriften  der  Kaiserlichea  Verordnung 
vom27  April  1898  (Reichs-Gesetzbl.S.  173),  betreffend  dicRechts- 
verhiiltnisse  in  Kiautschou  wird  auf  Grunddes  §  11  des  Gesetzes, 
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les  «Iroits  dans  les  colonies  allemandes  [Hriflis-iiesctz- 
h'dtt,  18S8.  page  75)  (1),  co  ([\\\  suit  : 

ArT1CI-K    l'RKMIKll. 

Dm  if  de  rendre  des  m-donnioices  appartemnxt 
ait  Gouverneur. 

(A  l'article  3,  1°,  2%  10^^  et  11°,  do  la  loi  du  15  mars 
18S8;  articles  2,  3  et  7  de  roj'donuancc.) 

Le  Gouverneur  est,  jusi^u'à  nouvel  ordre,  autorisé  à 
donner  des  instructions  concernant  : 

1.  La  situation  juridic^ue  desClhinois  et  des  membres 
des  tribus  de  couleur,  pour  autant  que  ceux-ci  ne  soient 
pas  soumis  à  la  juridiction  de  l'article  1"  de  l'ordonnance 
impériale  ; 


(1)  Se  rapporte  à  l'ancienne  rédaction  da  la  loi;  maintenant  l'article  15 
de  la  loi  sur  les  colonies  (voir  n^  1  des  textos,  p.  303). 


Iietrcffend  die  Roclitsvei'h;iltiiisso    dcr   dcutsclien  Scliutzgcbictc 
(Reichs-(;o8Ctzbl.  18SS  S.  75)  (1)  folj^endes  bestiinmt  : 

§  1.   Verord?itOif/s)'echt  des  GofH'er?ietn's. 

(Zu§3  Zillor  1,  '^,  lu  uud  11  des  Gcsetzes  voiii  15  Marz  1888; 
,^§2.  3  und7derVcrordnun^). 

Der  (Touvorncur  wird  bis  auf  weitcros  crmiichti^t,  Anordnungcn 
zu  erlassen  iibcr  :  * 

l.Dic  RochtsverhaUnisse  dcr  riiineson  iiiid  dcr  Angoborigon 
farliijj^er  Volksstiinimo,  sowcit  diesolben  nicbt  dor  (loriclitsbarkoit 
des  feî  1  der  Kaiscrlicben  Verordmuig  untersIoUt  siiid, 

2.  die  Re<relun^  der  Recbtsvorbaltnis^e  an  unbeweglichcn 
Sacben  cinscbliesslicb  des  Bor^^werksoif^ontuiiis, 


(1)  Bezicht  sich  auf  dio  friiliore  Fassun^:  des  Schutzg^el 
^rjetzif^en  Fassung  des  Gesetzos  §  15  (vgl.  Text  n''  1). 


îbiotsy;esetzes  ;  in 
der' 
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2.  Le  règlement  de  la  situation  juridique  de  propriétés 
immobilières,  y  compris  la  propriété  minière  ; 

3.  Les  notifications  ; 

4.  L'exécution  forcée  ; 

5.  Le  régime  des  frais  judiciaires.  Sous  les  n^^  3-5,  pour 
autant  qu'il  s'agisse  d'appliquer  des  dispositions  plus  sim- 
ples que  celles  des  lois  allemandes. 

Le  Gouverneur  est  autorisé,  en  outre,  à  édicter,  pour  le 
territoire  de  Kiautschou  ou  pour  certaines  de  ses  parties, 
des  prescriptions  de  police  et  d'autres  concernant  l'admi- 
nistration et  à  comminer,  contre  leur  non-observation, 
l'emprisonnement  jusqu'à  la  durée  de  trois  mois,  l'arrêt 
[H(fft),  des  peines  pécuniaires  et  la  confiscation  de  certains 
objets. 

Le  Gouverneur  soumettra  sans  délai  les  ordonnances 
rendues  par  lui  au  Gliancelier  d'Empire  (Département  de 
la  marine  de  l'Empire)  aux  fins  d'approbation.  La  validité 
de  ses  ordonnances  ne  subira,  de  ce  chef,  aucun  retard. 


3.  das  Zustellungswesen, 

4.  die  Zwangsvollstreckung, 

5.  das  gericlitliche  Kostenwesen,  zu  3-5  insoweites  sich  um  die 
Anwendung  einfachcrcr  Bestimmungon  als  derjenigen  der  dout- 
sclien  Gesetze  handelt. 

Ferner  wird  der  Gouverneur  ermachtigt,  fur  das  Gebiet  von 
Kiautschou  oder  fiir  einzelne  Telle  desselben  polizeiliche  und  sons- 
tige  die  Verwaltung  betreffende  Vorschriften  zu  erlassen  und 
grcffen  die  Nichtbefolsrun^;  dersclben  Gefangnis  bis  zu  3  Monaten, 
Haft,  Geldstrafe  und  Einziehung  einzelner  Gegenstande  anzu- 
drohen. 

Der  Gouverneur  hat  die  vom  ihm  erlassenen  Verordnungen 
ohne  Verzug  dem  Reichskanzler  (Reichs-Marine-Amt)  zur  Geneh- 
migung  vorzulegen.  Die  Giiltigkeit  sciner  Anordnungen  crleidet 
dadurch  keinon  Aul'schub. 


I 
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N°  7. 

a)  Ixcsrrit  iiopcynul  (td rossé  au  Chancelier  de  r Empire 
de  10  octobre  1890,  concernant  fa  création  d'un 
Consci'  cidonia! . 


J'approuve  la  création,  auprès  de  la  division  coloniale 
du  département  des  allai res  étrauf^ères,  d'un  Conseil  colo- 
nial à  titre  de  Conseil  d'experts  eu  matière  d'affaires 
coloniales  et  je  vous  charge  du  soin  de  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  à  cette  fin. 

b)  liistruclioii  du  chancelier  d'Emj)i/-e,  en  date  du 
10  octobre  1890.  af/ant  pour  objet  Veirécution  du  res- 
crit  impérial  relatif  à  la  création  d'un  Conseil  colo- 
ni(fl. 

En  vertu  du  rescrit  souverain  du  10  octobre  1890, 
concernant  la  création  d'un  Conseil  colonial  [Iicichs- 
Cesetz-blatt,  p.  179),  il  est  disposé  ce  qui  suii  : 

N»-  7. 

a)  Kaiserlichcr  Erlass,  betreffend  die  Errichttoif/ cïmcs 

Kolonialrats, 

voiii  10  Oktober  1890. 


Icli  ^'cnclimii^^o,  dass  hoi   dor  Kolonial  Alttoilun^  dos   Auswiir- 
tijjren  AmU  als  sacliverstiindi^or  Beirat  flir  kolonialo  Angolcgen- 
hciton  oin  Koloninlrat  orriclitot   wird,  und  Ix'niiftraiic   Sio,   die 
hierzii  crlbrdorliclion  Anordnun^cn  zii  trcllon. 
b)  Ycrfthjunf/  des  Reichshnnzlers  j//r  ÀKsfYdirumfdcs  Kaiserlichcn 

Krlassvs^  betreffend  dû-  Krii<luinig  rini's  Kolonialrctts, 
voiii   10   Oktolici'  ISIH). 

Aut' (ipimd  dos  Allcîrhocliston  Krlassos,  hotroftond  dio  Krricii- 
tung  cinos  Koloiiialrats,  voin  10  oktoltor  ISOO  (Roichs-Gcsotzbl. 
S.  179)  wird  l''()li::«Mi(los  bcstimni^  : 

25 
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Article  premier. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  sont  nommés  par  le- 
chancelier  d'Empire. 

Les  compagnies  coloniales,  pourvues  d'un  Schutzhrief 
(charte)  impérial  et  celles  qui  sont  en  activité,  dans  les 
colonies,  par  des  entreprises  économiques  importantes, 
seront  invitées  à  proposer,  dans  leur  sein,  des  membres 
pour  le  Conseil  colonial.  En  outre,  les  nominations  auront 
lieu  dans  les  cercles  d'experts,  d'après  l'avis  du  chance- 
lier d'Empire, 

Article  2. 

Les  membres  du  Conseil  colonial  remplissent  leur  charge 
à  titre  honorifique. 

Ceux  non  résidant  à  Berlin  reçoivent,  pour  leur  parti- 
cipation aux  séances,  un  dédommagement  en  rapport  avec 
leurs  dépenses  effectives,  suivant  un  tarif  fixé  par  une 
instruction  spéciale. 

§  L 

Die  Mitglieder  des  Kolonialrats  werden  vom  Reichskanzler 
ernannt. 

Die  mit  KaiserUchem  Schutzbrief  ausgestatteten  oder  in  den 
Schutzgebieten  durch  die  Anlage  wirtschaftlicher  Unternehmun- 
gen  von  bedeutendem  Umfang  in  Tatigkeit  befindlichen  Kolonial- 
Gesellschaften  werden  aufgefordert  werden,  aus  ihrer  Mitte 
]\Iitglieder  zum  Kolonialrat  in  Vorschlag  zu  bringen.  Im  Uebri- 
gon  erfolgt  die  Berufung  aus  den  Kreisen  der  Sachverstandigen 
nach  dem  Ermessen  des  Reichskanzlers. 


Die  Mitglieder  des  Kolonialrats  versehen  ihr  Amt  als  Ehrenamt. 

Die  auswiirtigeû  erhalten  fiir  die  Teilnahme  an  den  Sitzungcn 
ei.îe  ihren  baren  Auslagen  entsprechende  Entschadigimg  nach 
Massgabe  einer  besonderen  Verfûgung. 
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Les  nominations  de  membres  ont  lieu  chaque  fois  pour 
la  {HTiode  d'une  session  du  Conseil  colonial.  La  durée  de 
ces  périodes  est  d'un  an. 

Article  i. 

Le  Conseil  colonial  se  réunit  sur  la  convocation  du  chan- 
celier d'Empire,  sous  la  présidence  du  chef  de  la  division 
coloniale  du  département  des  aifaires  étrangères  ou  du 
fonctionnaire  de  la  division  coloniale  chargé  de  le  suppléer. 

11  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises par  la  division  coloniale  et  est  compétent  pour 
prendre  des  décisions  à  l'égard  des  propositions  de  ses 
membres. 

L'ordre  de  ses  travaux  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment approuvé  parle  chancelier  d'Empire. 


§3. 

Die  Epnonnung  der  Mit^j^liodor  erlblgt  fiir  je  einc  Sitzungspe- 
riode  dos  Kolonialrats.  Die  Zoildaucr  diescr  Poriodon  betni^t  cin 
Jahp. 

i=i   1. 

Der  Kolonialrat  tritt  auf  Boriihm;;'  dos  Reicliskanzlor.s  unter 
dein  Vorsitz  des  Loiters  der  Ivolonial-A))thoiluni::  des  Ausw.lrtigen 
-Vnits  odor  des  mit  seiiiop  StcUvOrtrctiing  boauftragten  Boainteu 
der  Ivoloniiil-Alttlicilun^^  zusaninien. 

l^r  hat  sein  (lutaclitoQ  iihcr  aile  Angelcgonheiten  al)ZugebeQ' 
welche  iliiii  von  der  Ivolonial-Abteilung  uberwiesen  werden,  und 
ist  bofugt,  iil)cr  solb.ststiuidigo  Aatrago  soiner  Mitglieder 
Bosehluss  zu  fass(»n. 

Der    (Tcschaùsi^arig    wird    dtu'cli    einj    vom     Roichskaîizler 
gonehmigtc  Croschaft^ordiiung  ;,'eregelt. 
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Article  5. 

Des  membres  de  la  division  coloniale  de  même  que  des 
représentants  d'autres  administrations  peuvent,  avec  l'au- 
torisation du  chancelier  d'Empire,  assister  aux  séances 
avec  voix  consultative. 

Article  6. 

Le  Conseil  colonial  choisit,  dans  son  sein,  un  comité  per- 
manent de  trois  membres  (1),  dont  l'avis  au  sujet  de  cer- 
taines questions  peut  être  demandé,  par  la  division  colo- 
niale, verbalement  ou  par  écrit,  en  dehors  des  séances  de 
l'assemblée  générale. 

c)  Instruction  du  chancelier   d'Empire^  en   date    du 
14  avril  1895,  concernant  le  Conseil  colonial. 

En  vertu  du  rescrit  souverain  du  10  octobre  1890,  con- 

(1)  Récemment  (en  1906)  le  Conseil  colonial  a  décidé  d'élire  un  comité 
permanent  de  sept  personnes. 


S  o. 

Mito^lieder  der  Kolonial-Abtheilung  sowie  Vertreter  anderer 
Behorden  konnen  mit  Genehmigung  des  Reichskanzlers  den 
Sitzungen  mit  beratender  Stimme  beiwohnen. 

§6. 

Der  Kolonialrat  wâhlt  aus  seiner  Mitte  einen  stiindigen  Aus- 
schuss  von  drei  Personen  (1),  welcher  ausserhalb  der  Sitzungen 
der  Hauptversammlung  von  der  Kolonial-Abtheilung  mn  sein 
Gntachten  in  einzelnen  Fragen  miindlich  oder  schriftlich  befragt 
werden  kann. 

c)    Yerfûgtcng    des  Reichskanzlers^  hetreffend  den  Kolonialrat, 

vom  14  April  1895. 

Aul  Grund  des  AUerhochsten   Erlasses,  betreffend  die  Errich- 

(1)  Neuerdings  (1906)  hat  der  Kolonialrat  beschlossen,  einen  stàndigen 
Ausschuss  von  sieben  Personen  zu  wiihlen. 
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cernant  la  création  d'un  Conseil  colonial,  il  est  disposé  ce 
qui  suit  : 

L'article  3  de  l'instrucfion  du  chancelier  d'P"mpire, 
en  (laie  du  10  octobre  1890  (1)  est  lêdi^a^  comme  suit: 

La  nomination  a  lieu  chaque  fois  pour  la  période  d'une 
session  du  Conseil  colonial.  La  durée  de  ces  périodes  est 
de  trois  ans  (2). 

La  fixation  du  nombre  des  membres  et  la  nomination 
d'autres  membres  demeurent  réservées. 


(1)  V.  article  3  de  l'instruction  précédonte,  p.  3S3. 

(2)  Suit,  dans  le  texte  de  l'ordounancp,  une  disposition  passa.çrére  ron- 
cornant  les  membres  du  Conseil  colonial  de  1805,  la<|uelle  n'a  plus  d'in- 
térôt  actuel  et  n'a  pas  été  reproduite  ici. 


tun^^  cines  Kolonialrats,  vom  lOOkiobor  1890,  wird  folgendesbe- 
stininit  : 

I.  Dcr  .§  3  der  Verfiigung  des  Rcichskanzlers  vom  10  Oktoltcr 
1S0()  (1)  erhillt  nachstehendo  Fassun<^  : 

DicErnonnuii^orfoliit  fiirje  oino  Sitsnng^sporiode  des  Kolonial- 
rats. iJio  Zeitdauor  diosor  Periodoii  lietriigt  droi  Jahro. 

I)ic  Festsetzun^^  dcrZahl  und  dio  Krneunung  weiteror  .Mitj^lie- 
der  blcibt  vorbelialten. 


(1)  S.  Textn'-7b). 
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•     ■        '  N«  8. 

Instruction  du  chancelier  d'Empire,  en  date  du  24  dé- 
cerabre  1903,  concernant  la  constitution  des  Conseils 
du  Gouvernement . 


Aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  sur  les  colonies 
{Reichs-Gezetzblatt,  1900,  page  813),  il  est  disposé,  pour 
les  colonies  de  l'Afrique  orientale  allemande,  de  l'Afrique 
allemande  du  sud-ouest,  du  Cameroun,  de  Togo,  de  la 
Nouvelle-Guinée  allemande  et  de  Samoa,  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Auprès  de  chaque  gouvernement  sera  constitué  un  Con- 
seil du  Gouvernement  qui  se  composera  du  Gouverneur, 
d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  la  colonie  (les 
membres  officiels)  et  d'un  certain  nombre  d'habitants 
blancs  de  la  colonie  (les  membres  non  officiels),  ou  de 
leurs  suppléants.  Trois  membres  non  officiels  au  moins 

N^-  8. 

Yerfùgung  des  Rciclislianzlers^hetreffend  die  Bildung  von  Gouver- 
nemeyitsràten  vom  24  Dezcmber  1903. 


Auf  Griind  des  §  15  des  Scliutzgebietso:esetzes  (Reichs-Gesetzbl. 
1900,  S.  813)  wirdfiir  die  Schutzgebiete  Deatscb-Ostafrika,Deutsch- 
Siidwestafrika,  Kamerun,  Togo,  Deutsch-Neu-Guinea  und  Samoa 
folgendes  bestimmt  : 

§  1. 
Bei  jcdom  Gouvernement  wird  ein  Gouvernementsrat  gebildet, 
der  sien  aus  dem  Gouverneur,  aus  einer  Anzahl  von  Schutzgebiets- 
beamten  (den  amtlichen  Mitgliedern)  und  einer  Anzahl  von  weis- 
s^n  Einwohnern  des  Schutzgebiets  (den  ausscramtlichen  Mitglie- 
clern)oder  deren  Stellvertretern  zusammensetzt.  Als  Mindestzahl 
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doivent  faire  partie  de  chaque  Conseil  du  GouvernemenT. 
Le  nombre  des  membres  officiels  ne  peut  pas  dépasser 
celui  des  membres  non  oiliciels. 

Akticlk  2. 

Le  Gouverneur  désigne  les  foFiclionnaires  qui  feront 
partie  du  Conseil  du  Gouvernement  en  ([ualité  de  membres 
olliciels.  ainsi  que  leurs  supjdéants.  Les  membres  non 
officiels  et  leurs  suppléants  sont  appelés  par  le  Gouver- 
neur à  faii'e  partie  du  (Conseil  du  Gouvernement.  Le  Gou- 
verneur entendra,  au  préalable,  l'avis  des  cercles  profes- 
sionnels. 

Les  noms  des  membres  non  officiels  et  de  leurs  sup- 
pléants, devront  être  communiqués  au  département  des 
^allaires  étrangères,  division  coloniale. 

Article  3. 
Le  Gouverneur  détermine   la  durée  du  mandat  des 

niiisscn  jcdeiH  <  ioiivfrnomcntsraio  drei  aiisscraintliclic  -Mit^'lioder 
an^-C'lioreii.  \)'\o  Zalil  dci*  aintlichcn  Mitglicdcr  dari'  diojcnigo  dcr 
niclitaintliclicii  Jiiclit  ul)c'rslei^"cn. 

I)or  ^iouvcrnour  hostiiiunt,  wcdclio  Beamte  deni  Gouvernements- 
rat,  als  aintliclie  .Mit^licdei'  uiid  deron  Stcllvcrtrotor  angchorcn 
sollon.  I)ic  ausscranillielicn  MitLiiiodcr  uiid  dovon  Sli^Uvorlrotor 
werdiMi  von  deni  (ioiivcrncur  l)Oi'iir('ii.  Ocr  (loiivcrnour  soll  vorhtT 
HiTulskroiso  pitachtlich  lioron. 

I)ic  Xaineii  dcr  iiussorimil»tlicli(Mi  Mitf^'lioder  iiiid  ilircr  Stellver- 
treter  sind  (l<'iii  Auswilrtigoii  Aiiito,  Koloinalalilciluiig,  mitzii- 
teilen . 

?i  3. 
Die  Zcit.aufw  c'iclic  die  Hcrnluii;:-  dt-r  ausscianitliclicii  .Mitgliedcr 
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membres  non  officiels  et  de  leurs  suppléants  ;  elle  sera  au 
moins  d'un  an. 

Article  4. 

Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  du  Gouvernement 
constituent  une  charge  honorifique.  Lorsque  des  membres 
non  officiels  nhabitent  pas  le  lieu  des  réunions,  il  peut 
leur  être  alloué  des  frais  de  route  et  de  séjour,  dont  le 
taux  est  fixé  par  le  Gouverneur.  Les  membres  non  offi- 
ciels doivent  avoir  leur  domicile  dans  la  colonie  ;  autant 
que  possible  on  nommera  des  personnes  demeurant  au 
siège  du  gouvernement  ou  à  proximité. 

Article  5. 

Les  membres  non  officiels  et  leurs  suppléants  reçoivent 
un  brevet  de  nomination.  Ils  s'obligent,  par  leur  accepta- 
tion, à  assister  aux  séances  du  Conseil  du  Gouvernement 
chaque 'fois  qu'ils  n'en  sont  pas  empêchés  par  des  raisons 
majeures.  La  perte  de  la  qualité  de  membre  a  lieu  dans 
les  mêmes  cas  oii.  conformément  à  l'article  32  de  la  loi 


und  ilirer  Stellvertreter  erfoigt,  wird  von  dem  Gouverneur  be- 
stimmt  und  soll  mindestens  ein  Jahr  betrageu . 

§  4. 

Das  Amt  der  Mitglieder  desGouvernementsrats  ist  einEhrenamt. 
Soweit  ausseramthche  ^litgh'eder  nicht  am  Orte  der Verbandlungen 
wohnen,  konnen  ihnen  Fuhrkosten  und  Tagegelder  bewilligt  wer- 
den,  dereii  Hohe  der  Gouverneur  bestimmt.  Die  ausseramthchen 
Mitglieder  mussen  im  Schutzgebiet  ihren  Wohnsitz  haben,  es 
sollen  jedoch  nach  Môglichkeit  solche  Personen  berufen  ^^'erden,  die 
am  Sitze  des  Gouvernements  oder  in  dessen  Nàhô  wohnen. 

§  5. 

Die  ausseramthchen  Mitgheder  undihre  Vertreter  erhalten  eine 
Ernennungsurkunde.  Durch  die  Annahme  verpfhchten  sie  sich,die 
Sitzungen  des  Gouvernementsrats  beizuwohnen,  sofern  sie  nie  h 


allemande  sur  l'organisation  judiciaire,  un  écheviu  est 
frappé  de  l'incapacité  d'exercer  ses  fonctions. 

Article  6. 

Il  y  a  lieu  de  soumettj'e  aux  délibérations  du  Conseil  du 
(louvernement.  avant  leur  envoi  au  département  des 
affaires  étrangères,  division  coloniale  : 

a)  les  propositions  pour  le  budget  annuel  ; 

ô)  les  projets  des  ordonnances  à  rendre  par  le  Gouver- 
neur ou  à  proposer  par  lui,  à  moins  que  celles-ci  ne 
présentent  un  intérêt  purement  local. 

Lorsque  le  Gouverneur  croira,  par  crainte  de  retard 
ou  pour  d'autres  motifs,  devoir  s'abstenir  exceptionnelle- 
ment de  soumettre  un  projet  de  l'espèce  au  Conseil  du 
(îouvernement,  il  aura  à  en  rendre  compte  au  départe- 
ment des  affaires  étrangèi*es.  division  coloniale. 


durch  w  iclitige  Grande  bohindert  sind.  Dor  Vcîrlust  dcr  Mitgliod- 
schaft  fritt  in  denselbenFilllcn  cin,in  welchen  goiniiss  §  32  des  deiit- 
schen  Gerichtsverfassungsgesetzcs  ein  Sclibffe  zu  diescin  Anilc  iiii- 
lalii^  ist. 

§  6. 

Dcni  r.ouverncmcnlsrato  sind  vor  der  Kinroichung  an  das  Aus- 
Miirti^^c  Ami,  Kolonial-Abtoiluni,^  zur  l^cratung  vorzulogen  : 

a)  die  Vorschlii^ofur  don  jiihi'lichon  Ilaushaltsansclila^-  ; 

h)  (lie  Kntwiipfe  der  von  dcni  Gouverneur  zu  erlassenden  odcr 
in  Vorschhi^  zu  brin^j^onden  Verordnungen,  soweit  sicnicht  ledig- 
licli  lokalc  Hcdeutunghabon. 

(llaulttdor  Gouverneur,  bei  Gefalir  ini  ^'erzu^^  odor  aus  amleron 
(Iriindeii,  ausnahniswoise  von  der  Vorlaire  eines  solclien  Knlwurfs 
an  (l(.'n  Gouvcrneuicntsrat  al)solien  zu  niiissen,  se  bat  er  biei'iibcr 
an  das  Auswiirtigc  Amt,  Kolonial-AItteilung  zu  bcricbten. 
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Article  7. 

Il  est  loisible  au  Gouverneur  de  soumettre  également, 
aux  délibérations  du  Conseil  du  Gouvernement,  d'autres 
affaires  que  celles  spécifiées  à  l'article  6, 

Article  8. 
Les  séances  sont  fixées  et  dirigées  par  le  Gouverneur. 

Article  9. 

Les  membres  doivent  recevoir,  en  temps  utile,  connais- 
sance de  l'ordre  du  jour  fixé  pour  les  séances. 

Les  propositions  des  membres  non  officiels,  qui  forme- 
raient un  objet  séparé  à  l'ordre  du  jour,  doivent  être 
présentées  par  écrit.  Le  Gouverneur  peut  refuser  leur 
mise  en  discussion  si  elles  ne  sont  pas  appuyées  par  un 
deuxième  membre  non  officiel. 

Article  10. 
Au  gré  du  Gouverneur  ou  sur  le  désir  d'un  membre 

Dem  Gouverneur  steht  es  frei,  dem  Gouvernementsrat  auch 
and  ère  als  die  im  §  6  bezeichneten  Angelegenheiten  zur  Beratung 
zu  unterbreiten. 

§8. 

Die  Sitzungen  werden  vom  Gouverneur  anberaumt  und  geleitet. 

§  9. 

Den  Mitgliedern  ist  rechtzeitig  von  den  fiir  die  Sitzungen  aufge- 
stellten  Tagesordnungen  Kenntnis  zu  gebeu . 

Antrage  von  ausseramtlicben  Mitgliedern,  welche  einen  selb- 
standigen  Gegenstand  der  Tagesordnung  bilden  sollen,  sind  scbrift  • 
lich  anzubringcn.  Der  Gouverneur  kann  ilire  Beratung  versagen, 
wenn  sie  nicht  von  einem  zweiten  ausseramtlicben  Mitglied  unter- 
stiitzt  sind. 
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non  officiel,  il  est  procédé  à  un  vote,  dont  le  résultat  fait 
l'objet  d'une  mention  spéciale  au  procès-verbal  (article  11). 
Le  (iouverneur  n'est  pas  lié  par  le  résultat  des  délibé- 
rations, même  en  cas  de  vote. 

Article  11. 

11  est  dressé,  des  séances  du  Conseil  du  (^louvernement, 
un  procès-verbal  qui  doit  contenir  le  compte  rendu  in 
extenso  de  la  séance.  Le  procès-verbal  doit  être  signé  par 
le  Cïouverneur,  le  secrétaire  (1),  et  au  moins  par  deux 
membres  non  ofliciels. 

Articlk  12. 

Une  copie  du  procès-verbal  sera  transmise,  en  ce  qui 
"Concerne  cha(iue  délibération,  au  département  des  afifaires 
étrangères,  division  coloniale. 

(1)  ProtohoUfuhrer,  littéralement  :  renrogistreur  du  procès- verbaL 
Note  du  traducteur. 

i=5  10. 

jNacli  dem  Krnipsson  dos  Gouverneurs  oder  auf  A'ciianii'on  oincl 
ausseranillichcn  Mit^iiodsist  oino  Abstiinmun^'liorboizuluhrea  und 
nl)er  das  Er{?ebnis  ein  besonderer  Vernicrk  in  das  Protokoll  (§  11) 
auizunelimcn. 

D^r  Gouverneur  ist  an  das  Er*i-ebnis  dcr  Boratunii",  auch  ini 
VaVu'  dor  Abstiniiiiuiii:,  nicht  ^ebundon. 

?^  11. 
Uebcr  die  Sitzun^cn  des  (Touvcinoiiifiiisraiswii'd  oin  Prolokols 
^olulirl,  wolchc's  don  llor;.iaii^"  der  Sitzuu^- wicdorzu^'cijeii  liât.  Das 
Protokoll  ist  von  dem  (iouverMOui',  dcni  Protokollfiiliror  uiul  niin- 
destens  zwci  ausscTanitliclieii  Mit^^'Hedern  zu  iiiiierzeiclmon. 

Einc  Al»sclirilt  des  Protokolls  iibci'  ('incji'ilc  PciMiuiiii-  ist  dcni 
Auswiirtigon  Anitc,  Kolonial-Abtcilun^-,  cinzuroiclicn. 
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Article  13. 

Les  membres  du  Conseil  du  Gouvernement  sont  tenus 
au  secret  dès  que  le  Gouverneur,  à  roccasion  d'un  objet 
déterminé,  en  exprime  le  désir. 

Article  14. 

Les  suppléants  des  membres  ont,  autant  qu'ils  sont 
convoqués  à  prendre  part  aux  travaux  du  Conseil  du 
Gouvernement,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que 
les  membres. 

Article  15. 

Il  appartient  au  Gouverneur  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
instruction. 


13. 


Die  Mitglieder  des  Gouvernementsrats  sind,sobald  diesbeieinem 
îgenstande  von  de 
lialtung  verpfliclitet. 


Gegenstande  von  dem  Gouverneur  gewunsclit  wird,  zur  Geheim 


§  14. 

Die  Yertreter  der  ]MitgIiedcr  haben,  soweit  sie  zur  Teilnabme  an 
dem  Gouvernementsrat  zugezogen  werden,  dieselben  Recbie  und 
Pflichten,  wie  die  Mitglieder. 

§  15. 

Der  Gouverneur  ist  befugt,  Ausfiibrungsbestimmungen  zu  dieser 
Verfugang  zu  erlassen. 
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N'o  9 

Ordonnance  du  (ioureé-neur  Imprridl ,  en  date  da 
l'i  mars  1809 ,  concernant  hi  rcprcsentation  de  la 
co II nnanautc  civile  dans  le  Kiantschoii. 


Pour  faire  participer  la  communauté  civile  de  ce  pays 
aux  travaux  ayant  poui*  objet  le  bien-être  de  la  colonie, 
j'ordonne  ({ue  la  communauté  désigne  des  représentants 
(|ui  seront  réunis  en  Conseil  par  le  Gouvernement  au  sujet 
d'affaires  concernant  la  communauté  civile  et  qui  se  char- 
geront des  médiations  entre  celle-ci  et  le  Gouvernement. 

A.  La  désignation  des  trois  représentants  de  la  commu- 
nauté civile  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1.  Un  représentant  sera  nommé  par  le  Gouverneur 
après  que  celui-ci  aura  entendu  le  Conseil  du  Gouverne- 
ment. 


Nr  !>. 

Yerordnniif/  des  Kaiserlic/tcn  (ioui'ernt'Krs,  be(reffend 

Yertretu7if/  der  Civilgeineinde  i?i  Kiautschon. 

Vom  13  Milrz  1899. 


Vin  die  liiosigc  Civilgcniciiid»'  un  ilcr  Arhoit  fur  dus  Wohl  dcv 
Kolonie  zu  botciligon,  ordiio  ich  an,  dassdi'ei  Vertrctor  dcrsclbeu 
auf|Liestcllt  wordon,  wclclic  voiu  Gouvernement  in  Angelcgcn- 
heiten,  welclio  die  Civilgcmeindc  l>etrcffen.  zu  Kaic  gozogen 
wcrdcn  und  dio  Vcrniittclung  zwisclion  ('ivilgenioinde  uud  Gou- 
verncniont  ultcrnohmcn. 

A.  Die  AufstC'llung  dor  drci  Vcilrck'i'  dcr  Civilpjiiicindc  erfolgt 
in  fol^^endor  W'oise  : 

1.  VÀu  Vertrcler  wirdcrnaniit  voni  ( louverneiirnach  Anhorung 
des  (louverncnientsrat.s  ; 
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2.  Les  firmes  non  chinoises,  inscrites  au  registre  com- 
mercial, éliront  un  représentant  dans  leur  sein.  Chaque 
firme  n'aura  qu'une  voix. 

3.  Les  propriétaires  fonciers  contribuables,  inscrits  au 
livre  de  la  propriété  foncière,  éliront  également  un  repré- 
sentant dans  leur  sein.  Le  montant  annuel  de  la  contri- 
bution foncière  doit  s'élever  au  moins  à  50  dollars.  A 
chaque  propriété  immobilière  ne  sera  attribuée  qu'une 
voix.  Aucun  propriétaire  ne  pourra  jouir,  en  même  temps, 
de  plus  d'une  voix. 

B.  Les  représentants  seront  entendus  avant  la  publi- 
cation d'une  ordonnance  ou  l'introduction  d'une  mesure 
qui  touche  à  des  questions  économiques  d'intérêt  général. 
Le  Gouverneur  sera  libre  de  les  consulter  en  des  séances 
en  commun  avec  le  Conseil  du  Gouvernement. 

C.  La  désignation  des  représentants  aura  lieu  pour  un 

an  (1). 

(1)  Suivent,  dans  le  texte  de  l'ordonnance,  des  dispositions  particu- 
lières concernant   la  date  et  le  lieu  des  élections,  qui   ne  présentent 

2.  Ein  Yertreter  wird  gewahlt  von  den  im  Handelsregister 
eingetrairenen  nichtchinesischen  Finiien  aus  ihrer  Mitte.  Jedo 
Firma  hat  nur  eine  Stimme  ; 

3.  Ein  Yertreter  wird  gewâhltvon  dea  im  GruQdbucheeiûgetra- 
genen  steuerpflichtigen  Grundbesitzern  aus  ihrer  Mitte.  Der  jâhr- 
^iche  Betrag  der  Grundsteuer  muss  mindestens  50  Dollar  betra- 
gen.  Fiir  jedes  Grundstiick  gilt  nur  eine  Stimme.  Kein  Besitzer 
darf  zugleich  melir  als  eine  Stimme  haben. 

B.  Yor  dem  Erlass  eiiier  Yerordnung  oder  Einflihrung  einer 
Massregel,  durch  die  wirtschaftliche  Interessen  von  allgemeiner 
Bedeuturig  beriihrt  werden,  werden  die  Yertreter  geliort.  Ihre 
Hinzuziehung  zu  2:emeinschat'tlichen  Sitzungen  mit  dem  Gouver- 
nementsrat  steht  dem  Ermessen  des  Gouverneurs  anheim. 
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Le  candidat,  qui  réunit  lo  jdus  grand  nombre  de  voix, 
sera  proclamé  élu.  En  cas  de  parité  de  voix  le  sort  déci- 
dera. 


aucun  intérêt  pour  la  question  qui  nous  occupe  et  qui,  par  conséquent, 
n'ont  pas  été  reproduites  ici. 

C.  Die  Aufstellung  dor  Vertreter  erfol-^^t  iiufein  Jalir...  (1). 

Dorjcnij^e  Kandidat,  dcr  die    nioisten  Stimmen  auf  sich  verei- 
ni-jt,  gilt  alsj^^ewillilt.  Hei  Stiininenjjleicîdieit  entsclieidet  das  Loos. 


(Ij  Ks  folfj^en  iiu  Texte  (1er  \'ei'or(lnun2:  J^^pacialbestininiungen  iih«'r 
Z'Mt  und  Ort,  der  Wahl,  die  fur  unsero  Kra^o  ohne  Interosso  i'mI 
deshalb  hier  nicht  aljirodruckt  sind. 


COLONIE  lïALIKWE 


DE 


L'ERYTHREE 


Erythrée. 
ORGANISATION  DE  LA  COLONIE  D'ERYTHREE 

Loi  du  24  mai  Î90.1,  ?i°  203,  Gazette  oiîicielle  du  4  juin 
Î9Q3,  tV  l'JO  ;  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d'Ery- 
thrée [supplément)  du  l'\juillet  1903,  n°  20. 


VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et   la 
volonté  de  la  Nation,  Roi  d'Italie. 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  approuvé  ; 
Nous  avons  sanctionné  et  promulguons  ce  qui  suit  : 

Organisation  de  la  colonie  d'Erythrée. 

Article  premier. 
Il  est  institué  près  le  Ministère  des  .VfTaires  étrangères 

Eritrea 


ORDINAMENTODELLA  COLONIA  ERITREA 


Lf^gge  2 1  Magr/io  1003,  n.  205.  Gazzetta  iifficiale  ^//im/7«o  1903, 
n.  l:iO;  l)ollettino  w^cidXa  délia  Colonia  Eritrea  {Supplemento) 
del  r  luglio  1903,  n.  2(1. 


VITTORIO  KMANQKLK   III,  por  -razia  di  Dio  e  por  volontà 
délia  Nazione,  Ue  d'Italia. 

11  Sonato  ela  Caméra  doi  deputati  hanno  ap[)rovato  ; 
Noi  abbiamo  sanzionato  e  proinul'jrhiamo  (juanto  segue  : 

Ordinamento  délia  Colonia  Eritrea. 

Articolo  1. 

E  istituito  prossû  il   Ministei'o  (i<'irli  atTa/i  esteri  un  Consiglio 
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un  Conseil  colonial  composé  du  sous-Secrétaire  d'État  de 
ce  ministère,  président,  du  directeur  de  l'Office  colonial 
et  du  Commissaire  général  pour  l'émigration,  qui  en  sont 
membres  de  droit,  de  deux  fonctionnaires,  l'un  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  et  l'autre  de  l'administration  du 
Trésor,  ainsi  que  de  six:  autres  membres  de  compétence 
reconnue,  nommés  par  décret  royal  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  arrêtée  en  Conseil  des 
Ministres.  Un  tiers  de  ces  membres  est  renouvelé  chaque 
année  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

En  dehors  des  objets  indiqués  par  la  présente  loi,  le 
Conseil  colonial  peut  être  consulté  sur  toutes  les  questions 
concernant  la  colonie. 

En  cas  de  besoin,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
pourra,  pour  l'étude  d'une  question  déterminée,  adjoindre 
au  Conseil  des  personnes  de  compétence  reconnue  et  d'ex- 
périence technique  ou  locale  ;  ces  personnes  n'auront  pas 
droit  de  vote. 

coloniale  composto  del  sotto  segretario  di  Stato  del  Ministero 
degli  affari  esteri,  présidente,  del  direttore  deirufficio  coloniale  e 
del  commissario  générale  per  l'emigrazione,  che  ne  sono  membri 
nati,  di  due  funzionari,  uno  dcU'Amministrazione  dalla  guerra, 
Taltro  dell'Amministrazione  del  tesoro,  e  di  altri  sei  membri  di  ri- 
conoscluta  competenza,  nominati  con  decreto  reale  su  proposta  del 
ministro  degli  affari  esteri,  udito  il  Consiglio  dei  ministri,  da  rin- 
novarsi  per  un  terzo  ogni  anno  e  che  possono  essere  riconfermati. 

Oltre  che  sugli  argomenti  indicati  délia  présente  legge,  il  Con- 
siglio coloniale  puô  essere  consultato  su  qualsiasi  questione  concer- 
nente  la  Colonia. 

Ove  la  specialità  degli  argomenti  da  esaminare  lo  faccia  rite- 
nere  opportune,  il  ministro  degli  affari  esteri  puô,  per  lo  studio  di 
una  determinata  questione,  aggregare  al  Consiglio  persone  di  rico- 
nosciuta  competenza  ed  esperienza  tecnica  o  locale,  le  quali  non 
avranno  diritto  di  voto . 
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Les  fonctions  de  conseilloi*  colonial,  effectif  ou  :i(lJoiiit, 
seront  gratuites,  saut*  remboursement  des  frais  aux. 
membres  habitant  hors  de  lîome. 

Article  2. 

Dans  les  dix -huit  mois  de  la  promulgation  do  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  (hiRoi,  après  avoir  entendu  le 
Gouverneur  de  la  colonie  et  le  (ionseil  colonial,  prt)- 
mulguera  dans  la  colonie,  par  décret  royal,  les  codes  civil, 
commercial,  pénal,  de  procédure  civile  et  pénale  et  le 
code  de  marine  marchande,  avec  les  règlements  qui  s'y 
rapportent,  en  y  introduisant  les  moditîcations  dont  il  est 
question  dans  le  paragraphe  premier  de  l'article  'A  et  on 
y  appliquant  les  dispositions  des  articles  (>,  11  et  12  du 
décret  royal  du  5  mai  1802,  n''  270.  et  la  jurisprudence 
jusqu'alors  en  usage  dans  la  colonie. 

La  législation  dont  il  est  question  au  prosent  article 
fixera,  pour  la  propriété  foncière  soumise  au  droit  italien, 

Sai-aiHio  gratu'to  le  l'iuizioni  di  ooiisij^-hore  eûloaiale  eosi  oUet- 
tivo  conie  afic^iiinto  salvo  il  riniborso  dcllo  spcso  ai  moml»ri  re-^i- 
denti  fiiori  di  Roma. 

Akticolo  'J. 

Entro  diciotto  mosi  dalla  proiiuili^azionedolla  prcsonte  Icîîgo,  il 
^iovcrno  dol  Ro  con  decroto  rcale,  sontito  il  ^ovornatoro  doUa 
<'.)loiua  e  il  Caiisiglio  coloniale,  proinul^dioi'ii  nella  ('olonia  i  codici 
civile,  di  commorcio,  pénale,  di  procedura  civile  e  pénale  o  quollo 
per  la  marina  mercantile  con  i  rt'lativi  reu^ola menti,  iiitroiluc'n- 
dovi  le  niodillcazioni  (li  cui  ncl  para^rrafo  primo  (leU'art.  '^,  Icrine 
lino  allora,  riijcuardo  ai  me  lesiini,  le  disposizioni  degli  art .  (î,  1 1  e 
1  del  l'o^io  (Iccreto  5  ma,Li*^io  1S1)2,  n  270,  e  la  ^^iurisprudenza 
linora  in  uso  nella  (  olonia . 

Nella  le;^^islazionêili  cui  n;jl  pr^^'-îenlf  articolo.  sarà  sancita,  [mt 
la  proprietà  fondiaria  .sott;H)Osta  al  diritto  italiano,  la  islituzione 
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une  uuitè  minima  de  propriété  rurale  avec  les  accessoires 
qui  s'y  rattachent  ;  cette  unité  ne  pourra  faire  l'objet 
d'une  expropriation  pour  dettes. 

Article  3. 

Le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  consulté  le  Gou- 
verneur de  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  a  la  faculté 
d'étendre  à  la  colonie  d'Erythrée,  par  décret  royal,  les 
lois  et  règlements  du  royaume  en  y  apportant  les  modi- 
fications requises  par  les  conditions  locales,  mais  qui  ne 
concernent  pas  le  statut  personnel  et  familial  des  Italiens 
et,  sous  la  même  réserve,  de  promulguer  des  dispositions 
législatives  nouvelles. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent,  du  premier 
paragraphe  de  l'article  2  et  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  4  ne  seront  applicables  que  pour  autant  que  la 
présente  loi  n'en  dispose  pas  autrement. 

Le  statut  personnel  des  indigènes  et  leurs  relations  de 

di  una  imita  minima  di  propriété  rurale  con  i  relativi  accessorî.  la 
quale  non  puo  essere  oggetto  di  espropriazione  per  debiti. 

Articolo  3. 

Il  Governo  del  Re,  cou  decreto  reale,  sentito  il  governatore  délia 
Colonia  e  il  Consiglio  coloniale,  ha  facoltà  diestendere  alla  Colooia 
Eritrea,  le  leggi  e  i  regolamenti  del  regno,  portandovi  le  modifica- 
zioni  che  siano  richieste  dalle  condizioni  locali,  purchè  non  riguar- 
dino  lo  stato  personale  e  di  famiglia  degli  italiani,  e,  sotto  la 
medesima  riserva,  di  promulgarvi  disposizioni  législative  nuove. 

I  provvedimenti  di  cui  al  paragrafo  précédente,  al  primo  para- 
grafo  dell'art.  2  e  all'ultimo  paragrafo  dell'art.  4  saranno  appli- 
cabili  solamente  in  quanto  la  présente  legge  non  disponga 
altriraenti. 

Lo  stato  personale  degli  indigeni  e  le  loro  relazioni  di  diritto 
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droit  pi'ivè  seront  réglés  selon  les  coutumes  locales,  les 
religions  et  les  races. 

Les  indigènes  seront  régis  par  le  droit  pénal  spécial, 
basé  sur  les  coutumes  locales,  sauf  les  modifications  qui 
y  seront  introduites  par  décret  motivé  du  Gouverneur. 

Article  4. 

Le  gouvernement  du  Roi,  ouï  le  Gouverneur  de  la  colo- 
nie et  le  Conseil  colonial,  arrêtera  les  dispositions  concer- 
nant :  1"  L'organisation  judiciaire  de  la  colonie  en  ce  ([ui 
concerne  les  non-indigènes  et  les  rapports  entre  eux  et 
les  indigènes  ; 

2*^  Les  bases  spéciales  qui  doivent  régler  la  connais- 
sance des  conflits  entre  les  indigènes  et  les  accusations 
d'indigènes  à  charge  d'autres  indigènes. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  gouvernement  du  Roi,  après  avoir  entendu  le 
Gouverneur  do  la  colonie  et  le  Conseil  colonial,  promul- 

piivato,  souo  ro^'Olatc  seconde  le  consuetudini  locali,  le  religioni  c 
le  razzc. 

Vùv  gl'indigoni  vi^c  il  (Hritto  pénale  spéciale,  fondato  sullc  con- 
suetudini locaH,  salvo  le  niodillcazioni  chc  vi  vcngano  introJotto 
con  décrète  motivato  del  governatore. 

Akticoi.o  4. 

Saranno  staliilite  dal  Govorno  dd  Ko,  ndito  llgovornaton- delhi 
■J'olonia  0  il  Cousi^dio  coloniale,  le  disposizioni  riguardanii  : 

I"  lordinaniento  giudiziario  délia  Colonia  por  (|uaiito  concerne 
i  iKin  indigoni  o  i  rapporii  ira  quosti  o  j^di  indiii<'iii  ; 

2°  le  norme  spociali  clie  dovono  regolare  la  conoscenza  délie 
controversie  fra  gli  indigoni,  o  (loi  reati  di  iiulii^ciii  a  carico  di 
altri  indigoni. 

lùîtrt)  (lioiotto  nit'si  dalla  [Ji'Onud^M/ionc  dolla  piescntc  ie,i;-^o  il 
^ioverno  do!  Re,  con  decreto  realo,  seutito  il  governatore  délia  Co- 
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guera  dans  la  colonie,  par  décret  royal,  les  dispositions 
propres  à  régler  les  relations  juridiques  entre  les  indi- 
gènes et  les  non-indigènes  et,  d'une  manière  spéciale, 
entre  les  Européens  ou  assimilés  et  les  diverses  races 
indigènes  ou  immigrées  qui  peuplent  la  colonie . 

Article  5. 

Le  gouvernement  du  Roi  arrêtera,  en  outre,  après  avoir 
consulté  le  Gouverneur  de  la  colonie  et  le  Conseil  colo- 
nial, les  dispositions  concernant  l'organisation  adminis- 
trative coloniale. 

Dans  les  limites  de  l'organisation  et  du  budget,  le  Gou- 
verneur de  la  colonie  a  la  faculté  d'introduire  dans  les 
rouages  administratifs  les  modifications  requises  par  les 
besoins  coloniaux,  en  en  donnant  immédiatement  avis  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

lonia  e  il  Consiglio  coloniale,  promnlgherà  nella  Colonia  le  dispo- 
sizioni  intese  a  regolare  le  relazioiii  giuridiche  fra  indigeni  e  non 
indigeni,  ed  in  S2)ecial  modo  fra  europei  od  assimilati  e  le  varie 
razze  indigène  od  aTventizie  clie  popolano  la  Colonia. 

Articolo  5. 

Saranno  pure  stabilité  dal  Governo  del  Re  udito  ilgovernatorc 
délia  Colonia  e  il  Consiglio  coloniale,  le  disposizioni  riguardanti 
l'ordinamento  amministrativo  coloniale. 

Entro  i  confini  dell'organico  e  del  bilancio,  il  governatore  délia 
Colonia  ha  facoltà  di  introdurre  negli  organi  amministrativi  le 
niodificazioni  richieste  dai  bisogni  coloniali,  mandandolead  effetto 
ed  informandone  immediatamente  il  Ministro  degli  affari  esteri. 

Articolo  6. 

L'ordinamento  militare  délia  Colonia  è  stabilité  dal  Governo  del 
Re  su  proposta  del  governatore. 
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Article  0. 

L'organisation  militaire  de^la  colonie  est  arrêtée  par  le 
^'^ouvernement  du  Roi  sur  la  proposition  du  (louverneur. 

Le  Gouverneur,  tenant  compte  de  la  situation  politique 
(le  la  colonie  et  de  Tétat  du  budget  colonial,  soumettra  â 
l'approbation  du  gouvernement  du  Roi,  après  avis  préa-    I 
lable  du  commandant  des  troupes  qui  sera  joint  à  sa  pro-  j 
position,  le  contingent  des  troupes  à  tenir  sous  les  armes 
dans  les  diverses  réj'ions. 


'O' 


Article  7. 

Pour  l;i  colonie  d'Erythrée,  tous  les  pouvoirs  et  attri- 
butions déférés  au  gouvernement  du  Roi  seront  exercés 
par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  Allai res  étrangères. 
Le  Ministre  du  Trésor  aura  dans  la  colonie  d'Erythrée 
une  trésorerie  qui,  en  dehors  des  charges  (jui  lui  seront 

Il  governatore,  tenuto  conto  délia  situaziono  politica  délia  Co- 
lonia  G  dolle  condizioni  dcl  bilancio  coloniale,  sottoporrâ  all'ap- 
provazionc  dol  Goveruo  dol  Ro,  provia  parère  del  coniandauto  le 
truppo  elle  uuirà  aile  sue  proposte,  il  contini^ento  di  truppa  da 
tenersi  sotto  le  armi  uoi  vari  reparti. 

Articolo  7. 

Nei  rispelti  dclla  (/oloiiia  Ki  itrea,  tuitc  le  facoUii  c  tuttc  le  attri- 
Ituzioni  dolerite  al  Governo  del  Re  vengono  esercitate  pcr  mezzo 
(loi  miiiislro  dcgli  affari  estori. 

Il  Ministre  del  tesoro  ha  nellaC'olonia  Eritrea  una  sua  tesoreria, 
la  (|uale,  oltrc  agli  incarichi  ad  essa  allidati  dii-ettanionte  da  quel 
Ministcio,  jjrovvcde  al  SLMviziodi  cassa  por  coato  dcH'Aniininistra 
zione  col(jiiiale. 

Akticolo  8. 
Il  Governo  del  Re  provvederà  airaccertamento  di  tuttc  le  terre 
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attribuées  directement  par  ce  ministère,  devra  pourvoir 
au  service  de  caisse  pour  le  compte  de  l'administration 
coloniale. 

Article  8. 

Le  gouvernement  du  Roi  pourvoira  à  la  délimitation  de 
toutes  les  terres  qui  sont  à  la  libre  disposition  de  l'Etat  et 
à  leur  culture,  soit  en  les  affermant  aux  indigènes  sur  des 
bases  qui  seront  déterminées  par  le  Gouverneur,  soit  en 
accordant  des  concessions  temporaires  à  des  sociétés  ou 
des  concessions  temporaires  ou  perpétuelles  à  des  Euro- 
péens ou  assimilés  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  la  faculté  : 

1°  d'aliéner  des  terrains  de  propriété  domaniale  ; 

2°  de  concéder,  dans  les  centres  habités,  des  terrains 
destinés  aux  édilités,  soit  en  propriété  absolue  et  perpé- 
xuelle,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  en  emphytliéose 
perpétuelle  ou  temporaire,  et  de  régler  les  concessions  de 
€ette  nature  déjà  faites  ; 

di  libéra  disponibilità  délia  Stato  e  alla  coltivazione  délie  terre 
stesse,  sia  per  mezzo  di  atïito  conceduto  ad  indigeni  mediante 
canoni  da  determinarsi  dal  governatore,  sia  con  concessioni  tem- 
poranee  a  società,  o  con  concessioni  temporanee  o  perpétue  ad 
europei  od  assimilati,  a  titolo  oneroso  o  gratuito. 
11  Governo  del  Re  ha  facoltà  : 

1°  di  alienare  fabbricati  di  proprietk  demaniale  ; 

2°di  concedere  nei  centri  abitati  terreni  a  scopo  edilizio,  sia  in 
proprietk  assoluta  e  perpétua,  a  titolo  oneroso  o  gratuito,  sia  in 
enfiteusi  perpétua  o  temporanea,  e  di  rigolare  le  concessioni  di  tal 
natura  giâ  fatte  ; 

3°  di  concedere  minière. 

Entro  diciotto  mesi  dalla  promulgazione  délia  présente  legge,  il 
Ooverno  del  Re,  sentito  il  governatore  e  il  Consiglio  coloniale,  pro- 
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'.l"  de  concéder  des  minières. 

Dans  les  dix-huit  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  gouvernement  du  Roi,  a[»rés  avoir  pris  l'avis  du 
(lOuverneur  et  du  Conseil  colonial,  promulguera  pour  la 
colonie  les  dispositions  :  a)  réglant  le  lotissement  des 
terres  domaniales  disponibles  et  les  droits  concernant  les 
concessions  des  dites  terres  pour  les  divei-s  usages,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  et  la  déchéance  éventuelle  des 
<lites  concessions  ;  b)  déterminant  les  limites  dans  lesquel- 
les ces  concessions  seront  soumises  à  la  sanction  du  (îou- 
verneur  et  en  dehors  desquelles  elles  devront  obtenir  la 
sanction  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Conseil 
colonial  ayant  été  entendu. 

Ju^qu'à  cette  promulgation,  les  concessions  de  terrain 
pour  tous  usages  continueront  à  être  régies  dans  la  colo- 
nie par  la  loi  du  l^'"  juillet  1890,  n°  7,003  et  par  les  régies 
administratives  en  usage,  poui*  autant  (qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  à  la  présente  loi. 

niiil^-ht'ri'i  le  (li.sj)0>:izioni  iiitt'S(3  a  roii'ûlaro  nolhi  Cûlonia  la  divi- 
sione  in  lotti  dcllo  torrc  di  lii)era  disponibilitii  dollo  Stato,  le  norino 
c  le  competoaze  relative  aile  conccssioiii  dollo  torro  stesse  a  qnal- 
siasi  scopo,  a  titolo  oiioroso  o  gratiiito,  od  alla  docadcnza  cventuale 
(li  questc  concossioni,  noncliè  a  dotorniinaro  i  limiti  entre  i  quali 
«piosto  concossioni  possono  lipoptaro  la  sanziono  dol  fi'ovornatoro 
ed  oltro  i  quali  dovranno  ri[)ort:iro  la  sanziono  dol  niinistrû  dogli 
affari  e.'^tcrisontito  il  Consi^dio  coloniale. 

Fine  a  quosta  i)roinulgaziono  riinarranno  in  vis^orenoUa  Colonia 
por  le  concossioni  di  terreni,  ;i  (|iialsiasi  scopo,  la  lo^-^^o  \°  luglio 
181H),  n.  7003,  0  le  norme  ainininisirativc  in  uso,  in  (pianto  non 
sinno  contrario  alla  prosonto  Ioitlcc. 

AuTicoi.o  '.). 
11  Governodol  Ro,  su  proposta  dol  i^^ovornatore  e  sentito  il  Con- 
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Article  9. 

Le  gouvernement  du  Roi,  sur  la  proposition  du  Gou- 
verneur et  avec  l'assentiment  de  Conseil  colonial,  établira 
par  décret  royal  les  taxes,  impôts,  droits  de  douane  et 
contributions  indigènes  dans  la  colonie. 

Lorsque  des  circonstances  spéciales  imposeront  des 
exemptions  ou  des  diminutions  ou  exigeront  des  augmen- 
tations de  contributions  aux  populations  indigènes,  le 
Gouverneur  aura  le  droit,  limité  à  l'exercice  en  cours, 
d'accorder  les  exemptions  ou  les  diminutions,  et  de 
décréter  les  augmentations  dans  la  limite  de  un  tiers,  en 
en    référant    immédiatement   au    Ministre     des    Affaires 


étrangères. 


Article  10. 


Pendantles  cinq  années  qui  suivent  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  ne  pourra  pas  être  établi  dans  la  colonie 
de  nouveaux  privilèges  gouvernementaux. 

siglio  coloniale,  provvederà  per  dccreto  reale  intorno  aile  tasse, 
imposte,  dazidogalani  e  tributi  indigeni  nella  Colonia. 

Ove  speciali  circostanze  impongano  esenzioni  o  diminuzioni  o 
suggeriscano  aumenti  di  tributi  aile  popolazioni  indigène,  il  gover- 
natore  avrà  facoltâ,  limitatamente  aU'esercizio  in  corso,  di  decre- 
tare  le  esenzioni  o  diminuzioni.  corne  pure  di  decretare  gli  aumenti 
entro  il  limite  di  un  terzo,  riferendone  immediatamente  al  ^linistro 
degli  affari  ester i. 

Articolo  10. 

Per  un  quinfpionnio  dalla  promulgazione  délia  présente  legge 
non  potranno  essere  stabilité  nella  Colonia  nuove  privative 
governative. 

Trascorso  il  quinquennio,  non  potranno  stabilirsi  se  non  per 
legge. 
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Passé  les  cinq  ans,  il  ne  pourra  en  être  établi  que  par 
une  loi. 

Artici.i:  1 1 . 

Le  gouvernement  du  Uni  a  l;i  laculté,  pour  la  colonie 
<rErythrée,  de  contracter  des  emprunts  et  de  créer  des 
dettes  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  construction  du  che- 
min de  fer  Sahati-Asmara,  de  S(M1  prolongement  éventuel 
et  pour  d'autres  travaux  d'utilité  publique  concernant, 
soit  les  voies  de  transport,  soit  la  canalisation  de  l'eau 
pour  les  usages  agricoles.  La  charge  annuelle  du  budget 
€oh»nial  pour  les  intérêts  et  le  remboursement  ne  pourra 
dépa'^ser  une  somme  équivalente  aux  deux  tiers  des 
recettes  locales  calculées  sur  la  moyenne  des  cinq  der- 
nières années. 

L;i  charge  du  budget  ne  pourra  dépasser  plus  de  vingt 
exercices  financiers  pour  la  ligne  Sahati-Asmara,  ni  dix 
années  pour  les  prolongements  éventuels  et  pour  les 
autres  travaux  mentionnés  au  paragraphe  précédent. 

Articolo  U. 

Il  Govcrno  del  Ro  ha  facoltà  {xt  la  Colonia  Eritroa  dicontrarro 
mutui  cd  acccndere  debiti  \iov  provvodore  aile  spcse  di  costruzione 
délia  forrovia  Sahati-Asmara,  (loi  suoi  ovontiiali  prolun^^anicnli  c 
per  altro  opère  diutilità  pul)l)lica  concornonti  sia  la  viabilità,  sia 
la  raccolta  dollc  ac(|no  a  scopo  a^^ricolo.  L'onorc  coniplosiïivo 
annuo  dcl  l)ilancio  coloniale  pi'i'  intoressi  e  quote  di  riniliorso  non 
devra  suporarc  la  soinnia  eciuivalentc  ai  duo  terzi  dclle  entrato 
locali  conq)utato  sulla  média  doiruUimo  ((uin([U('nnio. 

li'impoL,nio  (li  l»alaiici()  non  devra  diiiaro  oltro  vcnti  oscrcizi 
linaii/iari  i)or  la  linea  Sahati-.Vsmara,  no  oltro  dicci  per  i  suoi 
cvcntuaU  jJPoluriLramcnli  opcr  !<'  altro  oporo  monzionalo  ne!  {)ara- 
gralo  [)rccr(l('nto. 

11  Govcrno  (loi  R<'  lia  pure  facoUii  di  concodcro  a  privati  oa 
socictà  l'cscrcizio  délia  forrovia  Massana-A^imara. 
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Le  gouvernement  du  Roi  aura,  en  outre,  la  faculté  de 
concéder  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  rexploi'ation 
de  la  voie  ferrée  Massaouah-Asmara. 

Pour  l'exercice  du  pouvoir  concédé  par  le  présent 
article,  le  gouvernement  du  Roi  procédera  par  décret 
royal,  après  avoir  pris  l'avis  du  Gouverneur  de  la  colonie 
et  du  Conseil  colonial. 

Article  12. 

Le  budget  de  la  colonie  d'Erythrée,  aux  fins  de  la  loi 
sur  la  comptabilité,  fait  partie  intégrante  de  celui  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Le  Gouverneur  a  la  faculté,  par  décret  publié  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie,  de  reporter  d'un  article 
sur  un  autre  du  budget  colonial  les  fonds  non  destinés  à 
des  dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Les  documents  financiers  dont  il  est  question  à  l'art.  27 
de  la  loi  sur  la   comptabilité  générale  de  l'Etat,  concer- 

Per  l'esercizio  délia  facolta  concassa  dal  présente  articolo  il  Go- 
verno  del  Re  pro\^'ederà  con  decreto  reale,  sentito  il  governatore 
délia  Colonia  ed  il  Consiglio  coloniale. 

Articolo  12. 

11  bilancio  délia  Colonia  Eritrea,  agli  effetti  délia  legge  di  con- 
tabilità,  fa  parte  intégrante  di  quelle  del  Ministère  degli  affari 
esteri. 

Il  governatore  ha  facoltà  di  stornare  da  un  articolo  all'altro 
del  bilancio  coloniale  con  suo  décrète  publicato  nel  bullettino  uffi- 
ciale  délia  colonia,  fondi  non  destinati  a  spese  d'ordine  ed  obbli- 
gatorie. 

Ai  document!  finanziari  di  cui  aU'articolo  27  délia  legge  di  con- 
tabilità  générale  dello  Stato,  concernenti  la  Colonia  Eritrea,  sarà 
unita  una  spéciale  relazione  illustrativa  dei  me.desimi,  nellaqualc 
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liant  la  colonie  d'Krythrèe,  seront  accompap^nés  d'un  rap- 
port spécial  explicatif;  dans  ce  rapport,  il  sera  également 
rendu  compte  des  emprunts  et  des  dettes  contractés.  Dans 
le  même  rapport  sera  puMiô  la  liste  des  concessions  de 
terrains  et  des  autres  concessions  faites  dans  la  colonie 
pendant  l'année  financière,  avec  toutes  les  données  statis- 
tiques concernant  le  patrimoine  public. 

Tous  les  deux  ans,  à  l'époque  susdite,  le  gouvernement 
du  Roi  présentera  au  Parlement  un  rapport  gênerai  sur 
l'administration  et  sur  la  marche  de  la  colonie. 

Article  13. 

Dans  les  deux  années  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  gouvernement  du  Roi  fera  coordonner  et  publier 
un  recueil  de  tous  les  actes  de  l'autorité  publique  en 
vigueur  dans  la  colonie,  et  le  fera  distribuer  aux  membres 
des  deux  (lliambres  du  Parlement. 

Les  fiiscicules  du  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d'Ery- 

si  daià  puro  conlozza  dei  niutui  e  doidcbiti  contratti.  Nellu  mode- 
sima  relazione  sarà  pul>i)licato  relenco  dolle  concossioni  di  terre  e 
dolle  ultre  c  incessioni  t'atte  ncUa  Colonia  durante  l'anno  linan- 
ziario,  e  tutti  i  dati  statisticiconcerneiiti  il  patriinonio  i)uhl)lico. 

Ogni  Ijiennio  airci)Oca  suddetia  il  Governo  dcl  Re  présentera 
al  Parlameiito  una  relazione  générale  suirannninistrazione  e 
suirandamento  délia  Colonia. 

AUTICOLO   Vy^. 

Entro  due  anni  dalla  promul^azione  délia  ])resonte  legge,  il 
Gov<;rno  del  lie  curera  la  coinpilazione  e  la  pubMicazione  di  una 
raccolta  di  tutti  ^li  atti  delTautoritii  puhblica  in  Tip:oi'«'  nelhi  Colo- 
nia, ela  distribuzionc  délia  niedesinia  ai  nienihri  doi  due  laniiilel 
Tarlamento. 

Saranno  mcs.si  a  disposizionc  dei  nienihri  dcl  Parlaniento  nei 
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thrée  seront  mis  à  la  disposition  des  membres  du  Parle- 
ment, dans  leurs  archives  respectives,  dans  le  délai  le 
plus  bref  possible  qui  suit  leur  publication  dans  la  colonie. 
Tous  les  décrets  royaux  concernant  la  colonie  d'Ery- 
thrée seront  publiés  dans  le  recueil  des  lois  et  décrets  du 
royaume. 

Article  14. 

Les  actes  de  l'autorité  publique,  postérieurs  à  la  pro- 
mulgation delà  présente  loi,  n'entreront  en  vigueur  dans 
la  colonie  d'Erythrée  qu'après  leur  publication  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  colonie  ;  les  actes  antérieurs  cesse- 
ront d'y  être  en  vigueur  après  les  dix-huit  mois  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans 
les  recueils  établis  sur  la  base  du  paragraphe  premier  de 
l'article  précédent. 

Article  15. 
La  Cour   des  comptes   exercera  son  contrôle  sur   le 

rispettivi  archivi  i  fascicoUdel  bullettinoufficiale  délia  ColoniaEri- 
trea  eûtro  il  più  brève  tempo  possibile  dopo  la  loro  pubblicazione 
netlaColonia. 

Tutti  i  decreti  reali  concernenti  la  Colonia  Eritrea  saranno  pub- 
blicati  nella  raccolta  délie  leggi  e  dei  decreti  del  regno. 

Articolo  14. 

Gli  atti  delFautorità  pubblica,  posteriori  alla  promulgazione 
délia  présente  legge,  avranno  vigore  nella  Colonia  Eritrea  sola- 
mente  dopo  la  loro  pubblicazione  nel  bullettino  ufficiale  délia  Colo- 
nia :  gli  atti  anteriori  non  vi  avrano  vigore,  dopo  trascorsi  18 
mesi  dalla  promulgazione  délia  présente  legge,  se  non  siano  com- 
presi  nella  raccolta  da  compilarsi  a  norma  del  paragrafo  primo 
•del  précédente  articolo. 


—  il3  — 

compte  rendu  général  de  la  colonie  et  sur  la  ccmiptabilité 
qui  s'v  rapporte.  A  cette  fin,  le  Ministre  des  Ail'aires 
étrangères  communiquera  directement  â  la  Clour  des 
comptes  toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  néces- 
saires ])0ur  l'exercice  de  ses  attributions. 

La  Cour  des  comptes  statue  sui*  les  comptes  des  tréso- 
riers et  des  agents  de  l'administration  coloniale  et  exerce, 
sur  les  fonctionnaires  qui  émargent  au  liudget  de  la  C(do- 
nie,  la  juridiction  dont  il  est  question  à  l'article  (57  du 
chapitre  uni(iue  de  la  loi  du  17  lévrier  1887,  n**  2,010. 

Article  Kî. 

Toutes  les  dispositions  générales  ou  spéciales  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi  ne  pourra  pas  non  plus  être  invoquée, 
en  aucune  manière,  contre  de.s  sentences  ou  d'autres  dis- 
positions émanant  de  l'autorité  avant  sa  promulgation. 

Au  lit  ()i/>  IT). 

La  Corte  dei  conti  esercitorà  il  suc  controllo  consuntivosul  rcn 
dicoiito  gcQoralo  dolla  Coloniao  siille  relative  contaMlità. 

A  tal  uoi)0  il  Ministère  do^-li  alïari  esteri  coiniiniclierli  diretta 
mente  alla  Corte  dei  conti  tutti  i  docu menti  giustilioativi  occor- 
renti  per  l'esercizio  di  taie  sua  attribuziono. 

La  Corte  dei  conti  giudica  i  conti  dei  tesoriere  e  dc\i:\[  agenti 
dcirAinininistrazione  coloniale  ed  esercita  sopra  gli  uHicialistipcn- 
diuti  sul  hilancio  dclla  Colonia  la  i::iuris(]izione  di  oui  :tirart.  (>7 
dol  testo  unico  délia  leggc  17  l'<'!»l):aio  ISSl,  n.  :.^016. 

Akticolo  H). 

Ogni  disposizione  générale  c  spéciale  contiaiia  alla  présente 
leggo  6  abro^atn. 
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Article  17. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation  dans  la  colonie  d'Erythrée, 

Ordonnons  que  la  présente,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat, 
soit  insérée  dans  le  Recueil  officiel  des  Lois  et  Décrets 
du  royaume  d^ltalie,  mandons  à  tous  ceux  à  qui  il  appar- 
tient de  Tobserver  et  de  la  faire  observer  commme  loi 
d'État. 

Donné  à  Rome,  le  24  mai  1903. 

VICTOR  EMMANUEL. 

E.  MORIN. 

Vu  :  Le  Garde  des  Sceaux  : 
Gocco-Ortu. 


Non  potrà  mai  la  présente  legge  in  alcuna  parte  invocarsi  con- 
tre sentenze  od  altre  disposizioni  emanate  dalle  autorità  prima 
délia  sua  promulgazione. 

Articolo  17. 

La  présente  legge  avra  vigore  dal  giorno  délia  sua  pubblicazione 
nella  Colonia  Eritrea. 

Ordiniamo  che  la  présente,  munita  del  sigillé  dello  Stato,  sia 
inserta  nella  Raccolta  ufficiale  délie  leggi  e  dei  decreti  del  regno 
d'italia,  mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarla  e  di  farla  osser- 
vare  come  legge  dello  Stato. 

Data  a  Roma,  addi  24  maggio  1903. 

VITTORIO  EMANUELE. 

E .  MORIN. 

Visto,  Il  GuardasigilU  : 
Cocco-Ortu. 


il:.  — 


REGLEM  ENT 

pour  l'application  de  la  loi  du  24  mai  1903,  r  205. 

concernant 

l'ORGANISATION  de  la  COLONIE  d'ÉRYTHRÉE. 


Décret  royal  du  2(>  juin  lilU ij  n°  4îl,  Gazette  oflicielle 
du  20  aoàt  190 1,  n«  105  \  Bulletin  officiel  de  la  colo- 
nie d'Erythrée  du  20  août  1004,  n«  34. 


VICTOR  EMMANUEL  III,    par  la  grâce  de  Dieu  et  par 

la  volonté  de  la  nation,  Roi  d'Italie. 

Vu  la  loi  du  24  mai  1908,  n°  205,  sur  l'urgani^ation  de 
la  colonie  d'Erythrée  ; 

Ouï  le  Gonï>eil  d'Etat  ; 


REGOLAMENTO 

per  rapplicazioiie  délia  lepoe  24  magoio  1903,  n*^  205, 

recante 

ORÛINAMENTO  délia  COLOMIA  ERITREA. 


li  IK  26  (Uur/Ho  1901,  n.  lll,  (fii/zctta  ullicialo  20  ar/o.sto 
1904,  n.  195;  Bollottino  uniciaii'  délia  Colonia  Eritrea  del 
20  agosto  1904,  n.  :i  I . 


VITTORIOEMANUELE  III.   i-cr  -lazia  di  Dio  e  por  volonta 

(lolla  Xaziono,  Ko  d'Italia. 

Vi.sta  la  lo^^^e '21  iiia^r^no  l'JilJ.  n.L^05;  sullordinaniento  della 
colonia  Eritrea  ; 

Udito  il  Consi^Iio  di  Stato  ; 
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Ouï  le  Conseil  des  Ministres; 

Sur  la  proposition  de   notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  Étrangères  ; 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique. 

Est  approuvé  le  règlement  ci-annexé,  visé  par  Notre 
ordre  par  le  Ministre  qui  l'a  proposé,  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  24  mai  1903,  n<*  205,  sur  l'organisation  de  la 
colonie  d'Erythrée. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  muni  du  sceau  de 
l'État,  soit  inséré  dans  le  Recueil  officiel  des  Lois  et  des 
Décrets  dit  royaume  d'Italie,  mandons  à  tous  ceux  à  qui 
il  appartient  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Rome,  le  26  juin  1904. 

VICTOR  EMMANUEL. 

TiTTONI. 


Udito  il  Consiglio  dei  ministri  ; 

Sulla  proposta  del  nostro  ministre  segretario  di  Stato  per  gli 
affari  esteri  ; 
Abbiamo  decretato  e  decretiamo  : 

Articolo  umco. 

È  approvato  l'annesso  regolamento,  visto  d'ordine  nostro  dal 
ministro  proponente,  per  la  esecuzione  délia  legge24  maggio  1903, 
n.  205,  suirordinamento  délia  colonia  Eritrea. 

Ordiniamo  che  il  présente  decreto,  munito  delsigillo  dello  Stato, 
sia  inserto  nella  Raccoîta  ufficiale  cJelle  Leggi  e  dei  Decreti  del 
reg)io  d'Ttalia,  mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  dil 
farlo  osservare. 

Dato  a  Roma,  addi  29  giugno  1904. 

VITTORIO  EMANUELE. 

TiTTOM. 


—    ilT  — 

RÈGLEMENT 

pour  Tapplication  de  la  loi  du  24  mai  1903,   n'  205, 
concernant  l'organisation  de  la  colonie  d'Erythrée. 

Article  prkmikr. 

Le  Conseil  colonial,  institué  par  l'article  l"*"  de  la  loi  du 
2-4  mai  1903,  W"  205,  s'est  réuni  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères  pour  donner  son  avis  sur  les  matières  et  les 
cas  visés  daus  la  dite  loi. 

Article  2. 

Les  communications  au  Conseil  colonial,  afin  d'avis,  sont 
faites  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sur  ra{)port 
rédigé  par  lui  ou  par  le  Gouverneur  de  la  colonio;  elle 
contiennent  les  faits  ou  les  questions  sur  lesquels  il  est 
proposé  de  consulter  le  ConseiL 


Regolamento 

par  l'applicazione  délia  legge  24  maggio  1903,  n.  205, 
recante  l'ordinamento  délia  colonia  Eritrea. 

Airrnoi.o  1. 

Il  Consi^lio  coloniale,  istitnito  c  )n  l'art  I  ddla  lo^^;re24  maj^rgio 
1903,  n.  205,  si  raduna  al  iiiinistero  dc^ili  alïari  ostori,  [xt  daro 
parère  sulle  materie  e  noi  ca<i  conteniplati  nella  le}4:ge  stessa. 

Articolo  2. 

Le  conmnicazioni  al  (^onsi^-lio  coloniale,  pcr  avenie  il  i)arerc, 
sono  latte  dal  Ministre  de^Mi  Atïari  esteri,  sopra  relazione  rodatta 
(la  lui  0  dal  f^ovcrnatore  délia  colonia,  contenente  i  latti  e  le  iiuis- 
tionispecilicho  sulle  (juali  si  |ti'opeiie  di  consultaro  il  Coiisi«4:lio. 


—  ils  — 

Article  3. 

Les  délibérations  du  Conseil  ont  un  caractère  purement 
consultatif. 

Article  4. 

Les  fonctionnaires  de  l'administration  de  la  guerre  et  du 
trésor,  qui  foQt  partie  du  Conseil  colonial,  devront  avoir 
un  grade  non  inférieur  à  celui  de  chef  de  division. 

Article  5. 

Les  membres  qui  seront  adjoints  au  Conseil,  conformé- 
ment au  paragraphe  8  de  l'article  1"  de  la  loi,  seront  choisis 
de  préférence  : 

1  "  Entre  les  fonctionnaires  appartenant  à  des  services- 
techniques  de  l'administration  publique  : 

2°  Entre  les  fonctionnaires  ou  officiers  de  l'armée  et  de- 
la  marine  royale  qui  ont  fait  du  service  dans  la  colonie. 

Articolo  3. 
I  pareri  del  Consiglio  lianno  carattere  purameute  consultivo . 

Articolo  4. 

I  funzionari  delFamministrazioue  délia  guerra  e  del  tesoro,  clie- 
fanno  parte  del  Consiglio  coloniale,  devono  aver  grado  non  infe- 
iore  a  quello  di  capo  divisione. 

Articolo  5. 

I  mombri  che  occorra  aggregare  al  Consiglio,  a  mente  del  para- 
grafo  3  dell'art.  1  delîa  legge,  sono  scelti  preferibilmente  : 

1»  fra  funzionarii  appartenenti  a  corpi  tecnici  deiramministra- 
ziono  pubblica  ; 

2°  fra  funzionarii  o  ufficiali  del  rep,io  csercito  e  délia  regia  ma- 
rina, che  abbiano  prestato  servizio  in  colonia. 


—  il  y  — 

Le  Gouverneur  sera  consulté  au  préalable  pour  les  fonc- 
tionnaires et  les  oliiciers  qui  ont  été  en  service  dans  la 
colonie. 

Articlk  0. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  attribuées  i\  un  fonc- 
tionnaire de  première  classe  de  l'office  colonial,  choisi  par 
le  Ministre. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  défaut  du  secré- 
taire, le  Ministre  désignera  le  fonctionnaire  de  l'office 
colonial  (iiii  remplira  les  fonctions. 

Le  personnel  secondaire  sera  fourni  par  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Article  7. 

En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  défaut  du  sous- 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  le  Conseil  colo- 

Peri  funzionari  egli  ufliciali  che  furono  in  coloniasarâ  previa 
mente  udito  il  parera  del  govematore. 

Articolo  g. 

Le  funzioni  di  scprretario  sono  disiin[»ep:nate  da  un  funzionari  di 
la  categoria  dcU'ulficio  coloniale,  scolto  dal  Miiiistro. 

In  caso  d'impcdimcnto,  di  assenza  o  di  mancanza  del  segrotario 
il  Ministro  désignera  il  funzionario  dciruflicio  coloniale  cho  dovrâ 
farno  lo  vcci. 

Il  pcrsonale  di  ordine  sara  lornito  dal  Miiii^tcio  (l.izli  nfiViri 
est  cri. 

AuTicoi.o  7. 

In  caso  di  inii)C(hincnto,  (h  assenza,  o  di  mancanza  dfl  sotto 
segrotario  di  Stato  degli  affari  osteri,  il  C<:)nsiglio  coloniale  sarâ 
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niai  sera  présidé  par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  en 
grade  qui  en  fait  partie,  et,  en  cas  de  parité  de  grade  entre 
les  fonctionnaires,  par  le  plus  âgé  d'entre  eux , 

Article  8. 

Le  renouvellement  annuel  du  tiers  des  six  membres  réé- 
ligibles  du  Conseil  sera  effectué  par  un  tirage  au  sort  qui 
aura  lieu,  à  la  fin  de  la  première  année,  entre  tous  les 
membres  à  renouveler,  et  par  un  autre  tirage  au  sort,  à 
la  fin  de  la  seconde  année,  entre  les  membres  à  renouveler 
non  sortis  précédemment,  à  l'effet  d'établir  le  roulement 
normal  pour  les  renouvellements  subséquents. 

Article  9. 

Le  Conseil  colonial  est  convoqué  par  le  président,  cha- 
que fois  qu'il  y  aura  lieu,  pour  l'examen  des  affaires  qui  lui 
sont  soumises. 

presiedato  dal  funzionario  più  elevato  ingrado,  che  ne faccia parte; 
ed  in  caso  di  parità  di  grado  fra  i  fimzionari,  dal  più  anziano. 

ArticoloS. 

La  rinnovazione  annuale  del  terzo  dei  sei  membri  rinnovabili 
del  Consiglio  sarà  effettuata  mediante  un  sorteggio  da  eseguirsi 
alla  fine  del  primo  anno  fra  tutti  i  membri  rinnovabili  e  di  un 
altro  sorteggio  alla  fine  del  secondo  anno  fra  i  membri  rinnovabili 
non  precedentemente  sorteggiati,  rimanendo  cosi  stabilito  il  turno 
normale  per  le  successive  rinnovazioni. 

Articolo  9. 

Il  Consiglio  coloniale  è  convocato  dal  présidente,  sempre  quando 
occorra,  per  l'esame  degli  affari  ad  esso  deferiti. 
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Les  convocations  seront  expédi^^es,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, au  moins  huit  jours  avant  la  réunion. 

AuTiCLi:  10. 

Dans  les  deux  jours  précédant  la  séance,  le  secrétaire 
fera  distribuer,  au  président  et  aux  membres  du  Conseil, 
la  requête  du  Ministre  et  le  rappoia  ([ui  l'accompagne.  Les 
documents  annexés  resteront  déposés  chez  le  secrétaire,  à 
la  disposition  des  membres  qui  voudraient  en  prendre  con- 
naissance. 

Article  11. 

Le  Gouverneur  de  la  colonie  peut  assister  à  la  séance 
pour  autant  que  le  Conseil  le  juge  opportun  ;  il  peut  aussi 
déléguer  un  fonctionnaire  colonial  pour  donner  au  Conseil 
des  informations  spéciales  sur  les  aiTaires  à  traiter. 

Articlk  12. 
Le  rapporteur  au  sein  du  (Conseil  est  normalement  le 

Gli  inviti  per  la  convocaziono  dcvoiio  csserc  spcditi,  suivi  i  casi 
di  ur^^enza.  almcno  otto  giorni  prima  (IcH'aduniinza. 

Articolo  10. 

Xoi  due  giorni  precodenti  aU'adunanza,  ilscgretario  farâ  distri- 
buire  la  richicsta  dol  ministre  o  la  rolaziono  clie  raccompagna,  al 
présidente  ed  ai  iiionibri  dol  Consi{.,iio.  1  docunienti  anuessi  riniar- 
rauno  (loi)ositati  prcsso  il  scgrotaiio,  a  disposizionc  dci  mombri  cho 
ne  vori'armo  prondcre  visionc. 

Articolo  U. 

Il  f^iovornatorc  ddla  colonia  piio  intorvcnirc  aile  adnnanzo 
scmpro  cho  il  (Jonsiglio  lo  croda  ofiportMno,  e  puodolo^aro  un  lun- 
zionario  coloniale  [)or  daro  al  Gonsiglio  spi-ciali  iulbrniazioni  su^li 
atïai  i  (la  trattarsi. 
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directeur  de  l'office  colonial,  à  moins  que  le  président  ne 
juge  nécessaire,  pour  des  affaires  spéciales,  de  nommer  un 
autre  des  membres  du  Conseil  pour  remplir  ces  fonctions. 

Article  13. 

Le  secrétaire  assiste  à  l'assemblée  sans  avoir  droit  de- 
vote  et  rédige  les  procès-verbaux . 

Les  procès-verbaux  indiquent  :  les  noms  des  membres 
présents,  les  questions  traitées,  les  opinions  émises,  les  avis- 
adoptés,  les  déclarations  ou  les  votes  que  les  membres 
désireront  faire  enregistrer  textuellement.  Les  procès- 
verbaux  seront  lus  et  approuvés  dans  la  séance  suivante, 
inscrits  ensuite  dans  un  registre  ad  hoc  et  signés  par  le 
président  et  par  le  secrétaire. 

Article  14. 

Les  documents  et  les  mémoires  que  les  intéressés  croi- 
ront devoir  soumettre  au  Conseil  colonial  devront  être 

Articolo  12. 

II  relatore  in  se  no  al  Consiglio  è  normalmente  il  direttore 
deU'uflicio  coloniale,  sempre  quando  il  présidente  non  creda  oppor- 
tune, per  siugoli  affari,  nominare  un  altro  dei  membridel  Consiglio 
stesso. 

Articolo  13. 

11  segretario  interviene  alleadunanze,senza  aver  diritto  al  voto, 
e  rédige  i  verbali  délie  medesime. 

Nei  verbali  sono  indicati  i  nomi  dei  membri  présent!,  le  quistioni 
trattate,  le  opinioni  emesse,  i  pareri  adottati,  le  dichiarazioni  o 
voti  che  i  membri  chiedono  di  fare  inseriretestuaîmente.  I  verbali 
sono  letti  ed  approvati  nella  adunanza  successiva  e  sono  poi  tras- 
critti  in  apposito  registro  e  firmati  dal  présidente  e  dal  segretario. 


présentés  au  Ministre  des  Affaires  étran^^ères  auquel  il 
appartiendra  de  statuer. 

11  ne  sera  tenu  compte  d'aucun  document  non  transmis 
par  lo  Ministère. 

Le  Conseil  peut  demander  au  ]ilinistère  les  notes  et  les 
documents  qu'il  jugera  nécessaires. 

Article  15. 

La  discussion  dans  laquelle  sont  intervenus  les  membres 
adjoints  étant  terminée,  on  recueillera  les  votes.  Le 
rapporteur  votera  le  premier  et  les  autres  membres  dans 
l'ordre  inverse  de  celui  indiqué  dans  l'article  premier  de 
la  loi. 

Pour  chaque  délibération,  il  sera  émis  un  avis  motivé 
dans  la  forme  déterminée  par  le  Conseil  d'Etat. 

Les  avis  seront  signés  par  le  président,  par  le  rappor- 
teur et  par  le  secrétaire. 

Aktrolo  14. 

I  dociimouti  e  i  mémorial  i,  che  gli  interessati  credono  di  sotto- 
I)Orre  al  Consiglio  coloniale,  devono  essere  presentati  al  ministero 
degli  affari  csteri  ciii  spetterà  di  provvedere. 

Non  puô  tcnersi  conto  di  alcun  docuniento  non  trasmesso  dal 
Ministero. 

II  (Jonsi;z:lio  puo  cliiedcro  ni  .Miuistoro  le  notizie  cd  i  docuincnti 
clic  repiiti  necessarii. 

Aktrolo  IT). 

Cliiusa  la  discussioue  o  sontiti,  ove  sinio  intorvciiuti,  i  ni«Miil)ri 
a^piunti,  si  raccol'rono  i  voti,  dappriiiKi  dol  rclatoro  o  quindi 
dcgli  altri  monil>ri  iiioidiiic  inverso  a  qiu'llo  onunciato  neU'art.  1 
dalla  logge. 
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Article  16. 

Les  délibérations  du  Conseil  sont  valables  lorsqu'elles 
sont  prises  par  six  membres  au  moins. 

Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  En  cas  de  parité  des  voix,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

Article  17. 

Une  copie  des  avis  du  Conseil  est  transmise  par  le  pré- 
sident au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Cette  copie 
est  signée  par  le  dit  président  et  par  le  secrétaire. 

En  même  temps  il  sera  fait  restitution  des  lettres  et 
documents  qui  étaient  joints  au  rapport. 

Article  18. 
Lorsque  le  Ministre  demandera  d'urgence  un  avis,  le 

Per  ogni  deliberazione  viene  esteso  un  parère  motivato,  neila 
forma  stabilita  pel  Consiglio  di  Stato. 

I  pareri  sono  firmati  dal  présidente,  dal  relatore  e  dal  segre- 
tario. 

Articolo  16. 

Le  deliberazioni  del  Consiglio  sono  valide  con  Tinter vento  di  al- 
meno  sei  membri. 

Le  deliberazioni  si  prendono  a  maggioranza  assoluta  di  voti.  In 
caso  di  parità,  il  voto  del  présidente  avrà  la  preponderanza. 

Articolo  17. 

I  pareri  del  Consiglio  sono  trasmessi  dal  présidente  al  Ministro 
degli  affari  esteri  in  copia,  sottoscritta  dallo  stesso  présidente  e  dal 
segretario. 

Sono  contemporaneamente  restituite  le  carte  ed  i  documenti,  che 
erano  uniti  alla  relazione. 
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président  (îevra  immédiatement  convoquer  le  Conseil  pour 
traitei'  l'affaire  qui  passei*a  avant  toutes  autres. 

Dans  ces  cas,  le  Conseil  devra  émettre  son  avis  dans  le 
délai  d'un  mois  de  la  réception  de  la  demande  ;  dans  la 
négative,  il  doit  informer  le  Ministre  des  causes  du 
retard. 

Articlk  19. 

Si  une  nouvelle  communication  est  faite  ausujetd'une 
affaire  soumise  au  Conseil,  le  rap})ort  du  Ministre  devra 
mentionner  la  date  et  le  numéro  de  l'avis  déjà  émis  par  le 
Conseil  et  tous  les  documents  qui  avaient  été  annexés  au 
rapport,  précédent  devront  être  envoyés  au  Conseil  en  y 
joignant  les  autres,  s'il  y  aura  lieu. 


Articolo  18. 

Ovc  il  Ministre  faccia  richiesta  di  parère  con  dichiarazione  di 
urgenza,  il  présidente  dovrà  immediatamente  convocare  il  Consi- 
glio,  pcr  la  trattazione  deirat'fare,  che  prenderii  la  precedenza 
sup:li  altri. 

In  tiili  casi  il  Consiglio  dovrà  emettero  il  suc  parère  nel  tjrniine 
non  nia^^jriore  di  un  niese  dal  ricevimeiitodelUi  richiesta,  salvo.  in 
caso  contrario,  di  riferire  al  Ministre  le  cause  del  ritardo. 

Articolo  !".>. 

Occorrendo  una  nuova  conniaicaziono  %][  uno  stesso  affare  al 
Consiglio  coloniale,  nclla  relazioue  del  Ministro  si  dcve  ricordare 
la  data  ed  il  numéro  del  parère  i^ià  cmesso  dal  Consi-^^lio  e  debl)ono 
cssere  inviati  tutti  i  docuincnti  clif^  erano  annessi  alla  précédente 
relazione,  con  la  aggiunta  degli  altri  clio  occorrrano. 
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Article  20. 

Il  sera  tenu  par  le  secrétaire  : 

V  Un  registre  des  procès-verbaux  ; 

2°  Un  registre  des  rapports  et  des  avis  ; 

3°  Un  indicateur  de  la  correspondance  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  ; 

4°  Un  registre  où  seront  inscrites  les  décisions  adoptées 
parle  Conseil  colonial  et  formant  jurisprudence. 

Pour  chaque  affaire  les  annexes  seront  annotées  avec 
précision. 

Article  21 . 

Il  ne  pourra  être  délivré  copie  des  décisions  du  Conseil 
colonial  sans  l'assentiment  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Article  22. 
La  publication  des  codes,  à  promulguer  dans  la  colonie 

Articolo  20. 

Per  cura  del  segretario  saranuo  tenuti  : 
1°  un  registre  dei  processi  verbali  ; 
2°  un  registro  délie  relazioni  e  dei  pareri; 
3^  un  protocoUo  délia  corrispondenza  in  arrive  ed  in  partenza  ; 
4°  un  massimario  in  cui  siano  raccolte  le  decisioni  di  massima 
adottate  dal  Consiglio  coloniale, 
Di  ciascuna  pratica  si  noteranno  pure  con  precisione  gli  annessi. 

Articolo  21 . 

Non  si  pu6  dar  copia  in  comunicazione  dei  pareri  del  Consiglio 
coloniale  se  non  dietro  assenso  del  Ministro  degli  affari  esteri. 

Articolo  22. 
La  pubblicazione  dei  codici,  da  promulgarsi  in  colonia,  a  norma 
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conformément  à  l'article  2  de  la  loi,  s'eftectuera  par  le 
dépôt  des  textes  (Infinitifs  dans  les  offices  judiciaires,  les 
commissariats  régionaux  et  les  résidences  où  ils  resteront 
il  la  disposition  du  public  pendant  15  jours. 

Il  sera  donné  communication  de  ce  dépôt  dans  le  Bul- 
letin o/ficicl  de  la  colonie. 

Article  23. 

La  jurisprudence,  l'i  laquelle  il  est  fait  allusion  dans 
l'article  2  de  la  loi  pour  l'application  des  codes  du 
royaume  dans  la  colonie  jusqu'à  leur  promulgation  effec- 
tive sur  la  base  du  dit  article,  sera  celle  constituée  par 
les  jugements  rendus,  avant  la  publication  de  la  dite  loi, 
par  les  autorités  judiciaires  qui  exerçaient  et  qui  exer- 
•cent  une  juridiction  dans  la  colonie  sur  la  base  des  décrets 
royaux  du  22  mai  1894,  n°  201,  du  2  avril  1899,  n«  134, 
et  du  9  février  1902,  n°  51. 

dell'art.  2  délia  leçrge,  si  elfettucrà  mercô  il  dcposito  dei  testi  defi- 
nitivi  pressogli  ufficii  giudiziarii,  i  comniissariati  rogionali  et  le 
residenze,  dove  resteranno  a  dis2)osizionc  del  pub))lico  pcr  quindici 
giorni. 

Deiravvcnuto  doposito  surii  data  coiimnicaziono  ncl  Uallettino 
Hfficiale  délia  coionia. 

Articolo  2;î. 

Lagiurisprudonza,cuièfatto  richiamoneiraiticolo  13  dolla  legge 
pcr  l'applicazione  (loi  codici  del  rc-^^no  in  coloaia,  lino  alla  loro  effet- 
tiva  proniulguzionc  a  norniadeirarticolostesso,  è  quolla  costituita 
dai  giudicati,  emossi  prima  dclla  piil)blicazionc  didettalog^'odallo 
autorità  giudiziario  che  ebbero  oA  hanuo  giiirisdizione  por  la  coio- 
nia, a  norma  doi  rc^^i  decreti  dol  22  niaggio  1891,  n.  201,  dcl 
2  aprilo  189Î),  n.  1:^4,  e  del  9  fcbbraio  1902,  n.  51 . 
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Article  24. 

Le  gouvernement  de  la  colonie  aura  soin  de  recueillir 
et  de  publier  les  règles  des  coutumes  indigènes  dont  il  est 
fait  mention  aux  paragraphes  3  et  4  de  l'article  3  de  la 
loi.  Quand  il  y  aura  lieu  de  reconnaître,  de  modifier  ou 
d'abroger  une  coutume  quelconque,  il  y  sera  pourvu, 
dans  chaque  cas,  par  décret  motivé  du  Gouverneur. 

Article  25. 

Par  suite  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  5  de  la  loi,  et  dans  les  limites  éta- 
blies par  la  dite  disposition,  le  Gouverneur  pourra,  si 
les  besoins  de  la  colonie  l'exigent,  organiser  différem- 
ment les  services  administratifs  de  la  colonie  en  suppri- 
mant les  organes  qui  paraîtraient  inutiles  et  en  en  éta- 
blissant d'autres. 


Articolo  24. 

Il  governo  délia  colonia  curera  di  raccogliere  e  publicare  le 
norme  consuetudinarie  indigène,  di  cui  ai  paragrafi  3  e  4  del- 
l'art.  3  délia  legpre.  Occorrendo  accertare,  modificare  od  abrogare 
qualche  consuetudine,  sarà  provveduto,  in  ogni  caso,  con  decreto 
motivato  dal  governatore. 

Articolo  25. 

Per  la  facoltà  attribuita  dal  paragrafo  2,  dell'art.  5  délia  legge, 
ed  entro  i  limiti  stabiliti  dalla  disposizione  medesima,  il  governa- 
tore potrà,  secondo  clie  i  bisogni  coloniali  ricliieggano,  organiz- 
zare  diversamente  i  servizii  amministrativi  dalla  colonia,  soppri- 
mondo  quegli  organi  che  risultano  non  necessarii  ed  istituendone 
dei  nuovi. 
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AllTlCLE  26. 

Tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  attributions  déférés  au 
gouvernement  du  Roi  qui,  conforniôment  à  l'article  7  de 
la  loi,  seront  exercés  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des 
Allaires  étrangères  et  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  spécialement  la  forme  du  décret  royal,  seront  appli- 
qués par  décret  du  Ministre  susdit. 

Toutefois,  seront  approuvées  par  décret  roval.  les  dis- 
positions concernant  l'organisation  judidiaire,  l'organisa- 
tion administrative  et  l'organisation  militai i*e  de  la 
colonie,  le  Ministre  de  la  guerre  ayant  été  entendu  pour 
cette  dernière. 

Tous  les  pouvoirs  et  attributions  dont  il  est  ([uestion 
dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article  sont  du 
ressort  du  Gouverneur,  qui  représente  dans  la  colonie  le 
gouvernement  central,  pour  autant  toutefois  que  ces  pou- 


Articolo  26. 

Tiitte  le  facoltà  e  tutte  le  attribuzioni  dofcrite  al  governo  del 
Re,  cil  ;  a  noriiia  dell'art.  7  délia  leggo  voagono  escrcitate  a  mezzo 
del  Ministro  degli  affari  estcri,  e  per  le  (|uali  la  legge  non  pres- 
crive espressamente  la  forma  del  décrète  reale,  si  esplicano  con 
decrcto  dello  stesso  Ministre. 

Saranno  tuttavia  upprovatc  con  decreti  reali  le  disposizioni  ri- 
guardanti  l'ordinaniento  giiidiziario,Tordinanicnto  amniinistrativo 
c  rordinanioato  militare  dcUa  colonia,  sentito,  per  ijiiest'ultinio, 
il  Miuistro  deila  jj^uerra. 

I)clle  facolià  e  dclle  attribuzioni  di  cui  nel  primo  [»aragiafo  dol 
présente  articolo,  è  invcstitoil  govei'oatore,(iualo  lappresontante 
in  colonia  del  governo  centrale,  senipre  chc  le  stosso  sieno  suscot- 
tibili  di  delegazionee  non  sia  diversainentc  disposto  dalla  le^^c. 

ii8 
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voirs  et  attributions  soient  susceptibles  de  délégation  et  ne-  " 

soient  pas  autrement  déférées  par  la  loi. 

Article  27. 

Gomme  suite  à  ce  qui  est  stipulé  dans  le  précédent 
article,  le  Gouverneur  est  investi  de  tous  les  pouvoirs 
déférés  au  gouvernement  du  Roi,conformément  à  l'article  8 
de  la  loi,  sauf  quand  il  sera  disposé  des  concessions  de 
terrains  par  le  règlement,  prescrit  au  paragraphe  3  du  dit 
article,  et  sauf  ce  qui  sera  établi  par  le  règlement  édicté 
pour  les  concessions  définitives  de  minières. 

Article  28. 

En  attendant  l'achèvement  du  chemin  de  fer  Sahati- 
Asmara,  dont  l'exploitation  sera  réglée  conformément  à 
l'article  11  de  la  loi,  le  gouvernement  de  la  colonie  aura 
la  faculté  de  pourvoir,  en  régie  ou  en  recourant  aux  sys- 

Articolo  27. 

lu  coaseguenza  di  quanto  è  disposto  nel  précédente  articolo,  il 
governatore  è  investito  di  tutte  le  facoltà  deferite  al  governo  del 
Re  a  norma  deU'articolo  8  délia  legge,  salvo  quanto  sarà  disposto 
circa  le  concessioni  dei  terreni  col  regolamento'prescritto  dal  para- 
gr afo  3°  del  dette  articolo,  e  salvo  quanto  sarà  stabilité  con  appo- 
sito  regolamento  circa  la  concessione  definitiva  délie  minière. 

Articolo  28 . 

In  attesa  deirultimazione  délia  ferrovia  Sahati-Asmara,  il  cui 
esercizio  sarà  regolato  a  norma  dell'art.  11  délia  legge,  il  governo 
délia  colonia  ha  facoltà  di  provvedere  in  economia  o  coi  sistemi  di 
concessione  finora  seguiti  per  lesercizio  provvisorio  dei  tronchl 
minori  compiuti. 


tèmes  de  concessions  suivis  jusqu'à  présent,  à  l'exploitation 
provisoire  des  sections  secondaires  achevées. 

Article  29. 

A  l'occasion  du  relevé  des  actes  de  l'autorité  publique, 
dont  il  est  question  à  l'article  lo  de  la  loi,  il  pourra  être 
prévu  la  formation  de  textes  uniques  pour  les  dispositions 
qui  rèj^issent  une  même  matière. 

Vu,  par  ordre  de  S.  M. 
Le  Ministre  des  A[J'aircs  étrangères^ 

TiTTONI. 


Articolo  29. 

NeU'occasionc  dclla  raccolta  degli  atti  (loirautorità  pul>l»liea,  di 
ciii  aU'art.  13  délia  logge,  potrà  provvodersi  alla  fonnazione  dei 
testi  unici  délie  disposizioni  clie  discipUnano  unastessa  materia. 

Visto,  d'ordiiie  di  S.  M. 

Il  Ministro  degli  Affari  csteri, 

TiTTONI. 


REGLEMENT  ADMINISTRATIF 

pour  la 

COLONIE    D'ÉRITHREE 

approuvé  par  décret  royal  du  22  septembre  1905,  n"  507 


Gazette  officielle  du  Roi/aume,  du  21  octobre  1905, 
n°  2-/0\  et  Bulletin  officiel  de  la  colonie  d'Erythrée,  du 
21  octobre  1905,  n°  42. 


ORDINAMENTO  ADMINISTRATIVO 

per  la 

COLONIA      ERITREÀ 

approvato  col  R.  Decreio  22  setteintire  1905,  n.507 


GazzGttaUfïicialc ''/e?/^e^;?o,  2iottohre  ÎOO.y^n.  2/6,e\h\\\eit[no 
Ufficialc  f/ella  colonia  Eritrea,  21  ottobre  1005,  n.  12. 
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N^  507. 


VICTOR  EMMANUEL  III,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
volonté  de  la  Nation,  Roi  d'Italie. 

Vu,  etc.  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  :  1°  de  coordonner  les  dispo- 
sitions concernant  l'organisation  administrative  de  l'Ery- 
thrée sur  les  bases  de  la  loi  du  24  mai  1903,  n°  205,  et  de 
notre  décret  du  26  juin  1904,  ii'*  411  ;  2°  de  pourvoir  à  une 
meilleure  organisation  du  personnel  colonial  ; 

Ouï  l'avis  du  Conseil  colonial  ; 

Ouï  le  Conseil  des  ministres  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre.  Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  étrangères,  d'accord  avec  les  ministres 
des  départements  intéressés  ; 


n.  507. 

VITTORIO  EMANUELE  III,  per  grazia  di  dio  e  per  volonta 
DELLA  NAZIOXE,  Re  d'Italia. 

Visto  ecc... 

Considerata  la  opportunità  di  disciplinare  le  disposizioni  riguar 
danti  Tordinamento  ammiDistrativo  délia  Eritrea  seconde  le  norme 
délia  citât  a  legge  24  maggio  1903,  n.  205,  e  del  nostro  décrète  26 
giugno  1904,  n.  411,  e  la  opportunità  di  provvedere  ad  un  migliore 
ordinamento  del  personale  coloniale  ; 

Udito  il  parère  del  Consiglio  Coloniale  ; 

Udito  il  Consiglio  dei  ministri  ; 

Sulla  proposta  del  nostro  ministre  segretario  di  Stato  per  gli 
affari  esteri,  d'accordé  con  i  ministri  dei  dicasteri  interessati  ; 
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Nous  avons  dècrèiû  cl  docréioiis  : 

ARTICLH    PKEMIKR. 

Est  approuvé  le  l'èglemoiit  admiiiisti'atif  ci-aiiiioxé  pour 
3a  colonie  d'Erythrée. 

ARTICLE    2. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  qui  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  le  règlement  ci-annexé. 

Ordonnons  que  le  présent  décret,  revêtu  du  sceau 
de  l'État,  soit  inséré  dans  le  Recueil  0//iciel  des  Lois  et 
des  Décrets  dit  royaume  d'Italie^  mandons  à  tous  ceux 
à  qui  il  appartiendra  de  l'observer  et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Venise,  le  22  septembre  1905. 

VICTOR  EMxMANUEL. 

A.  FORTIS  —  TiTTONI  —  E.  PeDOTTI  —  C.  MUJABELLO 
MORELLI  GUALTIEROTTI —  GaRCANO  A.   MaJORANA 

—  Raya  —  L.  Blanchi  —  Carlo Ferraris  —  C.  Finoc- 
chiaro-Aprile.  Vu  :  î.e  Garde  des  sceaux, 

C.  Finocciiiaro-Aprii.e. 

Abl)iaiiiûdccrctatu  0  decrctianio  : 

Articolo  1. 

Eai>provato  l'anncsso  ordinanionto  anniiinistrativo  per  la  colo- 
nia  Eritrea. 

Articolo  2. 

Sono  abrog'ato  tutte  le  antecodenti  disposizioni  che  non  siano  in 
arinoniacoii  l'anncsso  ordinamonto. 

Ordinianio  che  il  présente  décrète,  munito  dol  sigillo  dello  Stato, 
sia  insorto  nclla  raccolta  ulllciale  délie  leggi  e  dci  decroti  del  regno 
d'ItaHa,  mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  di  faiio  osscr- 
varc. 

Date  a  Vcnczia,  addi  22  settcml)re  11X15. 

ViTTORIO  EMANUELE. 

A.  Fortis  —  Tittom  —  E.  Pi«:norTi  —  C.  Mni.vHELLo  — Morelli- 

GU.VI/IIKKOTTI      -  C.VliCANO  —  A.  Ma.IOR.VNA    -  HaVA —  L    Hl.VN- 

cni  —  Carlo  Ferraris  —  C.  FL\()ccniARo-ApRn.E. 

Visto,  Il  G'fardd'iù/illt, 
C.  FiNoccniARo-.Vi'Rn.E. 
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Règlement  administratif  colonial 


PREMIERE  PARTIE. 
Du  Gouvernement  et  de  la  Défense. 


Article  premier. 

La  colonie  d'Erythrée  est  administrée  par  un  Gouver- 
neur civil  nommé  par  décret  royal  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Conseil  des  Ministres 
entendu. 

Le  Gouverneur,  qui  dépend  directement  et  exclusive- 
\  ment  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  dirige  la  poli- 
tique de  la  colonie,  en  gouverne  la  population  et  en  admi- 
nisti'e  le  budget  selon  les  instructions  reçues. 

L'administration  civile  et  l'administration  militaire  de 
la  colonie  agissent  sous  sa  direction  et  sa  responsabilité. 

Ordinamento  amministrativo  coloniale 


PARTE  PRIMA 

Del  governo  e  délia  difesa. 


Articolo  1. 

La  Colonia  Eritrea  è  retta  da  un  Governatore  Civile,  uomiiuita 
con  decreto  reale,  su  proposta  del  Ministro  degli  affari  esteri,  sen- 
tito  il  Consiglio  dei  Ministri. 

Il  Governatore,  che  dipende  immediatamente  ed  esclusivamente 
dal  Ministro  degli  affari  esteri,  dirige  lapolitica  délia  Colonia,  ne 
govcrna  le  popolazioni  e  ne  amministrail  bilancio  secondo  le  istru- 
zioni  riccvute. 

L'aniministrazione  civile  e  l'amministrazione  militare  délia  Colo- 
nia operano  sotto  la  sua  direzione  e  responsabilità. 
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Le  Gouverneur,  en  sa  qualité  de  représentant  du  Gou- 
vernement central  dans  la  colonie,  est  investi  de  tous 
les  pouvoirs  que  les  Ministres  du  Roi  peuvent  déléguer. 

Le  Gouverneur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'éloigner  de 
la  colonie  sans  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
n'ait  désigné,  sur  sa  proposition,  celui  qui  exercera,  pen- 
dant son  absence,  ses  fonctions  et  ses  attributions. 

Article  2. 
Le  siège  du  Gouvernement  de  la  colonie  est  à  Asmara. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  peut,  pour  des  raisons  graves  d'ordre 
public  ou  de  sécurité,  décréter  l'état  de  siège  pour  tout  ou 
partie  du  territoire  de  la  colonie,  instituer  des  tribunaux 
spéciaux  et  prendre  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires 
selon  les  circonstances. 

11  Governatore,  uella  suaqualitii  di  rapprescntanto  nclla  Coloiiia 
del  Govcrno  contralo,  è  invcr^tito  di  tntto  lo  facoltà  che  i  Ministri 
del  lie  possono  dclegare. 

11  Governatore  non  puô,  in  nessim  caso,  allontauarsi  dalla  Colo 
nia  scnza  che  il  Ministre  degli  afTari  csteri  abbia,  dietro  sua  pro- 
posta, stabilito  chi  dcbba,  durante  la  sua  assenza,  farnc  le  veci  o 
con  quali  attribuzioni. 

Articolo  '2. 
Lasedc  dol  Govorno  dolla  Colonia  è  in  Asmara. 

AinicoLo  .*'). 

Per  ra^n'oni  ^ravi  diordino  pnl>l)lico  o  di  sicurezza,  il  (loverna- 
tore  puùdecrotaro  lo  stato  di  assediu  in  iniXo  o  in  part»'  d«'l  territo 
rio  délia  ('olonia,  instituiro  tribunali  siieciali,  e  prendcro  i  prov- 
vedinienti  che  reputi  nccej^sari ,  a  seconda  dellc  circostanze. 
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Ces  mesures  seront  prises  par  décret  motivé.  Ce  décret 
sera  immédiatement  communiqué  au  gouvernement  du 
Roi  et  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas 
été  abrogé. 

Article  4. 

La  défense  de  la  colonie  est  confiée  à  un  «  corps  royal 
de  troupes  coloniales  »  et  aux  navires  royaux  stationnant 
dans  la  mer  Rouge. 

Le  «  corps  roval  de  troupes  coloniales  »  se  compose  de 
troupes  italiennes  et  de  troupes  indigènes,  en  service 
permanent  et  en  congé. 

Les  troupes  italiennes  en  service  permanent  sont  cons- 
tituées par  des  officiers  et  militaires  des  troupes  ita- 
liennes, empruntés  à  l'armée  du  royaume,  et  choisis  de 
préférence  parmi  ceux  qui  le  demandent. 

Les  troupes  italiennes  en  congé  sont  constituées  par 
tous   les  officiers  en    congé  (en   position  auxiliaire,  de 

Tali  provvedimeuti  saranno  determinati  con  decreto  motivato, 
da  parteciparsi  immediatamente  al  Governodel  Re,  erimarrauno 
in  vigore  finchè  non  siano  revocati. 

Articolo  4. 

La  difesa  délia  Colonia  è  affidata  ad  un  «  Regio  Corpo  di  truppe 
coloniali»  ed  aile  RR.  navi  di  stazione  nel  Mar  Rosso. 

Il  Regio  Corpo  di  truppe  coloniali  si  compone  di  truppe  italiane 
edi  truppe  indigène,  in  servizio  permanente  e  in  congedo. 

Costituiscono  le  truppe  italiane  in  servizio  permanente  ufficiali  e 
militari  di  truppaitaliana  trattidal  regio esercito,  preferibilmeute 
tra  colore  che  ne  facciano  domanda. 

Costituiscono  le  truppe  italiane  in  congedo  tutti  gli  ufficiali  in  con- 
gedo (in  posizione  ausiliaria,  di  complemento,  di  milizia  mobile,  di 
milizia  territoriale,  délia  riserva)  e  tutti  i  militari  di  truppa  in 
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complément,  de  milice  mobile,  de  milice  territoriale,  de 
la  réserve)  et  partons  les  militaires  de  la  troupe  en  congé 
illimité,  à  (iuel(iue  catégorie  ou  quelque  classe  qu'ils 
appartiennent,  qui  auraient  établi  leur  résidence  dans  le 
territoire  de  la  colonie. 

Les  militaires  des  troupes  indigènes  sont  recrutés  par 
enrôlements  volontaires. 

Les  militaires  des  troupes  indigènes  s'engagent  pour  un 
ou  plusieurs  termes,  à  l'expiration  desquels  ils  font  partie 
de  la  troupe  en  congé  (milice  mobile)  et  ils  y  resteront 
tant  qu'ils  seront  aptes  à  porter  les  armes.  Concourront, 
en  outre,  à  la  défense  de  la  colonie  :  les  membres  des 
troupes  irrégulières  (bandes)  à  la  solde  du  gouverne- 
ment et  les  indigènes  aptes  à  porter  les  armes  qui,  pour 
d'autres  raisons,  ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire 
[chifet). 

Article  5. 
Les  forces  de  terre  se  trouvant  dans  le  territoire  de  la 

congcdo  illimitato,  a  qualunque  categoria  o  classe  appartengano, 
chc  stabiliscano  la  loro  residen/.a  ncl  territorio  dclla  Colon ia. 

I  niilituii  di  truppa  indigena  s  >no  roclutati  per  arruolaniciito 
vol  on  tarie. 

I  militari  di  truppa  indigena  contraggono  una  o  più  forme,  sca- 
dute  le  quali  passano  a  far  parte  dolle  truppe  in  congodo  (milizia 
mobile)  o  vi  rimangono  iincliè  siano  atti  allô  armi.  Concorrono 
inoltrc  alla  difcsa dclla  Holonia  iropartiditrnppnirrcgolaro(baude) 
assoldatadal  Govcrno,  egli  iiidigcniatti  allô  armi  chc,  per  altrc 
ra^'ioni,  non  ahbiano  obblighi  di  sorvizio  militare  {chifet). 

Articolo  5. 

Le  forzo  di  terra  stanziato  nol  territorio  dolla  Colonia  sono  aj^li 
ordini  di  un  Comandanto,  noniinato  con  dccroto  reale,  su  proposta 
dei  Ministri  dolla  ^ucrra  e  dogli  estori,  sentito  il  (îovornaloro. 
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colonie  sont  sous  les  ordres  d'un  commandant  nommé  par 
décret  royal,  sur  la  proposition  des  Ministres  de  la  Guerre 
et  des  Affaires  étrangères,  le  Gouverneur  étant  entendu. 

Article  6. 

Le  commandant  des  troupes  prépare  la  défense  de  la 
colonie  ;  il  pourvoit  à  l'organisation^  à  l'instruction  et  à 
la  disciplime  des  troupes  coloniales  ;  il  propose  au  Gou- 
verneur, en  temps  de  paix,  le  licenciement  des  troupes  en 
rapport  avec  les  exigences  de  la  défense  et  pourvoit  tou- 
jours à  celle-ci  selon  les  instructions  données  par  le  Gou- 
verneur ;  il  désigne  les  officiers  aux  divers  com-mande- 
ments,  offices  et  divisions  ;  il  prend  les  dispositions 
relatives  au  rapatriement  des  officiers  et  des  troupes  ;  il 
soumet  au  Ministère  de  la  guerre  les  dispositions  à  prendre 
pour  leur  remplacement  ;  il  ordonne  les  enrôlements 
périodiques  ou  éventuels  des  ascari. 

Article  7, 
En  ce  qui  concerne  la  discipline  des  troupes  coloniales, 


Articolo  6. 

Il  Comandaiito  deile  truppe  prépara  la  difesa  délia  Colonia  ; 
provvede  aU'organizzazione,  all'istruzione  ed  alla  disciplina  dalle 
truppe  coioniali  ;  propone  in  tempo  di  pace  al  Goveruatore  la  dislo- 
cazione  délie  truppe  in  relazioiie  colle  esigenze  délia  difesa  e  vi 
provvede  sompre  seconde  le  istruzioni  del  Governatore  stesso  ; 
destina  gli  ufficiali  ai  vari  comandi,  uffici  e  reparti  ;  dà  le  dispcsi- 
zioni  relative  al  rimpatrio  degli  ufficiali  e  délia  truppa  ;  promuovc 
dal  [Ministère  délia  guerra  i  provvedimeati  per  la  loro  sostituzione; 
ordina  gli  arruolamenti  periodici  od  eventuali  degli  ascari. 

Articolo  7. 
Il  Comandante  délie  truppe,  per  quanto  riguarda  la  disciplina 
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le  commandant  des  troupes  a  les  mêmes  attributions  que 
les  commandants  des  divisions  et,  lorsque  l'état  de  guerre 
est  déclaré,  il  a  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  coulerés, 
dans  les  mêmes  cas,  aux  commandants  des  divisions  par  le 
code  pénal  militaire  et  par  les  lois  et  règlements  mili- 
taires. 

Article  8. 

Le  commandant  des  troupes  et  le  commandant  de  la 
place  de  Massaouah  dépendent  directement  du  Gouverneur 
en  ce  qui  concerne  l'emploi,  dans  un  but  politique,  des 
forces  sous  leurs  ordres  et  la  dislocation  des  dites  forces. 

Article  9. 

Lorsque  le  Gouverneur,  d'aj)rès  les  instructions  reçues, 
ordonne  une  expédition  guerrière,  la  direction  en  est 
dévolue  exclusivement  au  commandant  des  troupes  ou  au 
commandant  de  l'escadre,  s'il  s'agit  d'une  opération  sur 
mer. 

délie  truppo  coloniali,  lia  le  stesso  atti  il)uzioni  dei  Coniundunti  di 
divisione,  e,  qiiando  sia  dicliiarato  lo  stato  diguorra,  ha  lo  facoltà 
che  in  simili  casi  sono  conlcritc  ai  Coniandanti  di  divisionc  dal 
Codice  jicnale  per  l'esorcito  o  dalle  leggi  e  dai  re^^olamenti  mili- 
tari. 

Articolo  8. 

11  Coiiuindaiitcj  dellc  tiiqtpc  cd  il  Couiaiidaiite  dcllo  sta/.ionario 
di  Massaua  dipcndono  direttanicnte  dal  Govcrnatore  i^cv  (pianto 
riguarda  l'inipici^o,  a  scopo  politico,  délie  l'orze  ai  loro  ordini  o  la 
dislocaziorie  délie  mcdosinie. 

Articolo  9. 

Quand  j  il  Govtjiiiiitore,  socondo  lu  istniziûiii  ricevute,  ordini 
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Article  10. 

L'administration  du  corps  des  troupes  coloniales  appar- 
tient à  un  Conseil  présidé  par  le  commandant  des  troupes; 
ce  Conseil  agit  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Article  11. 

Les  autorités  militaires  ne  peuvent  s'ingérer  dans  les* 
services  civils  et  politiques  de  la  colonie  ;  mais  le  Gouver- 
neur pourra,  par  l'intermédiaire  du  commandant  des 
troupes,  confier  aux  officiers  des  troupes  coloniales  des 
missions  temporaires  spéciales,  et  déléguer  aux  comman- 
dants de  garnisons  des  attributions  spéciales  au  sujet 
desquelles  les  officiers  commissionnés  ou  les  commandants 
de  garnisons  correspondront  directement  avec  le  Gouver- 
neur. 

una  operazioiie  di  guerra,  la  condotta  di  essa  è  devoluta  esclusi- 
vamente  al  Comandante  délie  truppe,  o  al  Gomandante  dello 
stazionario  se  si  tratti  dioperazione  marittima. 

Articolo  10. 

L'amministrazione  del  Corpo  di  truppe  coloniali  è  esercitata  da 
un  Consiglio,  presieduto  dal  Comandante  délie  truppe,  e  che  agisce 
seconde  i  regola menti  in  vigore. 

Articolo  11. 

Le  autorità  militari  non  hanno  ingerenza  nei  servizi  civili  e 
politici  délia  Coionia  ;  il  Governatore,  pero,  per  mezzo  del  Coman- 
dante délie  truppe,  potra  affidare  ad  ufficiali  délie  truppe  coloniali 
temporanee  particolari  missioni,  e  delegare  ai  Comandanti  di 
presidio  particolari  attribuzioni,  relativamente  aile  quali  gli 
ufficiali  comandati  od  i  comandanti  di  presidio  corrisponderanno 
direttamente  col  Governatore  medesimo. 
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Article  12. 

Le  commandant  des  troupes,  ;i  la  requête  du  Gouver- 
iiour,  mettra  à  la  disposition  de  la  colonie  tous  les  services 
militaires  et  spécialement  ceux  du  génie  et  de   la  santé. 

Quand  les  militaires  du  corps  royal  sont  chargés  de 
services  civils  pendant  plus  d'un  trimestre,  ils  sont  à  la 
disposition  du  Ministre  des  affaires  étrangères  et  en 
ordre  subsidiaire  soumis  au  commandant  du  corps  roval, 
s'ils  sont  officiers  ;  ils  sont  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment civil,  s'ils  sont  militaires  de  troupes. 

Article  lo. 

Le  service  des  informations  est  de  la  compétence  exclu- 
sive du  Gouverneur  qui  y  pourvoit  directement  ;  mais 
il  est  également  du  devoir  de  l'autorité  militaire  de  prêter 

Articolo  1'2. 

Il  Comandante  délie  truppo,  diotro  richiosta  del  Govcrnatore, 
furà  concorrere  a  favore  délia  Colonia  tutti  i  servizi  militari,  e 
s[)ecialmoiite  quelli  del  Genio  e  di  Sanità. 

Qiuindû  i  militari  del  R.  Corpo  siano  incaricati  di  servizi  eivili 
per  oltre  un  trimestre,  passeranno  a  disposizione  del  Ministère 
degli  AlFari  Ksteri  ed  in  soprannumero  al  Comando  del  K.  Corpo 
stesso  se  ufficiali  ;  a  disposizione  del  Governo  Civile  se  militari  di 
truppa. 

Akticoi.o  1."!. 

11  servizio  di  iiiformazioni  è  di  esclusiva  cumpetonza  del  Gover- 
natore,  che  vi  provvedc  direttamente  ;  ma  è  dovere  anclio  dell»> 
autorità  militari  di  coadiuvare  l'autoritii  civile,  transmetteiulo  al 
Comandante  délie  trupiu',  [)erchè  lo  connnunichi  al  riovcrnatorc, 
tutte  le  informazioni  che  loro  venisse  fatio  di  raccogliore. 
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son  concours  à  l'autorité  civile,  en  transmettant  au  com- 
mandant des  troupes,  pour  qu'il  les  communique  au  Gou- 
verneur, toutes  les  informations  qu'il  lui  sera  donné  de 
recueillir. 

A  son  tour,  le  commandant  des  troupes  sera  informé 
par  le  Gouverneur  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  pré- 
paratifs de  la  défense  de  la  colonie. 

Article  14. 

Les  demandes  d'emploi  dans  la  colonie  et  le  rapatrie- 
ment du  personnel  civil  adjoint  aux  diverses  administra- 
tions coloniales  sont  du  ressort  du  Gouverneur. 

Le  commandant  des  troupes  pourvoira,  moyennant 
l'approbation  du  Gouverneur,  à  la  nomination  des  offi- 
ciers nécessaires  à  tenir  au  complet  les  cadres  militaires; 
il  pourvoira  aussi,  dans  les^  mêmes  conditions,  à  leur 
rapatriement.  Cependant,  dans  des  cas  spéciaux,  le  Gou- 
verneur pourra  ordonner,  de  sa  propre  initiative,  le 
rapatriement  des  officiers,  après  en  avoir  avisé  le  com- 
mandant des  troupes. 

A  sua  volta  il  Comandante  délie  truppe  viene  dal  Governatore 
informato  di  tutto  quanto  puô  interessare  i  preparativi  di  difesa 
délia  Colonia. 

Articolo  14. 

Le  richieste  di  destinaziune  in  Colonia  ed  il  rimpatrio  del 
personale  civile  addetto  aile  varie  amministrazioni  coloniali 
spettano  al  Governatore.  Alla  destinazione  degli  ufficiali  occorrenti 
a  tenere  al  complète  gli  organici  militari  ed  al  loro  rimpatrio 
provvede  il  Comandante  délie  truppe,  colla  approvazione  del 
Governatore.  Questi,  pero,  in  casi  speciali,  ha  facoltà  di  ordinare, 
di  propria  iniziativa,  il  rimpatrio  anche  degli  ufficiali,  previo 
avviso  al  Comandante  délie  truppe. 

Le  richieste  di  personale  e  le  notificazioni  di  rimpatrio  sono 
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Les  demandes  de  personnel  et  les  notifications  de 
rapatriemeni  seront  toujours  renvoyées  au  Ministère  des 
Allaires  étrangères  pour  être  communiquées  aux  dépar- 
tements intéressés. 

Article  15. 

Les  communications  et  les  demandes  de  l'autorité  civile 
à  l'autorité  militaire  seront  faites  par  l'intermédiaire  du 
Gouverneur  au  commandant  des  troupes  et,  inversement, 
les  communications  et  les  demandes  de  l'autorité  militaire 
à  l'autorité  civile  seront  faites  par  le  commandant  des 
troupes  au  Gouverneur. 

Toutefois,  le  Gouverneur  peut,  d'accord  avec  le  com- 
mandant des  troupes,  autoriser  les  administrations  mili- 
taires et  les  administrations  civiles  à  correspondre  direc- 
tement entre  elles,  en  cas  d'urgence,  au  sujet  de  ques- 
tions administratives. 

Article  16. 
Le  Gouverneur  correspond  directement  avec  le  Minis- 

scmprc  rivolte  al  Miiiistero  de^-li  affari  osteri,  cho  le  coniunica  ai 
conipctonti  dicasteri, 

Articolo  15. 

Le  comunicazioni  e  le  richieste  dcllo  autorità  civili  allô  auto- 
rita  militari  saranno  fatte  per  mczzo  del  Governatore  al  Coman- 
daiitc  dellc  truppe,  e,  per  converso,  le  comunicazioni  o  le  richiesio 
dcUe  autorità  militari  aile  autorità  civili  saranno  fatte  per  mezzo 
del  Coniandante  délie  truppe  al  governatore. 

11  Governatore,  perô,  d'accordo  col  Coniandante  dello  truppe, 
puo  auturizzare  cho,  per  praticlio  di  ordinariaainniinistrazioiie  ed 
in  casi  d'urgeiiza,  gli  ullici  militari  e  civili  corrispondauo  diretta- 
mente  fra  di  loro. 

29 
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tère  des  Affaires  étrangères  par  rintermédiaire  duquel  il 
transmet  et  reçoit  la  correspondance  des  autres  adminis- 
trations de  l'Etat. 

Le  commandant  des  troupes  transmet  et  reçoit,  par 
l'intermédiaire  du  Gouverneur  et  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  sa  correspondance  avec  le  Ministère 
de  la  Guerre.  Le  Ministère  de  la  Guerre,  de  même  que  le 
commandant  des  troupes,  transmet  les  lettres  sous  pli 
fermé  à  l'adresse  personnelle  du  Gouverneur  ;  celui-ci,  à 
son  tour,  les  transmettra  dans  la  même  forme. 

Aucune  autorité  de  la  colonie  n'est  autorisée  à  corres- 
pondre avec  des  administrations  de  l'Etat,  avec  des  repré- 
sentants de  l'Italie  à  l'étranger,  ni  avec  aucune  autre 
administration,  maison  de  commerce,  ou  personne,  si  ce 
n'est  avec  l'autorisation  ou  par  l'intermédiaire  du  Gou- 
verneur. Font  exception  à  cette  règle  les  autorités  judi- 
ciaires de  la  colonie  pour  les  pratiques  relatives  aux 
affaires  de  leur  compétence. 

Articolo  16. 

Il  Governatore  corrisponde  direttamente  col  Ministère  degli 
affari  esteri,  per  mezzo  del  quale  trasmette  e  riceve  la  corrispon- 
denza  con  le  altre  amministrazioni  dello  Stato. 

Il  Comandante  dalle  tnippe  trasmette  e  riceve  per  mezzo  del 
Governatore  e  del  Ministero  degli  affari  esteri  la  sua  corrispon- 
denza  col  Ministero  délia  guerra.  Cosi  il  Ministero  délia  guerra 
come  il  Comandante  délie  trappe  trasmettono  le  carte  in  piego 
chiuso  aU'indirizzo  personale  del  Governatore,  il  quale,  a  sua 
volta,  provvede  alla  trasmissione  nella  stessa  forma. 

Nessuna  autorità  délia  Colonia  è  autorizzata  a  corrispondere 
con  amministrazioni  dello  Stato,  con  rappresentanti  dell'Italia 
all'estero  o  con  qualsiasi  altra  amministrazione,  ditta  o  persona, 
se  non  per  mezzo  o  con  autorizzazione  del  Governatore.  Fanno 
eccezione  a  questa  regola  le  autorità  giudiziarie  délia  Colonia  per 
le  pratiche  relative  agli  affari  di  loro  competenza. 
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Le  commandant  de  l'escadre  correspond  directement 
avec  le  Ministère  de  la  Marine. 

Article  17. 

Le  Gouverneur  exerce  son  action  par  l'intermédiaire 
d'un  otlice  de  gouvernement,  divise  en  directions  aux- 
quelles sont  préposés  des  cliels  de  direction  sous  la 
dépendance  directe  du  Gouverneur. 

La  division  de  l'office  de  gouvernement  en  directions  et 
l'assignation  des  attributions  aux  diverses  directions  sont 
faites  par  le  Gouverneur,  par  voie  de  décret,  selon  les 
exigences  du  service. 

Le  bureau  de  comptabilité,  placé  sous  la  surveillance 
directe  du  Gouverneur,  est  spécialement  chargé  du  con- 
trôle de  la  gestion  financière  et  de  la  reddition  des 
comptes. 

Le  Gouverneur  possède  un  secrétariat  chargé  égale- 
ment de  la  tenue  des  archives,  du  procès-verbal  général 


Il  Comandanto  dcllo  stazionario  corrisponde  dircttamontc  col 
Ministero  délia  Marina. 


Articolo  1 

Il  Governatore  esercita  la  sua  aziono  per  mezzo  di  un  ullicio  di 
f^overno,  diviso  in  dirozioni,  cui  sono  proposti  capi  d'ullicio  alla 
dirctta  dipendenza  del  Governatore  stesso. 

La  ripartizione  deirulficio  di  governo  in  dirczioni  c  l'assegna- 
ziono  dello  attiihuzioni  aile  dirozioni  sini^olo  sono  latte  dal  GovtT- 
natore  con  suo  decreto,  sccondo  le  osigonzc  del  servizio. 

L'Ulficio  di  Ila^ioneria  ô  alla  dirctta  dipendenza  dol  Gover- 
natore, cd  è  specialnientc  incaricato  del  controllo  délia  gestionc 
finanziaria  o  dolla  pesa  doi  conti. 

Il  Governatore  lia  uiia  [iropria  scgreteria,  incaricata  anche  délia 
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et  de  rexpédition  des  décisions  relatives  au   personnel 
colonial. 

Article  18. 

Dans  l'examen  des  questions  administratives  d'impor- 
tance majeure,  le  Gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil 
d'administration,  ayant  voix  purement  consultative. 

Le  Conseil  d'administration,  présidé  par  le  Gouverneur^ 
est  composé  du  directeur  des  affaires  civiles,  du  direc- 
teur des  finances  et  de  la  comptabilité,  du  président  du 
tribunal  d'appel  et  du  commandant  du  corps  royal  des 
troupes  coloniales.  Dans  des  cas  spéciaux,  d'autres  fonc- 
tionnaires de  la  colonie  pourront  être  appelés  aux  réu- 
nions du  Conseil. 

Le  président  du  tribunal  d'appel  s'abstiendra  de  pren- 
dre part  aux  discussions  et  aux  délibérations  du  Conseil 
concernant  les  cas  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
contentieux,  conformément  à  l'article  74  de  l'organisation 
judiciaire  d'Erythrée  du  9  février  1902. 

tennta  d'ell'archivio  e  del  protocollo  générale,  e  deldisbrigo  délie 
pratiche  relative  al  personale  coloniale. 

Articolo  18. 

Nell'esame  délie  question!  amministrative  di  maggiore  impor- 
tanza  il  Governatore  è  assistito  daun  Consiglio  di  amministrazione^ 
con  voto  puramente  consultivo. 

Il  Consiglio  d'amministrazione,  presieduto  dal  Governatore,  è 
compost^  del  Direttore  degli  affari  civili,  del  Direttore  di  finanza 
e  contabilità.  del  Présidente  delTribunale  d'appello  e  del  Coman- 
dante  del  R.  O^rpo  di  truppe  coloniali.  In  casi  speciali  possono 
essorn  cliiainati  aile  riunioni  del  Consiglio  altri  funzionari  délia 
Colon  ;a. 

Il  Présidente  del  Tribunale  d'appello  si  asterrà  dal  prendere 
parte  aile  discussioni  e  aile  deliberazioni  del  Consiglio  nei  casi  che 
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Article  10. 

Le  budget  de  la  colonie  est  établi  sous  la  direction  du 
Gouverneur  et  conformément  a  ses  instructions.  Dans  la 
première  (quinzaine  d'octobre,  le  Gouverneur  transmet  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  avec  les  propositi  ns  de 
clôture  du  budget  en  cours,  le  projet  de  budget  des  pré- 
visions et  le  plan  du  décret  d'imposition  des  contributions 
pour  l'exercice  suivant 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  24  mai  1903, 
11°  205,  il  transmettra  également  les  propositions  relatives 
au  contingent  à  tenir  sous  les  armes;  ces  propositions 
seront  revêtues  de  l'avis  du  commandant  des  troupes. 

Le  compte  arrêté  sera  transmis  au  même  Ministère 
dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  clôture  de  l'exercice 
financier. 

Article  20. 
Le  territoire  de  La  colonie  est  divisé  en  commissariats 

|)ossono  cssere  oggctto  di  ricorso  contenzioso  a  nornia  doU'art.  74 
deirOrdinamento  giudiziario  critreo  0  fcbl)raio  10U2. 

Articolo  lu. 

11  Ijiluncio  dolla  Coloniavi  cnc  forinato  sotto  la  dirczione  del 
Oovernatore  c  seconde  le  suc  istruzioni.  Entre  la  prima  (juindicina 
di  ottobrc,  il  Governatorc  trasniette  al  Ministère  degli  affari  esteri, 
insiemc  con  le  proposte  di  assestaniento  del  bilancio  in  corso,  il 
pro^^ctto  del  bilancio  di  previsione  e  lo  schéma  del  décrète  d'inipo- 
sizione  dei  tributi  pcr  l'esercizio  se;j:uente. 

A  lerniini  doirarticele  0  délia  lo^^i^^e  M  ma;,^^^io  11)()3,  n.  205, 
trasmette  pure,  cerredate  dal  parère  del  Coinandante  dellc 
tru|)pe,  le  j)ropostc  circa  il  contingente  da  tenersi  sotte  le  armi. 

Il  cente  censuntive  vieuc  trasniesse  aile  stcsso  Ministère  nel 
termine  di  trc  mesi  dalla  scadenza  dell'esorcizie  linanziarie. 
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et  en  résidences  dont  la  juridiction  et  la  compétence  sont 
définies  par  décret  du  Gouverneur. 

Article  21. 

La  justice  civile  et  pénale  est  administrée  selon  les 
prescriptions  de  l'organisation  judiciaire  pour  la  colonie. 

Article  22. 

Le  service  de  caisse,  pour  le  compte  de  la  colonie,  est 
dévolu  à  une  trésorerie  qui  dépend  directement  du  Mi- 
nistère des  Finances  et  qui  agit  conformément  aux  règles, 
fixées  par  le  décret  royal  du  27  octobre  1897,  n'^  488. 

Article  23. 

Tous  les  autres  offices  qui  participent  au  fonctionne- 
ment des  divers  services  sont  institués  par  des  décrets  du. 

Articolo  20. 

Il  territorio  délia  Colonia  è  diviso  in  Commissariati  e  in  Resi- 
denze,  la  cui  giurisdizione  e  competenza  sono  definite  con  décréta 
del  Governatore. 

Articolo  21. 

La  giiistizia  civile  e  pénale  è  amministrata  secondo  è  prescritta^ 
dall'ordinamento  giudiziario  per  la  Colonia. 

Articolo  22. 

Il  servizio  di  cassa,  per  conto  délia  Colonia,  è  desimj^egnato  da 
una  Tesoreria,  che  dipende  direttamente  dal  Ministère  del  tesoro 
ed  opéra  secondo  le  norme  fissate  dal  R.  Décrète  27  ottobre  1897,. 
n.  488. 

Articolo  23. 
Tutti  gli  aUri  uffici  occorrcnti  pel  funzionamento  dei  vari  servizi. 
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Gouverneur  (jui,  dans  hi  même  l'orme,  édicté  des  règle- 
ments qui  en  déterminent  le  fonctionnement. 

Article  24. 

Lm  compagnie  des  carabiniers  royaux  ([ui,  dans  les 
conditions  normales  et  sauf  dispositions  contraires  du 
Gouverneur,  est  chargée  du  service  de  sécurité  publique, 
et  la  compagnie  cotière  sont  soumises  au  commandant  du 
corps  royal  de  troupes  coloniales,  en  ce  (lui  concerne  la 
discipline  et  l'administration  ;  cependant,  elles  dépen- 
dent uniquement  du  Gouverneur  en  ce  qui  concerne  leur 
licenciement  et  leur  emploi. 

Les  bandes  irrégulières  dépondent  directement  et 
exclusivement  du  Gouverneur,  sauf  quand  elles  sont  des- 
tinées à  des  expéditions  guerrières. 

sono  istituiti  con  decreti  dcl  Goyernatore,  il  qualc,  in  pari  forma, 
émana  i  regolamcnti  che  ne  detcrminano  l'azione. 

Articolo  24. 

La  Compagnia  dci  roali  carabinieri,  cui  è,  in  condizioni  normali 
csalvo  disposizioni  diverse  dol  Governatorc,  affidato  il  servizio  di 
pubblica  sicurczza,  e  la  Conijiaj^^nia  costiera  sono  soii'frettc  al 
Comando  dol  R.  Corpo  di  triqtpc  coloniali  per  quaiito  ri<;-iiarda  la 
disciplina  e  l'anniiinistrazione,  ma  dipondono  uuicanionto  dal  Go- 
yernatore per  cio  che  si  attiene  alla  loro  dislocazione  ed  al  loro 
impicgo.  Le  bande  irregolari,  salvo  che  non  vengano  destinate  ad 
operazioni  di  guerra,  dipeudono  dircttamonte  ed  esclusivamcnte 
dal  Governatorc. 

• 

A  KTi  001.0  25. 

Il  Doj)Osito  dolla  Colonia  Kriti'fa  in  Xapoli  v  in  dirctta  rclazione 
c  corri.spoadcnza  col  (îovorno  colonialo  por  ^-li  afïari  d'indolo  non 
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Article  25. 

Le  dépôt  de  la  colonie  d'Erythrée,  à  Naples,  communique 
et  correspond  directement  avec  le  Gouvernement  colonial 
pour  les  affaires  non  militaires  qui  lui  sont  confiées  par  le 
règlement  de  la  colonie,  ou  normalement  ou  éventuelle- 
ment par  le  Gouverneur. 

SECONDE  PARTIE. 
Du  Personnel. 


a)  Personnel  civil. 

Article  26. 

Pour  Tadministration  de  la  colonie  d'Erythrée,  il  est 
institué  un  corps  de  fonctionnaires  coloniaux,  selon  le 
règlement  organique  ci-annexé. 

Les  fonctionnaires  susdits  pourront  également  être 
chargés  de  l'administration  d'autres  possessions  coloniales 

militare  che  gli  sono  affidati  secondo  l'ordinamento  délia  Colonia 
OYvero  normalmente  od  eventualmente  dal  Governatore. 

PARTE  SECONDA 
Del  personale. 


a)  Personale  civile. 
Articolo26. 

Per  l'amministrazione  délia  Colonia  Eritrea  è  istituito  un  corpo 
di  funzionari  coloniali,  corne  dall'annesso  ruolo  organico. 

I  funzionari  suddetti  potranno  essere  anche  destinati  all'ammi- 
nistrazione  d'altri  possedimenti  coloniaU  fuori  delI'Eritrea  e  adi- 
biti  ad  incarichi  e  missioni  di  analoga  natura. 
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que  rKrythroe  ;  des  charges  et   des  missions  de  nature 
analogue  pourront  aussi  leur  être  confiées. 

Article  27. 

Il  est  institué,  sous  la  dépendance  directe  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  et  à  la  charge  du  budget  de  la 
colonie  :  un  poste  d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre 
plénipotentiaire  accrédité  près  de  la  Cour  impériale 
d'Ethiopie,  un  poste  de  directeur  central  des  aiïiiires  colo- 
niales et  un  poste  de  commissaire  général  colonial. 

Article  28. 

Le  directeur  central  des  affaires  coloniales,  résidant  à 
Rome,  sera  préposé  à  la  direction  de  l'office  colonial  au 
Ministère  des  Aff'aires  étrangères  ;  le  commissaire  général 
colonial  remplira  les  fonctions  de  commissaire  royal  pour 
le  Bé nadir  ou  des  fonctions  analogues. 

Articolo  27. 

Sono  istituiti,  alla  diretta  dipeadenza  dol  Ministre  dcp^li  affari 
esteri  o  a  carico  del  bilancio  délia  Colonia,  un  i>osto  di  inviato 
straordinario  e  ministro  plonipotonziario  accroditato  presse  la 
Corte  impériale  di  Etiopia,  un  poste  di  direttore  centrale  deglî 
affari  coloniali,  c  un  poste  diconnuissarie  ^^enerale  coloniale. 

Akticolo  2S. 

Il  direttore  centrale  dc^M  affari  celeniali,  een  residenza  a  Rema, 
sarà  destinate  alla  direziene  doiruflicie  coloniale  presse  il  Minis- 
tère de-^^li  affari  esteri,  e  il  connnissario  ^-enerale  coloniale  sara 
destinate  alla  funziene  di  H.  Connnissario  pel  JJénadir,  e  a  fun- 
zioni  analogiic. 
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Article  29. 

Le  personnel  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégo^ 
rie  sera  nommé  et  promu  par  décret  royal,  et  le  person^ 
nel  de  la  troisième  catégorie  par  décret  ministériel. 

Les  nominations  et  promotions  sont  proposées  par  le 
Gouverneur . 

Article   30. 

Les  agents  coloniaux  de  3®  classe  sont  choisis  exclusi- 
vement parmi  les  officiers  coloniaux  de  la  première  caté- 
gorie des  trois  premières  classes,  qui  ont  au  moins  trois 
années  de  grade  dans  leur  catégorie. 

Article  31. 

Les  postes  d'officiers  coloniaux  de  première  catégorie 
de  la  dernière  classe  sont  conférés,  en  règle  générale,, 
par   voie  de  concours. 


I 


Articolo  29. 

11  personale  di  la  e  2a  categoria  è  nominato  e  promosso  con 
Decreto  Reale  ;  il  personale  di  3a  categoria  con  Décrète  Minis- 
teriale. 

Le  nomine  e  le  promozioni  sono  proposte  dal  Governatore. 

Articolo  30. 

Gli  agenti  coloniali  di  3a  classe  sono  tratti,  esclusivamcnte  a 
scelta,  dagli  ufficiali  coloniali  di  1»  categoria  délie  prime  tre  classi, 
che  abbiano  almeno  un  triennio  di  grado  in  quella  categoria. 

Articolo  31. 

I  posti  di  ufficiale  coloniale  di  1*  categoria  di  ultima  classe  sono 
conferiti,  di  regola,  per  concorso. 


Dans  le  concours,  il  sera  tenu  compte  des  titres  de  toute 
nature  présentés  par  les  concurrents,  de  leurs  aptitudes 
physiques  et  morales  pour  le  poste  aucjuel  ils  aspirent  et 
du  résultat  de  l'épreuve  à  l'examen  écrit. 

Les  conditions  et  les  règles  du  concours  seront  établies 
chaque  fois  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  la 
proposition  du  Gouverneur  et  après  avoir  entendu  une 
commission  composée  du  sous-secrétaire  d'Ktat,  président 
du  (ionseil  colonial,  et  de  deux  membres  choisis  chaciue 
année  par  le  Conseil  colonial  dans  son  sein. 

Les  postes  d'officiers  coloniaux  de  première  catégorie 
de  la  dernière  classe  pourront  aussi  être  conférés  directe- 
ment, sans  concours,  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, sur  la  proposition  du  Gouverneur  et  sur  l'avis 
favorable  de  la  susdite  commission,  quand  il  s'agit  de 
personnes  présentant  des  titres  spéciaux  et  des  aptitudes 
pour  le  service  spécial  auquel  elles  seront  préposées. 

Lorsque  le  poste  d'officier  colonial  de  première  classe  de 

Nel  concorso  si  torrii  coiito  doi  titoli  d'ûgni  niitura  prcsontati 
dai  coQcorrenti,  dclle  loro  attitiidini  lisiehe  c  niorali  ;il  pc^to  al 
«liiale  aspirano,  e  dol  resultato  dclle  provo  d'osame  scritto. 

Le  condizioai  e  le  norme  dol  concorso  saranno  stal>ilite  voila  i)or 
volta  dal  Ministre  dcgliaffari  ostori  su  proi)Osta  dol  Governatoro 
c  udito  il  i)arorc  di  una  Coniinissiono  composta  dcl  Sotte  Sogrotario 
di  State,  i)residonte  dcl  Consiglio  coloniale,  o  di  duc  mombri  scelti 
e<,nii  anne  dal  Consiglie  coloniale  mcdosiino  ud  preprio  sene. 

1  j)esti  di  uflicialc  coloniale  di  prima  categeria  di  uUinia  classe 
petranno  anche  essere  cenferiii  direttaniento,  senza  concorso,  dal 
Ministre  degli  affari  ester!,  su  projiosta  dol  (lovernatere  e  su 
parère  lavercvole  délia  {(redctta  (ennnissiene,  (|uande  si  tratti  di 
persone  iornite  di  spcciali  titoli  e  attitudini  in  relazieno  con  la  spo- 
cialità  doi  sorvizi  ai  (piali  doNone  essore  a(lil>itc. 

Qualora  il  [)esto  di  «iflicialc  coloniale  di  prima  categeria  di 
ultiina  cla.sse  ven«ra  conferito  direttaniento  a  un  lun/.ienaiMO  dol- 
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dernière  catégorie  est  conféré  directement  à  un  fonction- 
naire de  l'administration  civile  ou  à  un  militaire  de  l'Etat, 
qui  jouit  d'un  traitement  supérieur  à  celui  qui  se  rapporte 
au  poste  auquel  il  vient  d'être  nommé,  il  lui  sera  conservé, 
à  titre  personnel,  son  traitement  primitif  jusqu'à  ce  que, 
parles  promotions  successives,  il  atteigne,  dans  sa  nouvelle 
carrière,  un  traitement  égal  ou  supérieur. 

Les  avis  de  concours,  leurs  résultats  et  les  rapports  de 
la  commission,  sur  la  base  desquels  il  sera  procédé  aux 
nominations  directes,  seront  publiés  au  Bulletin  officiel 
de  la  Colonie^  dans  la  Gazette  officielle  dit  Royaume  et 
de  toules  autres  manières  qui  seront  jugées  opportunes. 

Article  32. 

Les  officiers  coloniaux  de  seconde  catégorie  de  la  troi- 
sième classe  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  auxi- 
liaires coloniaux  des  quatre  premières  classes  ayant  au 
moins   quatre  années  de  service,  sur  le  rapport  d'une 

rammiûistrazione  civile  o  militare  dello  Stato  che  goda  d'uno  sti- 
pendio  maggiore  di  qiiello  corrispondente  al  posto  al  quale  vien 
nominato,  egli  conservera,  a  titolo  personale,  il  suo  stipendie  sino 
a  che,  per  le  successive  promozioni,  non  raggiunga  nella  nuova 
carriera  une  stipendie  eguale  o  maggiore. 

Agli  avvisi  di  concorso,  ai  loro  resultati,  e  aile  relazioni  délia 
Commissione  in  base  aile  quali  si  procède  aile  Domine  dirette, 
verra  data  pubblicità  uel  Bullettino  ufficiale  délia  Colonia  o  nella 
Gazzetta  ufficiale  del  Regno,  e  con  quegli  altri  modi  che  saranno 
creduti  opportuni. 

Articolo  32. 

Gli  ufficiali  coloniali  di  seconda  categoria  di  terza  classe  sono 
scelti  esclusivamente  tra  gli  aiutanti  colonial!  délie  prime  quattro 
classi,  aventi  non  meno  di  quattro  anni  di  servizio,  in  base  al 
giudizio  di  una  apposi'a  Commissione  nominata  dal  Governatore, 
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commission  spéciale  iiomnioe  pai*  le  Gouvei'iieur  ;  ce  rap- 
port devra  :  1°  indiquer  en  même  temps  que  leurs  apti- 
tudes au  service,  si  leur  conduite  et  la  cote  obtenue  à 
l'examen  les  rend  plus  a})tes  à  remplir  les  postes  aux- 
quels ils  seront  nommés  ;  et  2"  fixer  aussi  les  numéros 
d'ordre  pour  la  désignation  aux  postes  vacants. 

Les  bases  sur  lesquelles  la  commission  devra  décider 
seront  établies  par  décret  du  Gouverneur,  en  tenant 
compte,  pour  ce  qui  concerne  les  programmes  des  exa- 
mens, de  la  nature  spéciale  des  postes  auxquels  il  y  a 
lieu  de  pourvoir. 

Article  33. 

Les  postes  d'auxiliaires  coloniaux  de  dernière  classe 
sont  conférés  exclusivement  à  la  suite  d'un  concours  dans 
lequel  il  sera  spécialement  tenu  compte  des  aptitudes 
physiques  et  morales  des  aspirants. 

la  quale  devra  indicare  colore  clie,  per  le  dimostrate  uttitudini  in 
servizio,  per  la  condotta  e  per  nierito  di  esame,  si  dnnostrino  i  più 
adatti  a  coprire  i  posti  ai  qiiali  dovranno  venire  assei5^nati,  e  fis- 
sare  la  graduatoria  per  l'assegnazione  ai  posti  vacauti . 

Le  norme  in  base  allô  quali  la  Connnissione  dovrà  giudicare, 
verranuo  stabilité  con  decreto  dol  Govcrnatore,  avendo  riguardo, 
per  quunto  concerne  i  pro;<raniini  degli  csaini,  alla  speciulità  dei 
posti  ai  (juali  occorra  provvederc. 

Articolo  33. 

I  posti  di  aiutanto  coloniale  di  ultima  classe  sono  confcriti  osclu- 
sivamentc  inseguito  a  concorso  ncl  (jualo  saranno  tcimto  in  spéciale 
considerazionc  le  attitudini  lisicho  e  niorali  degli  aspiranti. 
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Les  conditions  requises  pour  l'admission  au  concours 
sont  les  suivantes  : 

a)  Être  de  nationalité  italienne  ; 

b)  Etre  âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  30  ans  au  plus, 
sauf  pour  les  sous-officiers  qui,  au  moment  du  concours, 
sont  en  service  dans  la  colonie  ;  ceux-ci  pourront  concourir 
tant  qu'ils  n'auront  pas  dépassé  l'âge  de  36  ans  ; 

c)  Avoir  satisfait  aux  obligations  du  service  militaire  ; 

d)  Avoir  toujours  eu  une  conduite  irréprochable  ; 

é)  Avoir  une  constitution  saine  et  robuste,  prouvée  par 
un  certificat  médical,  pour  supporter  le  service  colonial  ; 
/)  Avoir  subi  l'épreuve  d'un  examen  écrit. 

Les  règles  du  concours  et  les  programmes  des  examens, 
établis  par  décret  du  Gouverneur,  recevront  la  plus 
grande  publicité  dans  le  royaume  et  dans  la  colonie,  de 
la  manière  indiquée  dans  l'article  31. 


Le  condizioni  ricliieste   per  l'ammissione  al  concorso  sono  le 
seguenti  : 
à)  la  cittadinanza  italiana  ; 

h)  l'età  non  minore  di  18  anni  ne  maggiore  di  30  :  salvo  per  i 
sotto-ufficiali  che,  al  momento  del  concorso,  prestiuo  servizio  in 
Colonia,  i  quali  potranuo  concorrere  quando  non  abbiano  oltre- 
passato  il  ^&^^  anno  ; 

c)  l'aver  soddisfatto  agli  obblighi  del  servizio  militare  ; 

d)  l'aver  sempre  tenuto  irreprensibile  condotta  ; 

é)  l'avere  sana  e  robusta  costituzione,  da  riuscire  valida  al  ser- 
vizio coloniale  e  da  certificarsi  mediante  apposita  visita  fiscale  ; 

f)  l'aver  superate  le  prove  d'un  esame  scritto. 

Aile  norme  del  concorso  e  ai  programmi  degli  esami,  stabiliti 
con  decreto  del  Governatore,  verra  data  la  maggiore  pubblicità 
nel  Regno  e  nella  Colonia  nei  modi  indicati  all'articolo  31. 
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Articlk  3i. 

Les  nominations  des  otïicicrs  coloniaux  de  première 
caté^'orie  et  des  auxiliaires  coloniaux  ne  deviennent  défi- 
nitives qu'après  deux  années  de  stap^e  irréprochable. 

Avant  l'expiration  des  deux  années  de  stage,  le  Gou- 
verneur adressera  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  un 
rapport  détaillé  pour  chaque  officier  ou  auxiliaire  colonial, 
proposant  ou  non  la  confirmation  de  la  nomination.  La 
•confirmation  éventuelle  sera  faite  par  décret  royal  pour 
les  officiers  coloniaux  et  par  décret  ministériel  pour  les 
auxiliaires  coloniaux. 

Pour  les  officiers  de  terre  et  de  mer  et  les  employés  de 
l'administration  de  l'Etat  qui,  comme  tels,  ont  déjà  rempli 
pendant  deux  ans  des  charges  civiles  et  qui  aspirent  à  la 
nomination  d'officier  colonial,  le  stage  de  deux  ans  prescrit 
ci-dessus  ne  sera  plus  nécessaire. 

Article  35. 
Les  promotions  de  classe,   tant  dans  la  catégorie  des 

Articolo34. 

Le  nomine  dcgli  ufficiali  coloniali  di  prima  categoria  o  degli 
aiutanti  coloniali  non  divengono  définitive  se  non  dopo  duc  anni  di 
lodevolc  esperimcnto. 

Prima  che  sia  conipiuto  rcsperiiiiento  di  due  anni  il  Oovernatore 
deve  riferiro  al  Ministro  de^li  affari  esteri  con  raj)porto  j)artico- 
lareggiato,  per  ogni  ui'licialo  o  aiutante  coloniale,  i)roponendone 
0  mono  la  confernia.  La  eventuale  couferma  vieu  lattacon  décrète 
Ueale  per  «^li  ufficiali  coloniali  e  con  décréta  niiuisteriaio  per  gli 
aiutanti  coloniali. 

Per  gli  ufiiciali  di  terra  e  di  mare  o  per  gli  impiegati  délie  Am- 
niinistrazioui  dello  Stato  che,  corne  tali,  già  al»l)iano  coporto  per 
duc  anni  cariche  civili  o  cho  aspiiino  alhi  noniina  ad  ufliciale  colo- 
niale, l'esperiniento  biennale  qui  prescritto  non  sara  più  nocos- 
sario. 
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agents  coloniaux  que  dans  celles  des  officiers  coloniaux  de 
première  et  de  seconde  catégorie  et  des  auxiliaires  colo- 
niaux se  font  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  d'après  le 
mérite. 

Nul  ne  pourra  être  promu  d'une  classe  à  l'autre,  soit  au 
mérite,  soit  à  l'ancienneté,  s'il  ne  s'est  écoulé  trois  années 
depuis  la  nomination  ou  la  promotion  précédente. 

Article  36. 

Tous  les  fonctionnaires  coloniaux  dont  le  traitement  est 
inférieur  à  9,000  lires  recevront,  après  quatre  années 
du  même  traitement,  une  augmentation  correspondante 
au  dixième  du  traitement,  pour  autant  qu'entre  le  traite- 
ment organique  et  l'augmentation  pour  les  quatre  années 
ne  vienne  se  placer  le  traitement  du  grade  ou  de  la  classe 
supérieure  dans  la  même  catégorie. 

Articolo  35. 

Le  promozioni  di  classe  tanto  nella  categoria  degli  agenti  colo- 
niali  quanto  in  quella  degli  ufficiali  coloniali  di  prima  e  di  seconda 
categoria,  e  degli  aiutanti  coloniali,  sono  fatte  meta  per  merito  e 
meta  per  anzianità. 

Nessuno  puô  essere  promosso  da  una  classe  all'altra,  ne  per 
merito  ne  per  anzianità,  se  non  siano  trascorsi  tre  anni  délia 
Domina  o  dalla  précédente  promozione. 

Articolo  36. 

A  tutti  i  funzionari  coloniali  con  stipendio  inferiore  a  lire  9000, 
compete,  dopo  quattro  anni  di  permanenza  ad  un  medesimo  sti- 
pendio, un  aumentocorrispondente  al  deeimo  dello  stipendio  stesso, 
purchè  tra  stipendio  d'organico  e  aumenti  quadriennali  nonso  si 
ecceda  lo  stipendio  del  grade  o  délia  classe  superiori  nella  med- 
si  m  a  categoria. 

Asrli  ufficiali  coloniali  di  11^  catesroria  di  1^  classée  a^li aiutanti 
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Il  ne  pourra  être  accordé  aux  officiers  coloniaux  de 
deuxième  catégorie  de  première  classe,  et  aux  auxiliaires 
coloniaux  de  première  classe,  plus  de  deux  augmentations 
de  (juatre  années  calculées  chacune  sur  le  traitement 
organiciue  de  la  classe  correspondante. 

Article  37. 

En  raison  des  postes  vacants  dans  les  classes  supé- 
rieures des  agents  coloniaux,  des  officiers  coloniaux  de 
première  et  de  deuxième  catégories  et  des  auxiliaires 
coloniaux,  il  pourra  être  fait  d'autres  nominations  supplé- 
mentaires dans  les  classes  inférieures  des  diverses  caté- 
gories de  fonctionnaires. 

En  raison  des  postes  vacants  dans  les  cadres  des  diver- 
•ses  classes  d'agents  coloniaux,  il  pourra  être  nommé  d'au- 
tres officiers  de   première  catégorie  en  supplément;   de 

coloniali  di  la  classe  non  possono  esscreconcessi  più  di  duc  aumenti 
uadrienuali  calcolati  ciascuno  suUo  stipondio  d'organico  doUa  ris- 
pettiva  classe. 

Articolo  37. 

In  ragione  dei  posti  vacanti  nelle  classi  siiperiori  dcgli  agonti 
coloniali,  do^li  ufliciali  coloniali  di  1«  e  lU  eati^^a^ria  e  dcgli  aiu- 
tanti  coloniali,  possono  essore  fattc  altrcttantc  noniinc  in  più  ncllo 
classi  inferiori  dclle  singole  catégorie  di  t'unzionari. 

In  ragione  doi  posti  vacanti  ncl  complcssodello  varie  classi  degli 
agenti  coloniali,  possono  essore  noniinati  altrettanti  ufticiali  di 
1*  cate^^oria  in  pin  ;  siniihnonte,  in  ragione  doi  posti  vacanti  ncl 
compl(jsso  dulU;  varie  classi  dci^'li  uliciali  coloniali  di  11»  catogoriai 
possono  csscro  nouiinati  altrettanti  aiutanti  coloniali  in  più. 

AUTICOLO  38. 

I  lunzionari  coloniali  cho,  pcr  accortati  nioti\  i  di  salutc,  non 

30 
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même,  en  raison  des  postes  vacants  dans  le  cadre  des- 
diverses classes  d'officiers  coloniaux  de  deuxième  catégo- 
rie il  pourra  être  nommé  des  auxiliaires  coloniaux  en  plus. 

Article  38. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  qui,  pour  motifs  de  santé,, 
ne  sont  pas  en  état  de  rendre  des  services  à  la  colonie, 
seront  mis  en  disponibilité  pour  une  période  qui  ne  dépas- 
sera pas  deux  ans. 

Si,  à  l'expiration  des  six  premiers  mois  de  disponibilité, 
tout  en  n'étant  pas  à  même  de  rendre  des  services  à  la 
colonie,  ces  fonctionnaires  sont  en  état  de  rendre  des 
services  au  royaume,  ils  pourront  être  momentanément 
adjoints  à  une  administration  du  royaume,  jusqu'à  l'expi- 
ration des  deux  ans. 

Si,  après  deux  années  de  disponibilité,  ils  continuent  à 
ne  pas  être  en  état  de  rendre  service  à  la  colonie,  ils 
seront  mis  à  la  retraite. 

Article  39. 
Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  pourra  accorder 

siano  in  grado  di  prestare  servizio  nella  Colonia  saranno  messi  in 
aspettativa  per  un  periodo  non  super iore  a  due  anni. 

Decorsi  i  primi  sei  mesi  di  aspettativa,  se,  pure  non  essendo  in 
grado  di  prestar  servizio  nella  Colonia,  siano  atti  a  prestar  ser- 
vizio nel  Regno.  potranno  essere  temporaneamente  addetti  aduna 
amministrazione  del  Regno  fino  al  termiae  del  biennio. 

Dopo  due  anni  di  aspettativa,  ove  continuino  a  non  essere  in 
grado  dipresta  servizio  nella  Colonia,  saranno  collocati  a  riposo. 

Articolo  39. 

Ai  funzionari  coloniali  puô  essere  concessa  dal  Ministère  degli 
affari  esteri,  compatibilmente  coq  le  esigenze  del  servizio,  l'aspet- 
Xhii^i  per  motivi  privati  per  un  periodo  massimo  di  nu  anno. 
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ruix  fonctionnaires  coloniaux,  dans  les  limites  compati- 
bles avec  les  exigences  du  service,  la  disponibilité  pour 
motifs  privés,  pour  une  période  maximum  d'un  an. 

Articlk  iO. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  pourront,  en  outre,  en  cas 
de  réduction  des  cadres,  être  mis  en  disponibilité  pour  un 
temps  indéterminé,  quand  il  ne  sera  pas  possible  de  leur 
procurer,  en  Italie  ou  ailleurs,  un  emploi  de  nature  et  de 
j^^rade  correspondants  à  celui  qu'ils  occupaient  dans  la 
colonie. 

Article  41. 

Les  punitions  disciplinaires  qui  peuvent  être  inlliijées 
aux  fonctionnaires  coloniaux  sont  les  suivantes  : 
L'avertissement  ; 
La  censure  ; 
La  suspension  ; 
La  révocation  ; 
La  destitution. 

Articolo  10. 

I  funzionari  coloniali  possono  altrosï  essere  coUocati  iu  uspetta 

tiva,  a  tempo  indetcrminato,  [)(*i'  l'iduziono  di  orji:anico,  quaiido 

non  sia  possibile  adibirli  in  Italia  od  altrove  ad  unimpiej^o  corris- 

pondcnte  pcr  natura  e  per  gradtj  a  «luollo  cho  coprivano  in  Colonia . 

Articolo  41. 

Le  punizioni  disciplinari  oiic  [to^sono  essere  inflitte  ai  funzionari 
coloniali  sono  : 
rannnonizione, 
la  censura, 
la  sospensione, 
la  revocazione, 
1    destituzione. 


L'avertissement  est  donné  verbalement  par  le  chef 
de  bureau  aux  employés  qui  dépendent  de  lui  et  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  négligences,  d'insubordinations, 
d'absences  injustifiées  ou  d'une  faute  dans  le  service. 

Il  est  donné  avis  par  écrit  au  Gouverneur,  par  le  chef 
de  bureau,  de  cet  avertissement  et  de  la  justification  de 
l'employé. 

Si  l'avertissement  doit  être  adressé  au  chef  de  bureau, 
c'est  le  Gouverneur  qui  le  donne. 

La  censure  est  infligée  par  le  Gouverneur  en  cas  de 
récidive  pour  des  faits  qui  avaient  donné  lieu  précédem- 
ment à  un  avertissement  ou  pour  des  faits  de  la  même 
nature  revêtant  un  caractère  de  plus  grande  gravité. 

La  suspension  est  de  deux  degrés  :  celle  du  premier 
degré  va  de  un  jour  à  un  mois  et  entraîne  la  suspension 
de  la  moitié  du  traitement,  sans  que  l'employé  soit  dis- 
pensé de  son  travail  ;  celle  du  second  degré  va  de  un  mois 


L'ammonizione  è  data  verbalmente  dal  capo  d'ufficio  agli  impie- 
gati  da  lui  dispendenti  che  si  rondano  colpevoli  di  negligenza, 
insubordinazione,  assenza  ingiustificata  o  mancanza  inservizio.  Di 
taie  provvedimento  vien  data  dal  capo  ufficio  partecipazione  per 
iscritto  al  Governatore,  allegando  le  giustificazioni  dell'impiegato. 
Se  il  capo  stesso  ne  fosse  passibile,  l'ammonizione  A'ien  data  dal 
Governatore. 

La  censura  è  inflitta  dal  Governatore,  nei  casi  di  récidiva  nei 
fatti  che  dettero  luogo  a  précédente  ammonizione  o  per  fatti  délia 
stessa  natura  che  rivestano  carattere  di  maggiore  gravita. 

La  sospensione  è  di  due  gradi  :  quella  di  primo  grade  va  da  un 
giorno  ad  un  mese  e  importa  la  sospensione  di  meta  dello  stipendio, 
senza  che  l'impiegato  sia  dispensato  dal  prestare  servizio;  quella  di 
seconde  grade  va  da  oltre  un  mese  a  sei  mesi,  e  importa  la  perdita 
di  tre  quinti  dello  stipendio  e  la  sospensione  dal  servizio.  La  sos- 
pensione di  primo  grade  è  inflitta  dal  Governatore;  la  sospensione 
di  seconde  grade  é  inflitta,  con  décrète  del  Governatore  quando 
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i\  six  mois,  entraîne  la  perte  des  trois  cinquièmes  du  trai- 
tement et  la  suspension  du  service. 

La  suspension  du  pi-einior  dej^^ré  est  infligée  par  le  Gou- 
verneur ;  la  suspension  du  se.'ond  degré  est  prononcée 
par  décret  du  Gouverneur,  quar.d  il  s'agit  d'auxiliaires 
coloniaux  et  par  décret  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères dans  les  autres  cas,  après  avoir  pris  l'avis  d'un 
Conseil  de  discipline  ([ui  sera  désigné  par  le  Gouverneur. 

La  suspension  du  premier  ou  du  second  degré,  selon  la 
gravité  du  cas,  sera  prononcée  à  charge  de  l'employé  qui 
se  sera  rendu  coupable  de  récidive  dans  des  faits  ayant 
donné  lieu  antérieurement  à  la  censure,  d'inobservation 
du  secret  professionnel,  de  négligence  grave  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'al)sences  non  justifiées  pendant 
plus  d'une  semaine,  d'exercice  d'une  industrie  ou  d'un 
commerce,    d'insubordinations  graves  ou  d'excitation  à 

trattasi  di  aiutanti  coloniali,  c  oon  dooroto  del  Ministre  dcglialfari 
esteri  negli  altri  casi,  seniito  senipre  il  parero  di  un  Consiglio  di 
disciplina  da  nominarsi  dal  Govcrnatore. 

Si  l'a  luogo  alla  sosponsione  di  primo  grade  o  socondo  grade, 
seconde  la  gravita  dcl  caso,  a  carico  dcU'inqûegato  clio  siasi  rcso 
colpcvole  di  récidiva  nei  fatti  elie  dettero  luogo  a  précédente  cen- 
sura, d'inosservanza  del  segreto  d'uflieio,  grave  tra^curanza  nel- 
l'adenipimento  dei  propri  doveri,  assenza  non  giûstilicata  per  oltro 
una  settimano,  (^sorcizio  dell'industria  o  del  connnercio,  grave 
insul)ordinazionc  od  eccitaïuento  airinsul)ordinazione,  offesa  al 
dccoro  deiraniministrazione,  cattiva  condotta  morale. 

E  inoltre  considerato  in  istato  di  sospensionedairiinpiego,  salvo 
quantoè  appresso  disjxjsto  rispetto  a^^iiassei^ni,  il  funzionario  clie 
trovasi  detcnuto  in  attesa  di  giudizio  o  per  espiazione  di  pena  la 
quale  non  importi  laperditadeirinqjiego.  In  caso  di  assoluzione, 
la  sospensionc  s'intendo  conic  non  avvenuta. 

La  revocaziono  è  pronunciata,  con  decreto  dtd  Ministro  degU 
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rinsubordination,  d'offenses  au  prestige  de  l'administra- 
tion, de  mauvaise  conduite  morale. 

Sera,  en  outre,  considéré  comme  étant  en  suspension 
d'emploi,  le  fonctionnaire  détenu  préventivement  ou  pour 
purger  une  peine  qui  ne  comporte  pas  la  privation  d'em- 
ploi. En  cas  d'acquittement,  la  suspension  est  considérée 
comme  non  avenue. 

La  révocation  est  prononcée  par  décret  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  lorsqu'il  s'agit  d'auxiliaires  colo- 
niaux, ou  par  décret  royal  dans  les  autres  cas,  sur  avis 
conforme  d'un  Conseil  de  discipline  à  nommer  par  le  Gou- 
verneur. Est  passible  de  révocation  l'employé  qui  se  rend 
coupable  de  récidive  dans  des  faits  qui  auraient  donné 
lieu  précédemment  à  une  suspension  d'emploi,  de  man- 
quements graves  à  l'honneur,  d'offense  grave  au  prestige 
de  l'administration  ou  aux  institutions  de  l'Etat. 

La  destitution  est  prononcée  dans  la  même  forme  que 
la  révocation;  elle  est  encourue  de  plein  droit  par 
l'employé  qui  aurait  été  condamné  pour  un  crime  com- 

affari  esteri  quando  trattisi  di  aiutant  coloniali  o  con  décrète  reale 
negli  altri  casi,  su  conforme  parère  di  un  Consiglio  di  disciplina  da 
nominarsi  dal  Governatore.  È  passibiledirevocazione  l'impiegato 
che  siasi  reso  colpevole  di  récidiva  nei  fatti  clie  dettero  luogoauna 
précédente  sospensione  dall'impiego,  di  grave  mancanza  contre 
l'onore,  di  grave  offesa  al  decoro  deiramniinistrazione  e  aile  isti- 
tuzioni  dello  Stato. 

La  destituzione  è  pronunciata  con  le  stesse  forme  stabilité  per  la 
revocazione,  e  vi  incorre,  senz'altro  l'impiegato  il  quale  sia  stato 
condannato  per  un  reato  che  importi  la  pena  deirergastolo,  dell'- 
interdizione  perpétua  dai  pubblici  uffici  o  quella  délia  reclusione  e 
della  detenzione  per  un  tempo  non  inferiore  nel  minimo  ai  tro 
anni,  o  comunque  per  reato  di  furto,  falso,  truffa,  appropriazione 
indebita,  peculato,  concussione,  corruzione  o  per  qualunque  reato 
per  cui  sia  stata  inflitta  condanna  o  pena  restrittiva  dcUa  libertà 
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portant  la  peine  du  bagne  ou  rintertliction  perpétuelle  aux: 
-emplois  publics,  ou  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  déten- 
tion pour  une  période  non  inférieure  à  trois  années,  ou 
•  qui  aurait  été  condamné  pour  vol,  faux,  tricherie,  escro- 
querie, soustraction  de  deniers  publics  (péculat),  concus- 
sions, corruption  ou  tout  autre  crime  pour  le([uel  il  aurait 
été  puni  d'une  condamnation  ou  peine  entraînant  la  res- 
triction de  la  liberté  personnelle,  en  même  temps  que 
l'interdiction  aux  emplois  publics  ou  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police. 

Les  punitions  disciplinaii-es,  excepté  celle  de  l'aver- 
tissement, sont  annotées  sur  les  feuilles  du  registre- 
matricule.  L'employé  qui  a  été  puni  de  la  suspension  du 
second  degré  ne  pourra  être  promu  de  classe  ni  passer  à 
la  catégorie  supérieure,  s'il  ne  s'est  écoulé  au  moins  deux 
ans  depuis  la  date  k  laquelle  s'est  terminée  la  suspension; 
l'employé  qiii  aurait  été  puni  de  la  suspension  du  premier 
degré  ou  de  la  censure  ne  pourra  avoir  de  promotion 
(ju'au  moins  un  an  après  la  date  de  cette  suspension. 

pcrsonalu  con  ra;.i{4iuiit;i  dcU'iiiterdizionc  dai  pul>lici  uflici  o  délia 
sorvcglianza  spéciale  dclla  polizia. 

Le  punizioni  disciplinari,  cccctto  qaclla  deirannnonizione,  sono 
annota  te  nel  fo^^lio  di  niatricola  L'iin[»icgato  cho  sia  stato  punito 
am  la  sospensionc  di  seconde  grado  non  puo  essero  pormosso  di 
classe  ne  far  passag^^io  allacatc^^oria  superiore  se  non  sia  trascorso 
alnieno  un  bicnnio  dalla  data  in  cui  la  sospensionc  ebho  termine  ;  o 
l'inipiegato  clic  sia  stato  [lunito  con  la  sosi)L'nsion('  di  [)rinio  grado 
o  con  la  censura,  se  non  sia  trascorso  alnieno  un  anno  dalla  data 
nicdcsinia. 

I  Consi^lidi  disciplina  si  coinp,ongono  di  cinque  menibri  scclti 
fra  funzionari  di  ^nado  non  inl'eriore  a  ([nello  del  giudicabile  o,  in 
•difctto,  tra  nia:^^istrati.  I  Consii^-li  doliherano  a  votazione  sciiTOta, 
scnza  forinaliiii  di  [)roc('dura,  c  f.mno  constarc  d<'ll<'  loro  delilx^ra  - 
zioni  con  verbale  niotivato. 
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Les  Conseils  de  discipline  se  composent  d'au  moins  cinq 
membres  choisis  parmi  les  fonctionnaires  d'un  grade  non 
inférieur  à  celui  du  délinquant,  ou  bien,  à  leur  défaut,, 
parmi  les  magistrats.  Les  Conseils  délibèrent  par  vote 
secret,  sans  formalité  de  procédure,  et  consignent  leurs- 
délibérations  dans  un  procès- verbal  motivé. 

Aucune  punition  disciplinaire  ne  peut  être  infligée  sans 
que  l'employé  ait  été  mis  à  même  de  se  justifier  verbale- 
ment ou  par  écrit. 

Article  42,     . 

Les  fonctionnaires  coloniaux  qui  restent  absents  de 
leur  service  pendant  une  période  dépassant  deux  mois^ 
pour  cause  de  maladie  constatée,  sont  mis  en  disponibilité 
pour  raison  de  santé. 

Quand  l'absence  n'est  pas  justifiée  et  se  prolonge  au 
delà  de  quinze  jours,  ils  sont  considérés  comme  volontai- 
rement démissionnaires. 

Article  43. 
Peuvent  exceptionnellement  être  appelés  à  remplir  des 

Nessuna  punizione  disciplinare  piiô  essere  inflitta  senza  che  l'im- 
piegato  sia  messo  in  grado  di  dare  le  proprie  discolpe  a  voce  od  in 
iscritto. 

Articolo  42. 

I  funzionari  coloniali,  che  a  cagione  di  malattia  accertata  restino 
assenti  daU'ufficio  per  un  période  di  tempo  superiore  a  due  mesi,. 
sono  collocatiin  aspettativa  per  ragionidisalute. 

Quando  l'assenza  non  abbia  giustificato  motivo  e  si  protragga 
oltre  15  giorni  consecutivi,  sono  considerati  come  volontariamente 
dimissionari. 

Articolo  43. 

Possono  eccezionalmente  essere  chiamati  a  tener  posto  di  funzio- 
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fonctions  coloniales,  des  oliiciers  de  rarniêe  royale  ou  de 
la  marine  royale,  ou  des  employés  des  diverses  adminis- 
trations de  l'Etat,  mis  à  la  disposition  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  pour  une  période  non  inférieure  à 
quatre  années  ;  une  exception  est  faite  pour  les  officiers 
de  la  marine  royale,  pour  lesquels  cette  période  ne 
pourra  pas  dépasser  deux  ans  et  toujours  après  autorisa- 
tion donnée,  dans  chaque  cas,  par  le  Ministre  do  la 
Marine. 

Le  Ministère  des  Aff^iires  étrangères  peut  restituer 
aux  diverses  administrations,  même  avant  l'expiration  de 
la  période  de  deux  ou  quatre  ans,  le  personnel  mis  à  sa 
disposition,  si  le  Gouverneur  n'en  a  pas  ordonné  le  rapa- 
triement. 

Les  sous-officiers  hors  cadre  aux  ordres  du  corps  royal 
de  troupes  coloniales  pourront  exceptionnellement  remplir 
les  fontions  d'auxiliaires  coloniaux. 

Article  4-4. 
Le  nombre   complémentaire    des   fonctionnaires  colo- 

nari  coloniali,  ulliciali  del  rcgio  escrcito  o  dclla  rcgia  niariir.i  a 
impicgati  délie  varie  amministrazioni  dello  Stato  ])Osti  a  disposi- 
zionc  del  Ministère  degli  csteri  per  un  période  di  teiiqio  non  iufe- 
rioro  a  quattro  anni,  cccczione  fatta  per  gli  ufficiali  dolla  regia 
marina  per  i  quali  talc  période  nen  potrà  suporare  il  biennie,  e 
scinpre  previ  accerdi  da  prendersi,  volta  per  volta,  col  Ministero 
délia  Marina. 

11  Ministère  deii'li  aflari  esteri  ha  lacoltà  di  restitiiirc  aile  ammi- 
nistrazioni rispcttive,  anche  prima  délie  scadere  del  ([uadriennio  a 
del  biennie,  i  personali  messi  a  sua  disi)esiziene,  (juaude  il  (iover- 
natore  ne  abhia  erdinate  il  rinipatrie. 

Sottufliciali  in  seprannumere  al  Comaudo  del  Rcgio  Corpe  di 
truppe  coleiiiali  pessono,  eccezioualnieiite,  tener  poste  di  aiutanti 
coleniali. 


4/ 


0    — 


niaux  (effectifs  et  commandés)  ne  peut  dépasser  celui  fixé 
-dans  le  rôle  ci-après. 

b)  Personnel  militaire. 

Article  45. 

Les  officiers  et  assimilés  appelés  à  faire  partie  du  com- 
mandement, des  bureaux  et  des  sections  du  corps  royal 
de  troupes  coloniales  sont  considérés  comme  mis  à  la  dis- 
position du  Ministère  des  Affaires  étrangères  à  partir  du 
jour  de  l'embarquement. 

Sont  exclus  régulièrement  du  transfert  dans  les  troupes 
royales  coloniales  les  officiers  qui  sont  présumés  pouvoir 
être  promus  dans  les  quatre  ans. 

Ceux  qui  y  sont  envoyés  d'autorité  sont  obligés  de 
rester  dans  la  colonie  pendant  deux  ans.  Ceux  qui  s'y  ren- 
dent sur  leur  demande  contractent  l'obligation  d'y  rester 

Articolo  44. 

Il  numéro  complessivo  di  funzionari  coloniali  (effecttivi  e  coman- 
dati)  non  puo  eccedere  quello  stabilito  nell'annesso  ruolo  organico. 

b)  Ver  sonate  militare. 

Articolo  45, 

Gli  ufficiali  e  assimilati  destinati  a  far  parte  di  Comandi,  iiffici  e 
riparti  del  R.  Corpo  di  truppe  colonial  i  sono  considerati  corne 
coUocati  a  disposizione  del  Miaistero  degli  affari  esteri  dal  giorno 
deU'imbarco. 

Sono  di  massima  escliisi  dal  trasferimento  nelle  Régie  truppe 
coloniali  gli  ufficiali  che  si  présume  possano  essere  promossi  nel 
quadrienuio. 

QuoUi  destinati  d'autorità  hanno  Tobbligo  di  rimanere  in  Colo- 
nia  due  anni.  Quelli  destinati  a  loro  demanda  hanno  Tobbligo  di 
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pendant  (quatre  ans,  mais  peuvent  être  rapatries  plus  tôt 
sur  l'avis  du  commandant  des  troupes,  avec  l'approbation 
du  Gouverneur. 

Après  l'expiration  des  quatre  ans,  le  rapatriement  se 
fera  de  plein  droit.  Le  Gouverneur  peut  cependant,  après 
avis  au  commandant  des  troupes,  retenir  dans  la  colonie 
jusqu'à  l'expiration  de  la  liuitième  année,  les  ofiiciersqui 
occupent  des  charges  civiles  (résidents,  adjoints  à  des 
directions  du  Gouvernement,  etc.). 

Les  limites  de  quatre  années  pour  les  officiers  des  com- 
mandements, des  bureaux  et  des  sections  du  corps  royal 
et  de  huit  ans  pour  ceux  occupant  des  charges  civiles  ne 
pourront  être  dépassées  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles et  par  nécessité  absolue  de  service,  par  décision 
du  Ministre  de  la  Guerre,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant des  troupes  pour  les  premiers,  et  par  décision  di 
Gouverneur  pour   les    autres,  toujours  ([uand   il    s'agit 


rimancrvi  quattro  anni,  ma  possono  essere  rinipatriati  anche  prima, 
il  giudizio  del  Comaudante  délie  truppe  con  l'approva/âone  del  Go- 
vernatorc. 

Scaduto  il  (piadriennio,  il  rimpatrio  ha  luo^^o  di  pien  diritto.  Il 
■Governatorc  puô  tuttavia,  prcvio  awiso  al  Coniandanto  dollo 
truppe,  trattencre  in  Colonia  sino  al  conipimonto  deU'ottavo  anno 
<^\i  ulficiali  clic  coprono  carichc  civilidvcsidcnti,  addctti  a  dirczioni 
di  governu  ecc). 

I  limiti  di  quattro  anni  pcr  ^'li  ufiiciuli  d<'i  ('oiiiandi,  uflici  o 
riparti  del  K.  Corpo  o  di  otto  anni  por  quolli  adil>iti  a  carichc  civili 
potrauno  essero  oltropassati  soiamcnto  pcr  circostanze  ecceziona- 
li.ssimo  e  per  nocossitii  assolutcdi  scrvizio,  perdocisiono  del  Ministre 
délia  i^uorra,  au  [)roposta  del  Comaudante  le  truppe  per  i  prinii  e 
per  dccisionc  del  Govcrnatoro  per  gli  altri,  somj)ro  (luando  trattisi 
di  ufficiali  avonti  mcriti  bon  accertati  ospiccata  attitudino  a  qualche 
spéciale  ranio  del  scrvizio  coloniale. 
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d'officiers  ayant  des  mérites  dûment  constatés  ou  des  apti- 
tudes spéciales  pour  certaines  branches  du  service  colo- 
nial. 

Les  rapatriés  ne  pourront  être  renvoyés  dans  la  colo- 
nie, sur  leur  demande,  qu'après  avoir  séjourné  au  moins 
quatre  années  en  Italie. 

Article  46. 

Les  hommes  de  troupes  de  l'armée  royale,  envoyés- 
d'office  dans  la  colonie,  seront  choisis  parmi  ceux  qui 
doivent  encore  passer  au  moins  dix-huit  mois  sous  les 
armes,  qui  possèdent  une  constitution  physique  robuste  et 
qui  n'ont  pas,  avant  leur  enrôlement,  encouru  de  condam- 
nation pour  délits  de  droit  commun. 

Les  hommes  de  troupes  recrutés  en  dehors  de  l'armée 
permanente  doivent  avoir  servi  sous  les  armes  pendant 
une  période  de  douze  mois  au  moins,  avoir  été  congédiés 
depuis  moins  de  quatre  ans,  avoir  obtenu  un  certificat  de 
bonne  conduite,  être  célibataires  et  aptes,  par  leur  consti- 

I  rimpatriati  non  possono  essere  destinati  in  Colonia  per  loro 
domanda  se  prima  non  siano  rimasti  in  Italia  almeno  quattro  anni. 

Articolo  46. 

Gli  uoniini  di  truppa  destinati  in  Colonia  d'autorità  dai  corpi  e 
reparti  del  R.  esercito,  debbono  essere  scelti  tra  coloro  che  debbana 
passare  ancora  almeno  18  mesi  sotto  le  armi,  e  cheabbiano  costi- 
tuzione  fisica  robusta,  e  che  non  abbiano,  prima  deU'arrolamento, 
incorse  condanne  per  reati  comuni. 

Gli  uomini  di  truppa  reclutati  fuori  dell'esercito  permanente 
debbono  aver  servito  sotto  le  armi  per  un  période  di  tempo  non 
minore  di  dodici  mesi,  essere  stati  congedati  da  non  più  di  quattro 
anni,  aver  riportato  certificato  di  buona  condotta,  essere  celibi,  ed 
idonei  per  costituzioue  tisica  a  prestar  servizio  neU'arma  e  nel corpo 
cui  sono  destinati. 
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tutioii  physique,  il  servir    dans  ranne  et  dans  le  corps 
auxquels  ils  sont  destinés. 

Article  17. 

Les  hommes  de  troupes  enrôlés  parmi  les  congédiés  et 
ceux  de  l'armée  permanente  destinés,  à  leur  demande, 
aux  commandements,  aux  bureaux  et  aux  sections  de  la 
colonie,  contractent  un  engagement  de  deux  ans,  sauf  les 
carabiniers  royaux  pour  lesquels  le  terme  est  de  trois  ans. 
Cet  engagement  peut  être  renouvelé  tous  les  deux  ans. 

Le  réengagement  ne  sera  pas  permis  aux  caporaux  et 
soldats  (jui  auront  dépassé  l'âge  de  3'i  ans,  ni  aux  sous- 
officiers  qui  auront  dépassé  l'âge  de  41  ans.  Ces  limites 
d'âge  ne  sont  pas  applicables  aux  maréchaux,  aux  mili- 
taires en  service  dans  l'administration  civile  de  la  colonie, 
aux  carabiniers  royaux,  aux  maréchaux-ferrants  et  aux 
armuriers. 

Le  terme  d'engagement  commence  à  courir  pour  tous 


Articolo    17. 

Gli  uomini  di  truppa  arruolati  tra  i  con^odati  o  qiielli  doirescrcito 
perinanontc  destiiiati,  dictro  loro  doniaiida,  a  coiiiandi,  uflici  e 
reparti  iiella  Coloniacontraggono  una  ferma  di  duc  anni,  eccettuat 
i  CMPabiniori  roali  poi  quali  la  fcrnia  h  di  aimi  (lo.  La  t'ernia  puô 
c'sserc  liniiovata  di  bienniu  in  hicnnio. 

La  rafTenna  non  sara  concessa  ai  cai)oralie  soidati  clie  al>biano 
sui>orato  l'etii  di  )>J  anni,  od  ai  sottulfieiali  cho  al)l)iano  suporata 
quf'Ua  (li  41.  Tali  liiniti  di  otii  non  sono  ai)i>licaliili  ainiaroscialli, 
ai  militari  in  sorvizio  j)rcsso  l'annninistrazione  civile  dollaColonia, 
ai  carabinicri  rcali,  ai  maniscalchi  e  agli  armaiuoli. 

La  ferma  decorre  per  tutti  dal  primo  giorno  dcl  mesc  successive 
a  (luello  délia  partcnza  daU'italia  cdcvc  essore  compiuta  in  Colonia. 
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du  premier  jour  du  mois  suivant  celui  du  départ  d'Italie  et 
doit  être  compté  dans  la  colonie. 

Article  48. 

Les  promotions  au  grade  de  caporal  sont  faites  d'après 
les  vacances  dans  l'armée  coloniale  et  suivent,  en  régie 
générale,  les  bases  établies  par  le  règlement  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  d'avancement  de  l'armée  royale,  avec  les 
modifications  opportunes  que  les  circonstances  spéciales 
indiqueront. 

Les  promotions  au  grade  de  sous-officier  sont  réglées 
par  le  commandant  des  troupes  sur  la  base  d'un  rôle  uni- 
que d'ancienneté,  sans  distinction  d'armes,  de  corps  ou 
d'attributions. Ces  promotions  seront  réglées  de  manière 
que  dans  le  nombre  des  sous-officiers  effectifs  du  corps  de 
troupes  coloniales,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  font  du  ser- 
vice dans  l'administration  civile,  il  y  ait  le  l^'  de  chaque 
trimestre  6  maréchaux  et  que  dans  le  restant  il  y  ait  un 
tiers  de  fourriers-majors,  un  tiers  de  fourriers  et  un 
tiers  de  sergents. 

Articolo  48. 

Lepromozioninei  gradi  di  caporale  sono  fatte  secondo  le  va- 
canze  degli  organici  coloniali  e  seguono,  di  massinia,  le  norme 
stabilité  dal  regolamento  per  l'esecuzione  délia  iegge  d'avanza- 
mento  del  R.  esercito,  con  quelle  opportune  modiâcazioni  ehe  le 
spécial!  circostauze  impongono. 

Le  promozioni  nei  gradi  di  sottufficiale  sono  regolate  dal  Coman- 
daute  délie  truppe  in  base  ad  un  ruolo  unico  dianzianità,  senza 
distinzione  di  arma,  di  corpo  o  di  attribuzioni.  Tali  promozioni 
saranno  regolate  in  modo  che  nel  numéro  dei  sottufficiali  effettivi 
al  corpo  di  truppe  colouiali,  esciusi  quelli  che  prestano  servizio 
neiramministrazione  civile,  al  1°  di  ogni  trimestre  vi  siano  6  ma- 
rescialli,  e  nel  rimancnte  non  si  ecceda  la  proporzione  di  un  terz:> 
di  furieri  maggiori,  un  terzo  di  turieri  ed  unterzo  di  sergenti. 
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Les  soiis-offîciers  qui  servent  dans  l'administration 
civile  ont  di'oit  aux  promotions  quand  un  ser^^ent  ou  iiii 
fourrier,  moins  anciennement  inscrit  sur  le  rôle  unique, 
doit  être  promu  au  grade  supérieur,  dépendant,  ils  ne 
pourront  être  nommés  maréchaux  et,  par  conséquent,  les 
maréchaux  qui  sont  chargés  d'un  service  de  l'administra- 
tion civile  seront  déchargés  d'office  de  leur  grade,  per- 
dront la  solde  y  attachée  tout  en  conservant  l'uniforme. 

Le  manc^ue  de  fourriers-majors  et  de  fourriers  pourra 
être  compensé  par  un  excédent  correspondant  dans  les 
grades  inférieurs. 

Aucun  sergent  ne  pourra  être  promu  fourrier  s'il  n'a 
occupé  son  grade  au  moins  pendant  deux  années  et  s'il  ne 
compte  au  moins  quatre  années  de  service  effectif;  aucun 
fourrier  ne  pourra  être  promu  fourrier-major  s'il  n'a 
occupé  son  grade  pendant  trois  années  et  s'il  ne  compte 
sept  années  de  service  effectif;  aucun  fourrier-major  ne 
pourra  être  promu  maréchal  s'il  ne  compte  au  moins  douze 
années  de  service  sous  les  armes. 


I  sottufficiali  che  prcstano  scrvizio  ncll  amniinistrazione  civile 
hanno  diritto  alla  promozione  quando  uu  scTgente  o  furiere  menu 
anziano  iscritto  nel  ruolo  unico,  del»l»a  osscre  i)romosso  a  grado 
superiore.  Essi  perô  non  potranno  essore  nominati  marcscialli,  ed 
in  consegucnza  i  marcscialli  che  venissero  assuuti  in  scrvizio 
daU'amministrazione  civile  vcrrauno  esonerati  d'autorità  dal  gra- 
de, pcrderanno  cioogli  assegni,  couservando  runifornie. 

Le  deficicnzo  nei  fiirieri  mag^iori  e  nei  furieri  potranno  trovar 
componso  in  corrispondcnti  ecccdcnzc  nei  ^radi  rispettivanioiito 
inferiori. 

Nessun  sergento  [)otrà  esscro  promosso  furicro  se  non  avrà  coni- 
piutoalmono  ducanui  in  quel  grado  o  rjuaitro  di  clfcttivo  scrvizio  ; 
nessuu  furiere  potrii  osserc  promosso  furicr  maggiore  se  non  al)hia 
compiuto  tro  au  ni  in  quel  grado  e  settc  di  effettivo  servizio,  o  nés- 
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Aucun  sous-officier  ne  pourra  être  promu  au  grade 
supérieur  qu'après  un  an  de  service  dans  la  colonie. 

Article   49. 

La  rupture  des  engagements  coloniaux  se  produit    : 

par  l'achèvement  du  service  sous  les  armes,  s'il  s'agit 
d'un  militaire  envoyé  d'autorité  ; 

par  le  passage  à  la  troisième  catégorie  ; 

par  la  promotion  pour  les  officiers  ; 

par  la  mise  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  ; 

par  le  rapatriement  définitif  pour  raison  de  santé  ; 

par  des  motifs  de  discipline  ou  de  service  ; 

par  le  transfert  à  l'école  militaire  ou  à  l'école  des 
sous-officiers  ; 

par  le  passage  à  la  compagnie  de  discipline  ; 

par  une  condamnation  dépassant  trois  mois  de  prison 
militaire  ou  de  détention  ou  à  la  réclusion  ; 

sun  furiere  maggiore  potrà  essere  pomosso  marescialli  se  non  conti 
almeno  dodici  anni  di  servizio  aile  armi. 

Nessun  sottufficiale  potrà  essere  promosso  al  grado  superiore  s  e 
non  dopo  un  anno  di  permanenza  in  Colonia. 

Articolo  49. 

La  rescLssione  délia  ferma  coloniale  ha  luogo  : 

per  ultimato  servizio  sotto  le  armi,  se  si  tratti  di  militari 
comandati  d'autorità  ; 

per  passaggio  alla  terza  categoria  ; 

per  promozione  ad  ufficiale  ; 

per  coUocamento  a  riposo  od  a  riforma  ; 

per  rimpatrio  definitivo  dovuto  a  ragioni  di  salute  ; 

per  motivi  di  disciplina  o  di  servizio  ; 

l)er  trasferimento  alla  scuola  militare  o  a  quella  dei  sotufficiali  ; 

per  passaggio  alla  compagnia  di  disciplina  ; 

per  condanna  ad  oltre  tre  mesi  di  carcere  militare  o  di  deten- 
zione,  od  alla  reclusione  ; 
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par  le  passage  à  un  emploi  civil  colonial. 
La  rupture  d'engagement  est  ordonnée  par  le  comman- 
dant des  troupes. 

Article   50. 

Les  militaires  de  troupes  qui,  sans  cause  justifiée,  auront 
manqué  à  deux  appels  du  soir  consécutifs,  ou  qui,  étant 
en  congé,  ne  rentreront  pas  au  terme  fixé,  seront,  dans 
les  rapports  administratifs  de  la  colonie,  considérés 
comme  absents  sans  permission,  indépendamment  des  con- 
séquences disciplinaires  ou  pénales  auxquelles  l'absence 
peut  donner  lieu  d'après  les  dispositions  en  vigueur. 

Article  51. 

Les  douaniers,  les  gardiens  de  prisons,  les  gardes- 
forestiers,  etc.  qui  se  trouvent  dans  la  colonie  sont  consi- 

per  pasaggio  ad  un  impiogo  civile  coloniale. 
La  rescissione  dolla  ferma  è  ordinata  dul  Comandante  délie 
truppe. 

Articolo  5U. 

Il  militare  di  truppa  il  qualc,  senza  giustificate  cause,  manchi  a 
due  chiamate  serali  consécutive  o  clio,  esscudo  in  licenza,  non 
rientri  al  tcrniino  fissato,  vicne,  nci  rapport!  umministrativi  con 
la  Colonia,  considerato  asseuto  senza  licenza,  indi[)eudentenionte 
dalle  conscguenzo  disciplinari  o  ponali  cui  l'asscnza  puo  dar  luogo 
a  tenore  dcllc  vigenti  disposizioni. 

Articolo  51. 

Le  guardiedi  finanza,carcorario,  forestali,  ecc.  chc  occorrono  in 
Colonia  sono  tratto  dai  rispettivi  corpi  dcl  Rogno  o  dcstinatc  allô 
stcsse  condizioni  di  cui  agli  articoli  preccdenti. 
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dérés  comme  faisant  respectivement  partie  des  mêmes 
corps  du  royaume  et  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
que  celles  mentionnées  ci-dessus. 

Pour  assister  les  susdits  douaniers  et  gardes  italiens 
et  pour  le  service  des  lignes  télégraphiques,  il  est  enrôlé 
des  indigènes  aux  conditions  spéciales  fixées  par  le  Gou- 
verneur. 

Les  indigènes  soumis  au  service  de  cette  manière 
seront  assimilés,  pour  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les 
obligations  du  service,  aux  militaires  indigènes  ;  les  fonc- 
tionnaires dont  ils  dépendent  auront  sur  eux  l'autorité 
d'officier  ou  de  sous-officier  selon  qu'ils  seront  agents, 
officiers  ou  auxiliaires  coloniaux  ou  assimilés  aux  catégo- 
ries ci-dessus. 

Article  52. 

Les  natifs  d'Erythrée  sont  admis  de  préférence  à  con- 
tracter un  engagement  dans  les  troupes  indigènes.  Les 
natifs  d'autres  régions  pourront  être  admis  jusqu'à  con- 

Per  coadiuvare  le  suddette  guardie  italiane  e  per  il  ser\  izio  délie 
linee  telegrafiche  sono  arruolati  indigeni  a  condizioni  speciali 
determinate  dal  Governatore, 

Gli  indigeni  per  tal  modo  assunti  in  servizio  saranno  pareggiati, 
per  la  disciplina  e  gli  obblighi  di  servizio,  ai  militari  indigeni,  ed 
i  funzionari  dai  quali  dipendono  avranno  su  di  essi  autorità  di 
ufficiale  o  sottufficiale  secondo  che  siano  agenti  ed  ufficiali  o 
aiutanti  coloniali  o  pareggiati  a  tali  catégorie. 

Articolo  52. 

Sono  ammessi  a  contrarre  arruolamento  nelle  trappe  indigène  di 
preferenza  i  nati  nel  territorio  deU'Eritrea.  I  natiin  altre  regioni 
possono  essere  ammessi  fino  alla  proporzione  di  un  terzo.  Nei 
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•currence  d'un  tiers.  Dans  les  sections  d'artillerie,  cette 
proportion  n'est  pas  obligatoire.  Le  premier  engagement 
est  bi-annuel,   les  autres  sont  annuels. 

Articlk  53. 

Les  péi'iodes  d'engagement  commencent  à  courir  le 
jour  suivant  celui  de  l'engagement  ou  du  i-êengagement. 

Les  engagements  peuvent  être  annulés  : 

pour  réduction  des  cadres  ; 

pour  expulsion  qui  sera  prononcée  par  le  commandant 
hIos  troupes  ; 

par  réforme. 

En  temps  de  guerre  ou  pendant  une  oi)ération  belli- 
queuse, le  délai  d'expiration  de  l'engagement  est  reculé 
jusqu'après  huit  jours  de  la  cessation  de  l'état  de  guerre 
ou  des  opérations  ou  expéditions  susdites. 

Article  54. 
Les  militaires   de   la    troupe  indigène,  réformés  pour 

riparti  di  arti^lieria  non  sunooltltligatorie  tali  proporzioni.  La 
prima  feriiia  è  biennale,  le  aUre  sonno  annu;ili. 

AUTICOLO   Thi. 

Le  ferme  decorrono  dal  giorno  succei^sivo  a  (piello  di  arruola- 
jnento  o  di  rallernia. 

i^ossono  essore  rescissc  : 

per  rudizione  d'organico  ; 

per  es[)iilsione  da  pronunciarsi  dal  Comandante  dcUe  truppe; 

pep  rilornia. 

In  tempo  di  i^^uerra  o  durante  (pialsiasi  operazione  di  carattere 
;riU'ricsco.  la  scadenza  dalla  ferma  è  protratta  llno  ad  otto  giorni 
dalla  cessazionodollo  stato  di  guorra  o  dal  termine  dcUe  operazioni 
odcscursioni  suddettc. 
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blessures  reçues  en  combattant  et  à  la  suite  desquelles 
ils  seraient  reconnus  absolument  incapables  de  gagner 
leur  vie,  auront  droit  à  une  pension  viagère  égale  à  la 
moitié  de  la  dernière  paye  touchée. 

Article  55. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour 
blessures  reçues  en  combattant,  mais  qui  ne  les  empêchent 
pas  de  gagner  leur  vie,  ont  droit  à  une  gratification  équi- 
valente à  une  année  de  la  paye  qu'ils  touchaient,  s'ils 
comptent  dix  années  de  service  au  moins  et  à  un  mois  de 
cette  paye  en  plus  pour  chaque  année  de  service  dépas- 
sant dix. 

Article  56. 

Les  militaires  de  la  troupe  indigène,  réformés  pour  in- 
firmités résultant  d'une  manière  bien  certaine  de  leur 
service,  et  sans  qu'il  y  ait  faute  ou  négligence  de  leur 

Articolo  54. 

I  mihtari  di  truppa  indigena  riformati  per  ferite  riportate  in 
combattimento,  in  conseguenza  délie  qiiali  siano  riconosciuti  asso- 
lutamente  incapaci  di  guadagnarsi  il  necessario  sostentamento^ 
hanno  diritto  ad  una  pensione  vitalizia  pari  alla  meta  deU'ultima 
paga  percepita, 

Articolo  55. 

I  militari  di  truppa  indigena  riformati  per  ferite  riportate  in 
combattimento,  non  tali  da  impedir  loro  di  procurarsi  il  necessario 
sostentamento,  hanno  diritto  ad  una  gratificazione  corrispondente 
ad  un  anno  délia  paga  che  percepivano  se  contano  dieci  anni  di 
servizio  o  meno,  e  ad  una  mesata  in  più  per  ogni  anno  di  servizia 
eccedente  i  dieci. 

Articolo  56. 

Ai  millitari  di  truppa  indigeni  riformati  per  infirmità  che  dipen- 
dano  in  modo  bene  accertato  da  eventi  di  servizio,  e  senza  colpa  o 
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part,  recevront  une  iiuleninité  variable,  mais  jamais supe- 
rieui'e  à  six  mois  de  paye. 

Ne  seront  pas  considérées  comme  maladies  contractées 
au  service  celles  qui  sont  dues  à  des  causes  locales, 
comme  la  filaire  et  les  fièvres  paludéennes. 

Article  57. 

Les  plus  proches  parents  de  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  ou  de  militaires  succombés  à  la  suite  de 
blessures  reçues  en  combattant  ou  dans  des  services  de 
sécurité  publique  et  qui  n'auraient  pas  donné  lieu  à  la 
réforme,  pourront  recevoir  des  indemnités  ne  dépassant 
pas  six  mois  de  la  paye  que  recevait  le  militaire  défunt. 

Article  58. 

Les  propositions  de  pensions,  de  gratifications  ou  d'in- 
demnités,  conformément  aux  articles  précédents,   sont 

ne|;ligenza  da  parte  loro,  è  conccsso  un  sussidio  variabilc,  non  mai 
superiorc  a  soi  niesi  di  pa^-a. 

Non  si  considerano  niahittio  dipeadenti  da  ovcnti  di  servizio 
(pielle  dovute  a  condizioni  locali,  (puili  la  lilaria,  o  le  febbri  di 
natura  malarica . 

Akticoi.o  57. 

Ai  i)aronti  j)iii  prossinii  doi  militari  niorti  sul  canipo  di  batta- 
^ViiX  0  in  soi^uito  a  ferite  riportatc  in  comliattimonto  o  in  servizio 
di  [)ul)l)licasicurezza,  le  (puUinoa  al)i)iano^iàdati)  luo^-o  arifornia, 
|)Ossono  csscre  concessi  .sussidi  ia  niisiira  non  superiore,  in  coni- 
plcsso,  a  soi  mcsi  délia  panache  pcrccpiva  il  niilitaro  dcfuato. 

Articolo  58. 

Lo.  propostc  di  pcnsionc,  di  ^^ratificazionc  o  di  sussidio,  a  tenoro 
de;;U  articoli  prcccdenti,  sono  trasmesse  dal  Comando  dol  R.  Corpo 
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transmises  par  le  commandant  du  corps  des  troupes  colo- 
niales au  Gouverneur  qui  y  pourvoit  par  décret  motivé. 

Article  59. 

Les  promotions,  les  récompenses  et  les  punitions  des 
militaires  indigènes  sont  arrêtées  d'après  le  règlement  y 
relatif. 

c)  Dispositions  communes  au  personnel  civil 
et  au  personnel  militaire. 

Article  60. 

Les  officiers  et  les  employés  de  l'Etat  envoyés  dans  la 
colonie  conservent  leur  rang  respectif  d'ancienneté  dans 
les  cadres  des  administrations  auxquelles  ils  appartien- 
nent. S'ils  restent  dans  la  colonie,  ils  jouiront  des  avan- 
tages des  carrières  qui  leur  sont  faites  par  les  administra- 
tions  respectives,    eu    considération  des  missions    qu'ils 

di  truppe  coloniali  al  Governatore  clie  provvede  con  suo  décréta 
motivato. 

Articolo  59. 

Le  promizioni,  le  ricompense  e  le  punizioni  dei  militari  indigent 
sono  stabilité  da  apposito  regolamento. 

c)  Bisposizioni  comiini  al  perso7iale  civile  e  al personale 

militaire. 

Articolo  60. 

Gli  ufficiali  e  gli  impiegati  dello  Stato  destinati  in  Colonia  con- 
servano  il  posto  rispettivo  di  anzianità  nei  ruoli  organici  délie- 
annninistrazioni  cui  appartengono  ;  godono,  pur  rinianendo  in. 
Colonia,  dei  vantag-gi  di  carriera  che  dalle  rispettive  amministra- 
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accomplissent  ;  ils  sont,  dans  tous  les  cas,  promus  à  leur 
tour,  mais  sans  être  exemptés  des  épreuves  et  des  examens 
prescrits. 

En  cas  de  promotions,  ils  sont  rapatriés,  à  moins  que  le 
Gouverneur  ou  le  commandant  des  troupes,  selon  qu'il 
s'agit  d'employés  de  l'Etat  ou  d'officiers  de  l'armée,  ne 
croient  devoir  les  retenir  à  titre  exceptionnel,  pour  autant 
toutefois  qu'il  y  ait  un  poste  disponible  dans  le  nouveau 
grade  et  que  ce  poste  soit  compatible  avec  les  fonctions 
remplies  par  l'employé  ou  l'officier  promu. 

Les  officiers  appelés  à  prendre  part  à  des  épreuves  pour 
les  promotions  à  des  grades  supérieurs  doivent  se  rapa- 
trier définitivement  pour  l'époque  fixée  pour  ces  épreuves; 
ils  ne  pourront  pas  rester  dans  la  colonie,  quand  même  ils 
auraient  déclaré  ne  pas  vouloir  participer  à  l'avancement. 

Article  61. 
Les   demandes  en  disponibilité,  pour   affaii-es  privées, 


zioni  loro  siano  fatti  in  considerazione  délia  missione  che  compiono, 
e  sono,  in  ogni  caso,  promossi  a  loro  turuo,  scnza  perd  essere 
esonerati  dalle  prove  e  dagli  csami  i)rescritti. 

In  caso  di  promoziono,  sono  rimpatriati,  salvo  cho  il  Govorna- 
tore  od  il  Coniandanto  délie  truj)j)e,  a  seconda  che  trattasi  di 
in)i)iegati  dello  Stato  o  di  ufTiciali  dell'esercito,  non  credano  di 
trattenerne,  eccezionalniente,  qualcuno,  scnipro  «luando  vi  sia  il 
posto  disponibile  nel  nuovo  grade,  e  questo  sia  conqmtibilc  coU'ulli- 
cio  che  copro  rufiiciale  od  inipiegato  proniosso. 

Gli  ufïiciali  chiamati  agli  esperimenti  per  la  promoziono  al  ^rado 
superiore  dovono  rinipatriare  dolinitivaniente  \)cv  l  epoca  fissata 
per  tali  osperinienti,  ne  possono  rinianerc  in  Colonia  ancorchô 
dichiarino  di  non  voler  concorrere  airavinizaincnto. 

Ahiicoi.o  (>1. 
Le  doniaiide  di  asp('tt;ifi\;i   per  ;i(l";iii    [tii\;i(i   degli  ulliciali  e 
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des  officiers  et  des  employés  de  l'Etat  au  service  de  la 
colonie,  sont  transmises  par  le  Gouverneur  aux  adminis- 
trations intéressées;  lorsque  la  disponibilité  est  accordée, 
les  officiers  et  les  employés  susdits  sont  considérés  comme 
rentrés  dans  leurs  administrations  à  dater  du  jour  oii  la 
disponibilité  prend  cours. 

Article  62. 

Les  punitions  des  officiers  et  employés  de  l'Etat  au  ser- 
vice de  la  colonie  sont  réglées  par  les  dispositions  en 
vigueur  dans  les  administrations  respectives. 

Quand  il  s'agit  d'une  suspension  d'emploi  pour  une 
période  de  temps  supérieure  à  trois  mois,  l'employé  ou 
l'officier  sera  rapatrié. 

Article  63. 
Les  employés  de  l'Etat  au  service  de  la  colonie  et  qui, 

degli  impiegati  dello  Stato  destinât!  in  Colonia  sono  inoltrate  aile 
rispettive  amministrazioni  per  mezzo  del  Governatore  ;  quando 
Taspettativa  sia  concessa,  gli  ufficiali  e  gli  impiegati  suddetti  si 
considerano  rientrati  aile  loro  amministrazioni  dal  giorno  dal 
quale  l'aspettativa  decorre. 

Articolo  62. 

Le  punizioni  degli  ufficiali  ed  impiegati  dello  Stato  destinati  in 
Colonia  sono  regolate  dalle  disposizioni  vigenti  nelle  rispettive 
amministrazioni. 

Quando  si  tratti  di  sospensione  dall'impiego  per  un  periodo  di 
tempo  superiore  a  tre  mesi,  l'impiegato  o  l'ufficiale  sarà  rimpa- 
triato. 

Articolo  63. 

Gli  impiegati  dello  Stato  destinati  in  Colonia  che,  a  cagione  di 
malattia  accertata,  restano  assenti  daU'ufficio  per  oltre  un  mese 
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pour  cause  de  maladie  dùnient  constatée,  abandonneront 
leurs  fonctions  pendant  plus  d'un  mois  et  les  officiers  (^ui, 
pour  le  même  motif,  resteront  a])sents  pendant  plus  de 
trois  mois  consécutifs,  seront  renvoyés  dans  la  patrie, 
aussitôt  ffue  leur  état  de  santé  le  permettra  et  ils  rentre- 
ront dans  leur  administration  le  jour  suivant  celui  de  leur 
débarquement  à  Naples. 

Articlk  (m. 

Les  dispositions  des  articles  49,  60,  62  et  63  sont  appli- 
cables également  aux  douaniers,  gardiens  de  prisons, 
gardes-forestiers,   etc.,  en  tant  que  la  chose  soit  possible. 

Articl?:  65. 

Les  congés  du  Gouverneur  sont  accordés  par  le  Ministre 

.des  Affaires  étrangères  qui,  chaque  fois,  en  fixera  la  durée; 

celle-ci  ne  pourra  jamais  dépasser  quatre  mois  par  an, 

e  gli  ufliciali  che  per  la  stessa  cagione  restano  assonti  dairufficio 
per  tre  mesi  continui,  sono  invijiii  in  patria  appena  il  loro  stato  di 
salutc  le  permetta,  e  ricntrano  aile  loro  annninistrazioni  dal 
giorno  successivo  a  quello  dello  sbarco  a  Napoli. 

Articolo  01. 

Le  disposizioni  de^^li  art.  40,  00,  02  c  63  val^ono  anche  per  le 
^'uardic  di  tinanza,  carccraric,  forestali,  ccc  ,  in  quanto  siano  loro 
applicalàli. 

Articolo  05. 

Lo  licenzo  al  Govornatore  sono  conccsse  (hil  .N[inis(ro  dcgli 
affari  csteri  in  quale,  voKa  per  volta,  ne  lissa  la  durata  ciic  non 
potrà,  por  o^'-ni  anno,  r-ssero  suporioiv  a  f|uattro  nu'si  eomjircso  il 
viuggio,  salvo   cireonstanzc   cccozionali     Al    connnandanto  dclle 
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y  compris  le  voyage,  sauf  en  cas  de  circonstances  excep- 
tionnelles. 

Au  commandant  des  troupes,  le  congé  sera  accordé  par 
le  Gouverneur,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  et  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Article  66. 

Les  congés  des  fonctionnaires  au  service  de  la  colonie 
(à  l'exclusion  des  aides  et  des  militaires  indigènes)  se  divi- 
sent en  congés  ordinaires,  en  congés  extraordinaires  et  en 
congés  de  courte  durée  ;  ils  sont  accordés  :  par  les  Minis- 
tres respectifs  au  personnel  colonial  en  service  dans  le 
royaume,  pour  la  durée  et  selon  les  règles  en  vigueur 
dans  les  administrations  centrales  ;  par  le  Gouverneur 
au  personnel  colonial  en  service  dans  la  colonie,  aux  offi- 
ciers de  l'armée  royale  ou  de  la  marine  royale  et  aux  em- 
ployés de  l'Etat  qui  occupent  des  charges  civiles  dans  la 
colonie,  aux  douaniers,  gardiens  de  prisons,  gardes- 
forestiers,  etc.  ; 

truppe  dal  Governatore,  presi  gli  ordini  dei  Ministri  degli  esteri  e 


délia  guerra. 


Articolo  66. 


Le  licenze  per  î  funzionari  in  servizio  délia  Colonia  (esclusi  gli 
a  vventizi  e  i  militari  indigeni)  si  distinguono  in  licenze  ordinarie,. 
licenze  straordinarie  e  brevi  licenze,  e  vengono  concesse  : 

dai  rispettivi  Ministri,  al  personale  coloniale  in  servizio  nei 
Regno,  par  la  durata  e  secondo  le  norme  in  vigore  nelle  amminis- 
trazioni  centrali  ; 

dal  Governatore,  al  personale  coloniale  in  servizio  nella  Colo- 
nia, agli  ufficiali  del  regio  esercito  o  dclla  récria  marina  ed  agli 
inipiegati  dello  Stato  che  in  Colonia  coprono  cariclie  civili,  aile 
gnardie  di  linanza,  carcerarie,  forestali  ecc.  ; 
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par  le ^  commandant  du  corps  royal  des  troupes  colo- 
niales, aux  otiiciers  et  militaires  du  corps  ; 

par  le  Ministre  de  la  Marine,  sauf  opposition  du  Gou- 
verneur, au  commandant  <le  l'escadre  ;  par  celui-ci  au 
personnel  sous  sa  dépendance,  toujours  sur  la  hase  du 
règlement  de  discipline  militaire  pour  la  marine. 

Article  G7. 

Les  congés  ordinaires  sont  accordés  aux  fonctionnaires 
civils  et  militaires  de  la  colonie,  d'après  les  exigences 
du  service  et  en  tenant  compte  de  la  conduite  des  deman- 
deurs, une  fois  tous  les  deux  ans  ou  une  fois  tous  les  trois 
ans,  après  au  moins  deux  ans  de  service  dans  la  colonie  ; 
la  période  de  deux  ans  pour  les  nouveaux  nommés  com- 
mence le  jour  de  la  nomination,  même  s'ils  ont  servi 
antérieurement  en  qualité  d'auxiliaire. 

Les  congés  bi-anuuels  peuvent  être  accordés  à  toute 
époque  quelconque  des  deux  ans  ;  les  congés  triennaux  ne 
peuvent  être  accordés  que  pendant  la  dernière  des  trois 
années. 

dal  comandantc  dcl  R.  Corpo  di  truppo  coloniali  agli  ufficiali  cd 
ai  militari  di  truppa  de!  corpo  stosso  ; 

dal  Ministoro  délia  marina,  prcvio  7iulla  osta  del  Governatore, 
al  Comandante  dello  stazionario  ;  da  questo  al  personale  dipen- 
dentc,  senipre  in  base  al  regolamcnto  di  disciplina  niilitare  pcr  la 
marina. 

Articolo  07. 

Le  liccnzc  ordinaric  ai  l'unzionari  civili  c  militari  in  Colonia 
sono  conçusse,  sul)ordinatanieiite  aile  csigenzc  del  servizio  o 
tcQcmdo  conto  délia  condotta  dci  richiedenti,  una  Nolta  ogni  due 
anni  od  una  volta  ogni  tre  aniii,  do{)o  alineno  un  bicnuio  di  ser- 
vizio in  Colonia  :  il  Itiennio  pci  uuovi  nominati  a  ruolo  decorre  dal 
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Chacun  peut  jouir  du  congé  bi-annuel  ou  du  congé 
triennal  à  son  choix . 

Il  n'est  permis,  en  aucun  cas,  de  profiter  d'un  nouveau 
congé  ordinaire,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  au  moins  18  mois 
depuis  le  congé  précédent. 

Les  congés  bi-annuels  ou  triennaux  ont  respectivement 
les  durées  suivantes  : 

a)  de  138  et  166  jours  pour  les  agents  coloniaux,  pour 
les  officiers  coloniaux  de  première  catégorie  des  trois 
premières  classes  et  pour  les  officiers  supérieurs  du  corps 
royal  des  troupes  coloniales  ; 

b)  de  110  et  138  jours  pour  les  officiers  coloniaux  de 
première  catégorie  des  dernières  classes,  pour  les  officiers 
inférieurs  du  corps  royal  de  troupes  coloniales  et  pour 
ceux  qui  occupent  des  charges  propres  aux  officiers  colo- 
niaux de  première  catégorie  ; 

giorno  délia  nomina,  anche  quando  in  precedenza  avessero  pros- 
tate servizio  in  qualità  di  avventizi. 

Le  liconze  biennaU  possono  essere  concesse  in  qualunque  periodo 
del  biennio  ;  quelle  triennali  possono  essere  concesse  soltanto  nelV- 
ultimo  anno  del  triennio. 

È  in  facoltà  di  usufruire  délia  licenza  biennale  o  di  quella 
triennale. 

Non  è  permesso  in  nessun  caso  di  fruire  di  una  nuova  licenza 
ordinaria  se  non  siano  trascorsi  alm'eno  diciotto  mesi  dal  ritoriio 
da  una  licenza  précédente. 

Le  licenze  biennali  e  triennali  hanno  rispettivamente  la  durata  : 

a)  di  giorni  138  e  166  per  gli  agenti  colonial!,  per  gli  ufficiali 
coloniali  di  1»  categoria  délie  prime  tre  classi  e  per  gli  ufficiali  supe- 
riori  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali  ; 

b)  di  giorni  110  e  138  per  gli  ufficiali  coloniali  di  1»  categoria 
délie  ultime  due  classi,  per  gli  ufficiali  inferiori  del  R.  Cordo  di 
truppe  coloniali  ed  assimilati  e  per  coloro  che  coprono  cariche 
proprie  di  ufficiali  coloniali  di  1»  categoria  ; 
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c)  De  82  et  110  jours  pour  les  officiers  coloniaux  de 
deuxième  catégorie,  pour  les  auxiliaires  coloniaux  et  pour 
ceux  qui  occupent  des  cliarges  incombantes  à  ces  deux 
catégories  de  personnel. 

Le  voyage  est  compris  dans  la  durée  du  congé. 

Les  congés  bi-annuels  ou  triennaux  qui  sont  passés  dans 
la  colonie  auront  une  durée  égale  à  la  moitié  de  cello 
indiquée  ci-dessus. 

Les  congés  ordinaires  pour  les  sous-officiers,  caporaux 
et  soldats  sont  exclusivement  bi-aniuiels  ;  ils  ont  la  durée 
commune  do  S2  jours  et  peuvent  être  accordés  à  partir  de 
la  seconde  année. 

Les  douaniers,  gardiens  de  prisons,  les  gardes-fores- 
tiers, etc.,  ont,  sous  le  rapport  des  congés,  des  droits 
égaux  il  ceux  des  militaires  des  troupes  italiennes  du 
corps  royal  de  troupes  coloniales. 

c)  di  giorni  82  e  110  per  gli  ufticiali  coloniali  di  2«  catop:oria,  per 
gli  aiutanti  coloniali  e  per  coloro  che  coprono  cariche  propric  dr 
tuli  due  catcgoria  di  por>;onalo. 

Nolla  durata  délia  licc^nza  o  coinproso  il  viap^gio. 

Le  liccnze  bicnnali  o  triennali  che  veugano  fruité  in  Colonia 
avranno  durata  eguale  alla  meta  di  quella  sopraiudicata. 

Le  liccnze  ordinarie  pei  sottufliciali,  caporali  o  soldati  sono 
esclusivamente  bicnnali  :  hanno  la  durata  comune  di  82  giorni  o 
possono  essere  concesse  dal  secondo  bicnnio  in  poi. 

Le  guardie  dilinanza,  carcerarie,  forestali  ecc.  hanno,  (juanto  a 
licenze,  diritti  oguali  ai  militari  di  truppa  italiana  del  R.  Corpo  di 
truppa  coloniale. 

Non  possono  coucedersi  proroghc  di  licenze  ordinario. 

Articolo  08. 

Coloro  che  fruiscono  di  licenze  ordinario  hanno  l'obbligo  di  ter- 
minare  in  Colonia  il  bicnnio  od  il  triennio  di  sorvizio  al  qualc  la 
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Il  ne  peut  être  accordé  de  prolongement  des  congés 
ordinaires. 

Article  68. 

Ceux  qui  ont  joui  des  congés  ordinaires  sont  obligés  de 
terminer  dans  la  colonie  la  période  de  deux  ans  ou  de 
trois  ans  à  laquelle  se  rapporte  le  congé.  Cependant,  en 
règle  générale,  quand  le  congé  échoit  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  la  période  de  deux  ans  ou  de  trois  ans,  dans 
laquelle  expire  l'engagement  de  service,  le  fonctionnaire 
ou  l'officier  en  congé  sont  considérés  comme  rapatriés 
définivement  et  le  mois  du  délai,  dont  il  fait  mention  à 
l'article  83,  commence  à  courir  du  jour  oii  expire  le 
congé. 

Article  69. 

Sous  réserve  de  ce  qui  est  prévu  dans  la  3°  de  l'article 
67,  les  périodes  de  congés  ordinaires,  bi-annuels  et  trien- 
naux, dont  il  n'a  pas  été  fait  usage  pour  un  motif 
quelconque,    ne    peuvent   être  cumulées  ;  mais  quand  il 

licenza  si  riferisce.In  massima  pero,  quando  la  licenza  scade  nell'- 
ultimo  trimestre  del  biennio  o  del  triennio  col  quale  termina  Tob- 
bligo  di  servizio,  il  funzionorio  o  l'ufliciale  in  licenza  sono  consi- 
derati  rimpotriati  definitivamente  e  dal  giorno  nel  quale  la  licenza 
scade  decorre  il  messe  di  dilazione  di  cui  è  cenno  aU'art.  83. 

Articolo  69. 

Salvo  quaiito  è  disposto  nel  3°  capoverso  dell'art.  67,  i  periodi  di 
licenza  ordinaria  biennale  o  triennale  non  goduti  per  qualsiasi  mo- 
tive non  si  cumulano  :  pero,  quando  risulti  ufficialmente  che  la 
licenza  non  abbia  potuto  essere  accordata  par  esigenze  di  servizio, 
potrà  consentirsi  che  la  durata  normale  délia  licenza  del  biennio  o 
del  triennio  successivo  sia  prolungata  di  un  mese. 
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est  établi  officiellement  que  les  congés  n'ont  pas  pu  être 
accordés  par  exigence  du  service,  il  pourra  être  consenti 
au  prolongement,  pendant  un  mois,  de  la  durée  normale 
du  congé  de  la  période  suivante  de  deux  nu  de  trois  aus. 

Articlk  70. 

Les  congés  extraordinaires  sont  accordés  pour  motifs 
de  santé  dûment  constatés  ou  pour  des  motifs  privés. 
L'octroi  de  congés  extraordinaires  i)Our  motifs  privés  est 
subordonné  aux  exigences  du  service. 

La  durée  maxima  des  congés  extraordinaires  est  de 
quati'e  mois  pour  chaque  période  de  deux  ans,  sans  en 
exclure  la  première. 

Article  71. 

Les  fonctionnaires  coloniaux  et  les  employés  envoyés 
dans  la  colonie  qui,  pour  cause  de  maladie,  ne  peuvent 
pas  rentrer  de  congé  dans  le  délai  prescrit,  sont  obligés 
de  faire  constater,  en  temps  oppoi'tun,  l'impossibilité  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  par  certificat  d'un  médecin  dési- 

Aktl  olo  70. 

Le  liccnze  straordinarie  sono  coacesse  per  accertati  niotivi  di 
sainte  0  per  motivi  privati.  La  concossione  délie  licenze  straordi- 
narie per  motivi  privati  è  sultordinata  aile  esi^eiize  di  sorvizio. 

La  durata  niassinia  doUe  licenze  straordinarie  6  di  (Quattro  mcsi 
per  ogni  liiemiio,  non  eseliiso  il  j)rinio. 

Articolo  71. 

1  fnnzionari  colonial!  e  ^li  imi)iogati  comandati  in  Colon ia  che 
per  nialattia  non  [tossono  rieiitrarc  dalla  liconza  nel  ternunc  di 
tempo  proscritto,  liaïuio  rold)liLro  di  far  constarc  in  tcnqjo  del)ito 
deiriinpossibilitii  in  cui  si  (lovaiio   |»«'r  nicz/.o  di  certifîcato  di  un 


—  492  — 

gné  par  le  préfet  de  la  province  ou  par  le  consul,  auxquels 
ils  s'adresseront.  Le  certificat  doit  être  renouvelé  et 
envoyé  au  Gouverneur  de  la  colonie  une  fois  par  mois. 
-  Les  officiers  et  les  militaires  de  la  troupe  du  corps  colo- 
nial, les  douaniers,  les  gardiens  des  prisons,  les  gardes- 
forestiers,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  le  cas  ci-dessus, 
observeront  les  prescriptions  de  leurs  règlements  disci- 
plinaires. 

Article  72. 

Les  employés  envoyés  dans  la  colonie,  les  officiers  et 
les  militaires  du  corps  colonial,  les  douaniers,  les  gar- 
diens des  prisons,  les  gardes-forestiers,  etc.  qui,  se  trou- 
vant en  congé,  sont  incapables,  pour  cause  de  maladie,  de 
rentrer  dans  la  colonie,  pourront,  malgré  les  dispositions 
de  l'article  précédent,  être  considérés  comme  rapatriés 
à  dater  du  jour  où  le  congé  prend  lin,  quand,  à  cause  de 
l'exigence  du  service,  le  Gouverneur  ou  le  commandant 
des  troupes,  après  avoir  entendu  le  Gouverneur,  croient 
devoir  demander  que  cette  mesure  soit  prise. 

medico  designato  dal  Prefetto  délia  provincia  o  dal  Console,  ai 
quali  si  rivolgeranno.  Il  certificato  deve  essere  rinnovato  e  spedito 
al  Governo  délia  Colonia  una  volta  al  mese.  Gliufficiali  ed  i  mili- 
tari di  truppa  del  Corpo  coloniale,  le  guardie  di  finanza.  carce- 
rarie,  forestali,  ecc,  che  si  trovino  nelcasosovra  enunciato,  osser- 
vano  le  prescrizioni  dei  rispettivi  regolamenti  disciplinari. 

Articolo  72. 

Gli  impiegati  comandati  in  Colonia,  gli  ufficiali  e  i  militari  di 
truppa  del  Corpo  di  truppe  coloniali,  le  guardie  di  finanza,  carce- 
rarie,  forestali,  ecc,  che,  trovandosi  in  licenza,  non  siano  ingrado 
pcr  malattia  di  rientare  in  Colonia,  possono,  nonostaute  le  dispo- 
sizioni  dell'articolo  précédente,  essere  considerati  rimpatriati  dal 
giorno  nel  quale  la  licenza  ha  avuto  fine,  quando  per  esigenze  di 


Artici.k  73. 

Les  coiij^^ès  de  courte  durée  ne  dépassent  pas  quinze 
jours  ;  ils  sont  accordés  pour  l'intérieur  de  la  colonie  et 
pour  les  divers  ports  de  la  Mer  Rou^^e  et  du  Golfe  d'Aden. 
La  durée  de  ces  congés  pourra  exceptionnellement  être 
augmentée  de  quelques  jours,  quand  il  s'agira  de  séjours 
faits  à  titre  instructif. 

Le  commandant  du  corps  royal  de  troupes  coloniales 
peut  déléguer  aux  commandants  des  divers  corps  la 
faculté  d'accorder  des  congés  de  courte  durée,  pour  l'inté- 
térieur  de  la  colonie,  aux  militaires  de  la  troupe  italienne. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales  peuvent 
toujours,  quand  ils  le  désirent  et  sauf  ordre  exprès  con- 
traire, traverser  l'Egypte  pour  se  rendre  dans  la  colonie 
ou  pour  retourner  en  Italie,  en  prenant  à  leur  charge  la 
différence  entre  ce  voyage  et  le  voyage  par  mer. 

Article  74. 
Les  militaires  indigènes  pourront  obtenir  des  congés  de 

servizio  il  Govcrnatorc  od  il  Coiiiandanto  (IcUc  truppo,  sontito  il 
GovcrQatore,  credano  di  doniandarne  la  surrogazione . 

Articolo  7:î. 

Le  brcvi  liconzc  hanno  durata  non  superion^  a  15  ^ùorni  o  vcn- 
f^ono  accoi'date  pcr  l'iaterno  dolla  Coloûia  o  pcr  i  vari  porti  del 
Map  Rosso  c  dcl  golfo  di  Adcn.  La  durata  di  tali  liccnzo  potrà 
csscrc  cccczionalmcntc  auincntata  di  qualcho  <;iorn(),  (juando  si 
tratti  di  ^nto  fatt(-'  a  sco[)0  Lstnittivo. 

Il  Coiiiaadante  del  H.  corpo  di  triippe  colon iali  piio  dolc^'-are  ai 
singoli  Comandanti  di  corpo  la  facoltà  di  coiicedorc  l»rcvi  licenzo 
pcr  riutcrno  dclla  Colonia  ai  militari  di  truppa  italiana. 

Oli  iifliciali  dol  corj)0  di  tru]tj)0  coloniali  possono,  seniprcriuando 
voglianoe  salvoordini  csprossi  in  contriirio.  atlravcisafc  l'Kgitto 

3i 
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1  à  30  jours,  plus  le  nombre  de  jours  nécessaires  pour  se 
rendre  au  lieu  oii  ils  désirent  passer  le  congé  et  pour  ren- 
trer au  corps. 

Dans  la  période  comprise  entre  le  15  mai  et  le  15  sep- 
tembre, le  commandant  du  corps  royal  de  troupes 
coloniales  peut  prolonger  la  durée  des  congés  jusqu'à  un 
maximum  de  trois  mois. 

Article  75. 

Le  Gouverneur  a  la  faculté  de  suspendre  l'octroi  des 
congés  et  de  rappeler  dans  la  colonie  les  membres  du 
personnel  qui  sont  en  congé,  en  demandant  à  ce  sujet, 
quand  la  mesure  présente  un  caractère  général,  l'avis  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 


per  venire  in  Colonia  o  per  recarsi  in  Italia,  sopportando  del  pro- 
prio  la  maggior  spesa  in  confronte  a  quella  relativa  al  viaggio 
per  mare. 

Articolo74. 

Ai  militari  indigeni  possono  essere  concasse  licenze  da  uno  a 
trenta  giorni  oltre  al  namero  dei  giorni  occorrente  par  recarsi  al 
luogo  di  licenza  e  par  riantrara  al  corpo. 

Nel  periodo  di  tempo  compreso  fra  il  15  maggio  a  il  15  sattem- 
bre,  il  comandante  del  R.  corpo  di  trappe  coloaiali  pu5  protrarre 
la  durata  dalle  licanze  fino  ad  un  massimo  di  tre  mesi.    . 

Articolo  75. 

Il  Governatore  ha  facoltà  di  sospeiidere  la  concessione  dalle 
liceDzc  e  di  richiamare  in  Colonia  coloro  che  si  trovassero  a 
fruirne,  rifarendo  dal  provvadimanto,  quando   abbia  carattere- 
générale,  al  Ministero  dagliaffari  astari. 
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d)  Personnel  auTiliciirc, 

Articli:  7G. 

Par  mesure  absolument  exceptionnelle  et  dans  les  linii- 
te>-  de  l'article  spécial  du  budi^et,  il  pourra  être  admis 
dans  lo  service  des  employés  auxiliaires  pour  faire  face 
à  dos  exigences  extraordinaires,  à  des  travaux  spéciaux 
ou  pour  remplacer  momentanément  des  employés  efTectifs. 
Ces  employés  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  établis  dans 
leur  acte  d'engagement  et  qui  résultent  de  contrats  régu- 
liers ou  de  communications  oflicielles. 

Quand,  par  suite  de  la  spécialité  de  leurs  fonctions,  il 
au  l'a  été  nécessaire  de  les  maintenir  en  service  pendant 
plus  de  deux  ans,  et  qu'ils  devront  encore  rester  en  ser- 
vice, ils  pourront  o})tenir  des  congés  dont  la  durée  ne  dépas- 


d)  PersotKile  (Xvventizio. 
Akticolo  7G. 

In  via  assolutamontc  eccozionalo  eJ  ontro  i  liiiiiti  dcllo  somme 
stuii/àato  in  apposito  articolo  spéciale  di  bilancio,  i)OtraQno  esserc 
assuiui  in  servizio  inipiogati  avventizipor  provvcdere  a  straordi- 
narie  esigenze  o  a  speciali  lavori  o  por  snrro^are  teniporanca- 
nionte  fuazionari  effettivi. 

Taii  impiegati  non  hanno  aUri  diritti  oltre  quelli  chcsiano  sta- 
biliti  all'atto  deU'assinizione  e  chc  risultino  da  rej::i)lare  contratto 
0  da  partocipazioni  ufficiali. 

(Jiiaiulo,  p»T  la  spocîiiilitii  dcllo  joro  limzioni,  sia  stato  nccossario 
di  niantonerli  in  servizio  oltre  duc  aniii  e  dol)l»ano  rinianorvi  au- 
cora,  possoûo  ottenorc  liconze  di  diirata  non  superiore  a  duo  mcsi, 
viaggio  compr.\so,  coatinuandu  a  porcopiro  l'assegno  di  cui  sono 
provvisti 
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sera  pas  deux  mois,  voyage  compris,  et  ils  continueront  à, 
toucher  le  traitement  qui  leur  est  attribué. 

A  l'occasion  du  licenciement,  il  pourra  leur  être  accordé 
des  gratifications  qui  ne  dépasseront  pas  deux  mois  de 
salaire,  si  le  service  a  duré  au  moins  un  an  ;  si  la  durée  du 
service  a  dépassé  deux  ans,  il  pourra,  en  outre,  leur  être 
accordé  un  mois  pour  chaque  année  de  service  en  plus  des 
deux  premières. 

Dans  le  cas  de  manquement  à  la  discipline,  les  employés 
adjoints  seront  passibles  des  peines  de  l'avertissement,  de 
la  réprimande  et  de  la  suspension  de  traitement  dans  le 
sens  de  l'article  41,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
procéder  immédiatement  à  leur  licenciement.  Dans  le  cas 
où  les  employés  se  seraient  rendus  coupables  d'une  faute 
pour  laquelle  il  y  aurait  lieu,  de  l'avis  d'un  Conseil  de 
discipline,  de  leur  appliquer  une  des  autres  punitions  plus 
graves  indiquées  dans  l'article  ci-dessus,  ils  seront  en 
tout  cas  licenciés  et  perdront  le  droit  à  toute  compensa- 
tion qui  pourrait  leur  revenir  lors  du  licenciement. 

In  occasione  del  licenziamento  possono  accordarsi  loro  gratifl- 
cazioni  in  misura  non  superiore  a  due  mesi  di  stipendie,  qiiandeil 
servizio  abbia  diirato  non  mené  di  un  anno  :  se  la  durata  ,abbia 
superato  due  anni,  potrkinoltreessereaccordato  un  mese  perogni 
anno  di  servizio  prestato  oltre  i  primi  due. 

In  caso  di  mancanze  disciplinari,  gliimpiegati  avventizi  saranno 
passibili  délie  punizioni  deirammonizione,  délia  censura  e  délia 
sospensione  dallo  stipendie  ai  sensi  dell'art.  41,  sempre  quando 
non  sia  il  ca^o  di  procedere  senz'altro  al  loro  licenziamento.  Qua- 
lora  poi  gli  impiegati  stessi  si  siano  resi  colpevoli  di  mancanze 
per  cui,  su  parère  di  un  Consiglio  di  disciplina,  si  sarebbe  dovuta 
applicare  a  loro  carico  una  délie  altre  punizioni  più  gravi  indicate 
nell'articolo  citato,  saranno  in  ogni  caso  licenziati  e  perderanno 
il  diritto  a  qualunque  compehso  che  poteise  lorocompetere  all'atto 
del  licenziamento. 
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c)  Composition  des  ùiireau.r  civils. 

Articm:  77. 

La  désignation  du  personnol  pour  les  divers  bureaux  et 
services  civils  est  faite  par  décret  du  Gouverneur,  dans 
les  limites  de  l'article  44. 

TROISIÈME  PARTIE 
Des  traitements. 


a)   Trait  orient  s  des  employés  civils  et  militaires. 

Article  78. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  en  service  dans  la  colonie,  les  officiers 
de  l'armée  royale  et  assimilés  effectifs  et  agréés  employés 
au  dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  et  le  personnel  colonial 


c)  Composizioue  deyli  iiffci  civili. 

Articolo  77. 

L'asscgnazione  dcl  pcrsonalo  ai  vari  iit'lioi  o  scrvizi  civili,  nei 
liniiti  dcU'art.  44,  è  fatta  con  docrcto  dcl  Govcrnatore. 

PARTE  TERZA 
Degli  assegni. 


a)  Assegyii  agli  impv'gnti  civili  r  militari. 

AuTicoi.o  7S. 

OU  impio^^ati  civili  c  ;:li  ulliciali  dcl  Corpo  di  truppc  colonialiclic 
prcstano  servizio  in  Colonia,  j;U  ufficiali  dcl  II.  csorcito  cd  assimi- 
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en  service  au  ^Ministère  des  Affaires  étrangères  ou  dans 
d'autres  administrations  du  royaume  ont  respectivement 
droit,  sans  Tapplication  des  taxes  et  retenues  prévues  par 
les  lois  en  vigueur  : 

a)  au  traitement  organique  du  grade  et  aux  augmenta- 
tions inhérentes  à  l'ancienneté  du  grade  ; 

d)  à  l'indemnité  d'armes  ; 

c)  à  l'indemnité  de  cheval  qui  correspond  à  l'arme  et 
au  grade  ; 

d)  aux  soldes  supplémentaires  fixes  établies  par  la  loi 
sur  les  soldes  pour  les  officiers  de  l'armée  royale. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  en  service  dans  la  colonie  auront,  en 
outre,  droit  à  une  indemnité  coloniale  proportionnelle  au 
traitement   du  grade,   à  l'exclusion  des    augmentations 

lati  effettivi  ed  aggregati  addetti  al  Deposito  délia  Colouia  in  Na- 
poU  e  il  personale  coloniale  clie  presta  servizio  presso  il  Ministère 
degli  afFari  esteri  o  presso  altre  Amministrazioni  del  Regno  hanno 
diritto,  rispetti^amente,  di  percepire,  esenti  dalle  tasse  e  riteiiute 
prescritte  dalle  leggi  vigenti  : 

a)  lo  stipendio  d'organico  del  grado  e  gli  aumenti  inereoti  all'- 
anzianitàdi  grado  ; 

b)  l'indennità  d'arma  ; 

c)  l'indennità  cavalli  che  compete  a  seconda  dell'arma  o  del 
grado  ; 

<-/)  i  soprassoldi  fissi  stabiliti  dalla  legge  sugli  stipendi  per  gli 
ufficiali  del  R.  esercito. 

Gli  impiegati  civili  e  gli  ufficiali  del  Corpo  di  truppe  colonial!  che 
prestano  servizio  in  Colonia  hanno  inoltre  diritto  ad  una  indennità 
coloniale  proporzionata  allô  stipendio  del  grado,  esclusi  gli  au- 
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•d'ancienneté, dans  la  mesure  fîxôe  par  le  tableau  suivant  : 
Traitement  orgauiquo  ludomnité  coloniale  correspondante 

Jus(iu'à  2,000  lires.  1,  iOO  lires. 

»        2,500     y>  1,()00     » 

»        3,000     »  1,800     » 

4,000     »  2,100     > 

au-dessus  de  i,000     »  2,400     > 

Les  employés  coloniaux  en  service  en  Italie  acquièrent 
le  droit,  selon  les  cas,  aux  indemnités  spéciales  de  rési- 
dence en  vigueur  dans  le  royaume. 

Les  fontionnaires  qui  occupent,  en  qualité  de  titulaires, 
une  des  charges  indiquées  ci-dessous, ont  droit,  au  lieu  de 
l'indemnité  propoi'tionnelle  au  traitement,  à  l'indemnité 
mensuelle  spéciale  établie  ci-après,  dont  l'application,  la 

menti  di  anzianità,  nella  misura  fissata  dalla   tal)clla  seguente  : 

Stipandio  d'organico  Indennitii  coloniale 

—  corrispondente 

lin  )a  L.  L^O^K)  L.   UUO 

»     »    2500  »   lax) 

»     »   30)0  »  isœ 

»       »     40(K)  *    2100 

[)iii  (li  L.   lOOO  »    2  KM) 

Gli  inipiogati  coloniali  che  prcstano  servizio  in  Italia  acquistano 
tliritto  a  perccpiro,  seconde  i  casi,  lospeciali  iiidenuità  di  rcsidon- 
za  vigenti  ncl  Uegno. 

I  fuDzioiiari  che  coi)rono,  in  (jualita  di  titolari,  unadcllo  cariclic 
sottoiiulicato  hanrio  diritto  a  p(M'c;'[iir*.',  in  1iio.l;-o  doUa  indcnnilà 
proporzionata  allô  sti[)('ndio,  (luclla  spéciale  nieiisualo  fissastabi- 
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suspension  ou  la  cessation  est  réglée  par  les  prescriptions 
des  articles  86  et  87  : 

Les  directeurs  du  bureau  du  gouvernement  ,  350  lires 
Les  commissaires  régionaux  ou  résidents  .  .  250  » 
Le  chef  du  bureau  de  comptabilité  ....  300  > 
Le  chef  des  services  des  douanes  et  des  ports  .  225  > 
Le  chef  des  services  des  postes  et  télégraphes .  225  » 
Le  secrétaire  du  Gouverneur 200    » 

Les  fonctionnaires  qui  occupent,  en  qualité  de  régents^ 
Lune  des  charges  sus-indiquées,  reçoivent,  en  dehors  de 
l'indemnité  coloniale  correspondante  au  traitement,  la 
moitié  de  la  différence  entre  cette  dernière  indemnité  et 
celle  qui  se  rapporte  à  la  charge  qu'ils  occupent. 

Le  Gouverneur  peut  établir,  pour  les  commissaires 
régionaux  ou  résidents  (titulaires  ou  remplaçants),  habi- 
tant dans  des  localités  à  climat  torride,  ou  loin  des  centres 
de  la  colonie,  une  indemnité  de  séjour  au  delà  de  l'indem- 
nité proportionnelle  ou  de  l'indemnité  fixe  ci-dessus  men- 

lita  come  appresso,  la  ciii  decorrenza,  sospensione  e  cessazione  è 
regolata  con  le  norme  stabilité  dagli  articoli  80  e  87  : 

Direttori  dell'ufficio  di  Governo L.  350 

Commissari  regionali  o  résident! »   250 

Cape  deirufficio  di  Ragioneria »   300 

Capodeiservizi  didogana  e  porto »   225 

Capo  dei  servizidi  posta  etelegrafo »    225 

Segretario  del  Governatore »  200 

Ai  funzionari  che  coprono,  in  qualità  di  reggenti,  una  délie 
cariche  suindicate,  spetta,  in  aggiunta  airindennità  coloniale 
corrispondente  alio  stipendio,  la  meta  délia  differenza  fra  ques- 
t'ultima  indennità  e  quella  propria  délia  carica  coperta. 

E  in  facoltà  del  Governatore  di  stabilire,  pei  commissari  regio- 
nali  e  residenti  (titolari  o  reggenti)  stanziati  in  località  di  clima 
torrido  o  lontane  dai  centri  délia  Colonia,  una  indennità  locale  in 
aggiunta  a  quella  proporzionale  od  a  quella  fissa  sopra  accennato 
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tionnée  ;  cette  iFidemnitô  de  séjour  devra  être  iiidic^uée 
dans  le  décret  de  nomination.  Pendant  les  absences  de  la 
charge,  poui*  cause  de  congés  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, de  missions/ de  maladies  ou  pour  tous  autres  mo- 
tifs, cette  dernière  indemnité  revient  au  fonctionnaire  qui 
remplace  le  titulaire  ou  le  faisant  fonctions. 

Le  Gouverneur  pourra  accorder  des  indemnités  locales 
spéciales  aux  autres  fonctionnaires  civils  et  aux  officiers 
du  corps  de  troupes  coloniales,  à  l'exclusion  de  ceux  de  la 
Compagnie  côtière  qui  ont  leur  résidence  fixe  dans  les 
localités  indiquées. 

L'avocat  ou  substitut  fiscal  militaire  recevra  le  traite- 
ment et  l'indemnité  coloniale  du  grade  militaire  auquel  il 
est  assimilé. 

Article  79. 
Le  Gouverneur  et  le  commandant  du  corps  royal  de 

e  che  dovrà  es.sere  indicata  nel  decroto  .stesso  di  noniina.  Nolle 
assenze  dalla  carica  per  liceiiza  ordinaria  o  straordinaria,  por 
missioni,  per  malattia  o  per  qualsiasi  altro  motivo,  la  indonnitâ 
compete  al  funzionario  che  surroga  il  titolare  od  il  reggente. 

Agli  altri  funzionari  civih  ed  agli  ufticiaU  del  Corpo  di  truppe 
coloniali,  csclusi  quelli  deUa  compagnia  costiera,  clie  ahhianoresi- 
denza  fissa  nolle  località  sopra  acconnate,  possono  essore  accordnte 
dal  Governatoro  speciali  indennità  locali. 

Airavvocato  o  sostituto  avvocato  li.scale  niilitare  compote  lo 
stipondio  c  la  indonnitii  coloniale  del  grado  niilitare  al  quale  6 
assimilato. 

Articolo  79. 
Al  Governatoro  e  al  Coniandaute  il  Kogio  corpo  di  truppe  colo- 
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troupes  coloniales    recevront  les  traitements  mensuels 
complémentaires  ci-après  : 

Gouverneur  titulaire 2,175  lires. 

Gouverneur  faisant  fonctions 1 ,500     » 

Commandant  du    corps   royal   de   troupes 

coloniales 1,200     » 

Article  80. 

Le  traitement  organique  assigné  aux  fonctionnaires 
coloniaux,  soit  à  l'occasion  de  nouvelles  nominations, 
soit  à  l'occavsion  de  promotions,  prend  cours,  quand  le 
décret  n'en  dispose  pas  autrement,  le  premier  jour  du 
mois  suivant  celui  de  la  date  du  décret  de  nomination  ou 
de  promotion,  et  continue  jusqu'au  jour  où  se  produit  la 
cessation  de  service. 

Article  81. 
Le  traitement  est  suspendu  pendant  le  congé  extraor- 

niali   competono    i    seguenti    assegoi    mensuali   complessivi    : 

l  Titolare L.  2,175 

Governatore  {  ^           ,  i  ^nr\ 

(  Reggente »    l,ou(j 

Comandanteil«RegiocorpoditruppecoloniaU»    »    1,200 

Articolo  80. 

Lo  stipendie  di  organico  assegnato  ai  funzionari  coloniali,  sia  in 
occasione  di  nuova  nomina,  sia  in  occasione  di  promozione,  quando 
il  decreto  non  disponga  altrimenti,  decorre  dal  primo  giorno  dc4 
mese  successivo  a  quello  délia  data  del  decreto  di  nomina  o  di  pro- 
mozione, ed  è  corrisposto  fino  al  giorno  nel  quale  avviene  la  cessa- 
zione  del  servizio. 

Articolo  81. 

Durante  la  licenza  straordinaria  e  Faspettativa  per  motivi  pri- 
vati  e  durante  l'assenza  non  giustificata,  lo  stipendio  è  sospeso. 
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dinaire  et  la   disponibilité  poui-  motifs  privés,  ainsi  ([ue 
pendant  l'absence  non  jnstitiée. 

Le  traitement  est  également  suspendu  aux  em^doyés 
considérés  en  état  de  suspension  d'emploi  pour  détention 
préventive  ou  pour  purger  une  peine. 

Articlk  S2. 

Le  traitement  est  diminué  de  la  moitié  ou  des  trois-cin- 
<]uièmes  pendant  les  périodes  de  suspension,  suivant  le 
degré  de  la  punition  : 

(le  la  moitié  pendant  les  congés  extraordinaires  et  les 
disponibilités  pour  maladies  ou  infirmités  non  ca'usèes  par 
le  service  ; 

du  tiers  pendant  les  congés  extraordinaires  et  la  dispo- 
nibilité pour  maladies  ou  infirmités  causées  par  le  service 
ou  considérées  comme  telles,  ou  pour  réduction  du  per- 
sonnel. 

E  parimenti  sospeso  agli  impicgati  considorati  in  istato.  di  sos- 
pcnsione  daU'inipioj^o,  porcliô  detonuti  in  attesa  di  giudizio  o  por 
•cspiazionc  di  pona. 

AuTicoi.o  S'J. 

Lo  stipondio  è  ridotto  : 

délia  nietà  o  di  tre  (juinti  durante  i  pcriodi  di  sospciisiono, 
sccondo  il  j^iado  dolhi  puiiizione  stossa  ; 

di  nictii  durant»'  la  liccriza  straordinaria  o  l'aspottatiNa  \)cr  nia- 
lattia  od  inrorinità  non  dipcnilcnli  da  cause  di  sdvizio  ; 

di  un  tcrzo  durante  la  liconzastraordinariae  l'aspettativa  p^T 
nialattia  od  inlerniitii  incontrata  in  scrvizio  o  da  considcrarsi  taie, 
o  per  riduziune  d'organico. 
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Article  83. 

Les  traitements  perçus  en  Italie  par  les  officiers  et  les 
employés  de  l'État  appelés  à  faire  du  service  dans  la  colo- 
nie sont  à  charge  du  budget  de  la  colonie  depuis  le  jour  de 
l'embarquement  jusqu'au  trentième  jour  suivant  celui  du 
débarquement  en  Italie  pour  rapatriement  définitif,  ou 
bien  jusqu'au  jour  où,  conformément  au  présent  règle- 
ment, ces  officiers  et  employés  sont  considérés  comme  ren- 
trés dans  leurs  administrations  respectives. 

Mais  quand  les  employés  ou  les  officiers  susdits  sont 
envoyés  pour  remplacer  des  fonctionnaires  coloniaux 
adjoints  momentanément  à  l'une  des  administrations  de 
l'État,  les  dits  traitements  seront  continués  à  la  charge 
du  budget  de  l'Etat  de  même  que  les  traitements  organi- 
ques revenant  aux  remplacés  resteront  à  la  charge  du 
budget  colonial. 

Article  84. 

Les  dits  traitements  sont  suspendus  pour  les  officiers  et 


Articolo  83. 

Gli  assegni  goduti  in  Italia  dagli  ufficiali  e  dagli  impiegati  dello 
Stato  destinati  a  prestar  servizio  in  Colonia  sono  a  carico  del 
bilancio  délia  Colonia  dal  giorno  deirimbarco  fino  al  trentesimo 
giorno  successivo  a  quello  dello  sbarco  in  Italia  per  rimpatrio  défi- 
nitive, ovvero  iino  al  giorno  col  quale,  a  tenore  del  présente  ordi- 
namento,  si  considerano  rientrati  aile  rispettive  amministrazioni. 

Quando  pero  gli  impiegati  o  gli  ufficiali  predetti  siano  destinati 
a  surrogare  funzionari  coloniali  addetti  temporaneamente  ad  una 
défie  amministrazioni  dello  Stato,  i  detti  assegni  continuera  nno  a 
carico  del  bilancio  dello  Stato  corne  a  carico  del  bilancio  coloniale 
resta  lo   stipendie  d'organico  spettante  al  surrogato. 


les  employés  (le  l'Etat  appelés  à  siM-vir  dans  la  coloni(«  : 

pendant  les  congés  extraordinaires  jour  motifs  privés  ; 

pendant  les  détentions  préventives  ilans  les  piisoFis  on 
pour  purger  des  peines  ; 

pendant  les  absences  non  justifiées. 

Ils  sont  réduits  : 

des  trois  quarts  ou  de  li  moitié,  pendant  les  périodes 
de  suspension  ; 

de  la  moitié  pendant  les  congés  extraordinaires  et 
l'attente  de  rapatriement  pour  maladies  ou  infirmités  non 
contractées  en  service  ; 

d'un  tiers  pendant  les  congés  extraoïdinaires  ou 
l'attente  du  rapatriement  pour  maladies  ou  infii'mités  con- 
tractées au  service  ou  considérées  comme  telles. 

Article  85. 

Les  employés  coloniaux  effectifs  et  les  officiers  ou 
employés  de  l'Etat,  détenus  préventivement,  recevront 
une  subvention  égale  à  la  moitié  du  traitement  organique. 

Akticolo  81. 

Dctti  assc^-iii  sono  sospcsi  agli  ii'ticiali  cd  agli  iiiipie;;;iti(k'lloStato 
dcstinati  a  prcstar  scrvizio  in  Coloiiia  : 

durante  la  licenzastraordinaria  por  motivi  privati  ; 

(luruntc  la  dctenzione  aile  carcori  o  in  attosa  di  giudizioo  [>or 
espiazione  di  pcna  ; 

durante  le  asscnzc  non  giustificatc. 
Sono  ridotti  : 

di  trc  quinti  o  dclla  nictà  durante  i  pcriodi  di  sosi)cnsionc  ; 

di  nictà  durante  le  liccnzo  straordinaricc  l'attcsa  di  rinipatrio 
per  inalattiaod  infermità  non  incontrata  in  servizio; 

(il  un  terzo  durante  la  licenza  straordinaria  o  l'attcsa  di  rimpa- 
trio  per  nialattia  od  infcrniitii  incontrata  in  f?ervizio  o  da  considc- 
r;irsi  taie. 


—  506  — 

Si  le  jugement  n'est  pas  suivi  de  condamnation,  il  y  a  lieu 
de  leur  payer  l'autre  moitié. 

Article  86. 

L'indemnité  coloniale  prend  cours  le  jour  suivant  celui 
du  débarquement  dans  la  colonie  ;  elle  finit  le  jour  précé- 
dent celui  de  l'embarquement  pour  rapatriement  défi- 
nitif. 

Article  87. 

L'indemnité  coloniale  est  suspendue  : 

pendant  les  congés  extraordinaires  et  les  disponibilités, 
quel  que  soit  le  motif  qui  les  ait  occasionnés  ; 

pendant  les  missions  à  l'étranger,  l'attente  de  rapa- 
triement pour  maladie  et  les  détentions. 

Articolo  85. 

Agli  impiegati  coloniali  effettivi  ed  agli  ufficiali  ed  impiegati 
dello  Stato  che  sitrovano  detenutiin  attesa  di  giudizio  competeun 
asseii-no  di  mantenimento  pari  alla  meta  dello  stipendio  di  organico. 
Se  il  giudizio  non  sia  seguito  da  condanna,  si  fa  luogo  al  réintègre 
dell'altra  meta. 

Articolo  86. 

L'indennità  coloniale  decorre  dal  giorno  successivo  a  quelle 
dello  sbarco  in  Colonia  e  linisce  col  giornq  précédente  a  quello 
deU'imbarco  per  rimpatrio  définitive. 

Articolo  87. 

L'indennità  coloniale  è  sespesa  : 

durante  le  licenze  straordinarie  e  le  aspettative,  qualunque  sia  il 
motive  da  cui  sono  occasienate  ; 

durante  le  mission!  all'estero,  l'attesa  di  rimpatrio  per  malattia 
e  la  detenziene. 
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Article  88. 

Les  fonctionnaires  coloniaux,  efleciifs  et  les  officiers  et 
employés  do  l'État  ont  droit  aux  indemnités  d'équipe- 
ment ci-après  dans  les  circonstances  suivantes  :  à  l'occa- 
sion de  leur  premier  départ  pour  la  colonie,  à  l'occasion 
des  départs  suivants,  deux  ans  au  moins  après  le  rapatrie- 
ment, ou  après  la  nomination,  s'ils  so  trouvent  déjà  dans 
la  colonie  : 

Gouverneur 5.000  lires. 

Commandant  des  troupes 2,000     > 

Employés   civils    et  oUiciers  du    coi-ps    de 
troupes  coloniales  aux  traitements  orga- 
niques   de  6,000  lires  ou  plus     .     1,000  lires 
Id.  de  4,000    »  »         .         600    » 
»                      3,000    »  y>  .  100    > 
>                     1,500    »           >         .         300    > 
»     moins  de  1,500    >           »         .        200    » 


Articolo  88. 

I  lunzionari  coloniali  ciTcttivi  e  ^li  ufficiali  cd  impioi^rati  doUo 
Stato  all'atto  in  cui  sono  per  la  prima  volta  destinati  m  Colonia, 
all'atto  di  successive  destinazioni,  dopo  tra<;corsi  almono  due  anni 
dal  rimpatrio,  o  all'atto  délia  nomiiia,  se  p^ià  vi  si  trovino,  hanno 
diritto  aile  segucnti  indcnnità  di  equipau:^'iamcnto  : 

Governatore L.  50()0 

Comandan'e  délie  trappe v>  2000 

Iinpioi^ati  civili  ed  ulficiali  dcl  Corpo  di  trup[)0  coloniali 
con  stii)ondio  d'or^^anico 

di  L.  (J(XX)  0  più y>  1(K)0 

Id.,  i(i.         >  4(XX)  0  più »  000 

Id  ,  1(1.         »  3000  0  più »  -KK) 

Id.,  id.         »  15(>J  0  più »  :m 

Id.,  id.         infcriore  aile  L.  1500.     ......  »  L^0(> 
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Ceux  qui  sont  rapatriés  depuis  moins  de  deux  ans  et 
qui  sont  de  nouveau  envoyés  dans  la  colonie  ont  droit  à 
une  indemnité  d'équipement,  égale  à  la  moitié  de  celles 
susindiquées. 

Article  89. 

Le  droit  à  l'indemnité  d'équipement  est  acquis  par  le 
fait  de  l'embarquement  pour  la  colonie.  Ceux  qui,  ayant 
touché  une  indemnité,  ne  peuvent  pas  partir  pour  une 
raison  indépendante  de  l'administration,  la  restitueront 
intégralement  ;  ceux  qui  ne  doivent  pas  partir  pour  des 
raisons  qui  dépendent  de  l'administration  en  restitueront 
la  moitié. 

Aucune  indemnité  ou  supplément  d'indemnité  d'équipe- 
ment ne  sera  dû  pour  le  fait  de  promotions  dans  la 
colonie . 

Est  tenu  à  la  restitution  de  la  moitié  de  l'indemnité 
d'équipement,  l'employé  de  l'Etat  ou  l'officier  qui,  avant 
d'avoir  accompli  six  mois  de  service  dans  la  colonie,  est 

Coloro  che  siano  rimpatriati  di  meno  da  due  anni  e  vcngano 
nuûvamente  destinati  ia  Colonia,  hanno  diritto  ad  un'indennità  di 
equipaggiamento  pari  alla  meta  di  quella  sopraindicata.^ 

Articolo  89. 

11  diritto  airindennità  di  equipaggiamento  s'intende  acquisito  per 
il  fatto  deirimbarço  per  .la  Colonia.  Chi,  avendo  percepito  l'inden- 
nità,  noû  possa  partire  per  ragioni  indipendenti  daU'amministra- 
zione,  la  restituisce  integralmente  ;  chi  non  debba  altrimenti 
partire  per  ragioni  dipendenti  daU'amministrazione.  ne  restituisce 
la  meta. 

Nessuna  indennità  o  supplemento  di  indennità  di  equipaggia- 
mento conipete  per  il  fatto  di  promozione  conseguita  in  Colonia. 

E  tenuto  alla  restituzione  délia  meta  délia  indennità  di  equipag- 
giamento l'impiegatodello.Stato  0  Tufficiale  che,  prima  di  aver 
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mis  en  (lispoiiibilitô  }>oui*  ;iir;iii-os  privées,  ou  qui,  sauf  le 
cas  (le  maladie,  est  ra{iaii'ié  pour  motif  non  imputable  à 
J'admiuist ration  coloniale. 

Article  90. 

Les  officiers  des  bataillons,  des  escadrons  et  des  batte- 
ries indigènes  recevront  un  ti'aitement  spécial  de  180  lires 
par  au.  Pour  les  otïiciers  de  la  compagnie  côtière,  ce  trai- 
tement sera  de  600  lires. 

Article  91. 

Les  officiers  du  cjrps  de  trou})es  coloniales  (pii,  par  rai- 
son (\o  leur  arme  d'origine  ou  de  leur  grade,  n'ont  pas 
droit  à  une  indemnité  de  cheval  et  (pii,  par  le  règlement 
militaire  colonial,  sont  obligés  de  tenir  un  quadrupède, 
recevront  une  indemnité  mensuelle  de  IT)  lii-es. 

Article  92. 
Les  officiers  du  corps  de  troupes   coloniales  qui,  par 

coiiijtiuto  sei  mesi  di  servizio  in  Colonia,  si  rcchi  in  aspcttativa  per 
allari  privati,  ovvcro,  salvo  ilcaso  di  malattia,  sia  rimpatriato  per 
niotivi  non  dipendenti  daU'anmiinistraziono  coloniale. 

Articolo  90. 

Agli  ufticiali  dei  battaglioni,  doUù  s(|uadrouc'  e  dolla  battcria 
indi^^cni  conipetc  un  assegiio  spéciale  di  lireccntottanta  annue.  Per 
gli  uificiali  dolla  compagnia  costiera  talc  assegno  è  di  liro  scicento. 

Aktkolo  U]  . 

\<^\[  iidiciali  (1<'1  ("oriJO  di  trui>po  colouiali  clic  per  rai^ioni  di 
arma  di  provonicnza  o  di  j::rado  non  altbiano  diritto  alfindennità 
cavalli,  e  clic,  sccondo  roi-dinanionto  niilitare  coloniale,  deld>aiio 
tenoro  (|uadrup('do,  l*  assc^'iiata  luia  indcniiitii  inciisiialo  di  lire  15. 
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suite  du  règlement  militaire  de  la  colonie,  sont  obligés  de- 
tenir  des  quadrupèdes,  ont  droit  aux  rations  de  fourrage 
correspondantes.  Les  rations  de  fourrage  ne  seront  don- 
nées que  pour  les  quadrupèdes  effectivement  possédés  par 
les  officiers. 

Lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  l'officier  qui  pos- 
sède des  quadrupèdes  ne  prélève  pas  les  rations  auxquelles 
il  a  droit,  leur  valeur  profite  au  budget.  En  cas  de  ser- 
vice isolé  ou  de  maladie  des  quadrupèdes,  le  commandant 
des  troupes  peut  accorder  à  l'officier  le  remboursement 
des  frais  d'entretien  dans  la  mesure  maxima  de  1  lire 
par  jour  pour  chaque  quadrupède. 

Article  93. 

Les  officiers  du  cor[>s  de  troupes  coloniales  qui,  pour 
cause  de  service  direct  et  diiment  constaté,  ou  en  cas 
d'épidémie   constalév^,   ont   perdu    des  quadrupèdes,   ont 

Articolo  92. 

Gli  ufficiali  del  Coipo  di  truppe  coloniali  che,  giusta  l'ordina- 
meuto  militare  délia  '  bioaia,  debbano  tenersi  provvisti  di  quadru- 
pedi,  hanno  diritto  allô  razioni  di  foraggio  corrispondeati.  Le 
raz'oni  di  foraggio  coinpetoao  solo  per  i  quadrupedl  effettivamente 
po>>eduti  dairufficiaîe. 

Qnando,  per  qualsiasi  motivo,  l'ufficiale,  pur  possedendo  i  qiia- 
dnipedi,  non  prelevi  le  razio.ii,  il  loro  importo  va  a  beneticio  del 
bilancio.  Neicasi  di  sorvizio  isolato  perô,  o  di  malattia  dei  quadru- 
pedl, il  Comandante  délie  truppe  puo  accordare  aU'ufficiale  il  rim- 
borso  de'.le  spese  di  iiianteaiinonto  nel  limite  massimo  di  una  lira 
al  giorno  per  ogni  quadi  upede. 

Articolo  93, 

(«1i  utficiali  del  Coi  po  di  truppe  coloniali,  che,  per  comprovate  ed 
ininiodiate  cause  di  servizio,.  od  in  circostanze  di  accertata  epide- 
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droit  .'lu  i-('iiil)(uii*.senioiit  du  (loiiniia^t'  iMH'llcnient  siilii,  sur 
hi  hast»  (lu  pi'ix  coiiuuor-cial  (raciiiiisitioii  des  quadiupédes. 
Ce  prix  ost  établi  [>ai*  la  cinuiiiissit»!!  d'arceptatiuii  et 
(limiiUKN  eu  régie  générale,  d'un  dixième  jioui'  diaque 
année  de  >tM'vice  effeetu(''.  Pnui-  l«»s  hai-iiais  perdus,  il 
sera  accordé  une  indemiiih"'  niaxiiu  i  de  '^00  lires. 

Airri»:i.i-:  9i. 

Les  lonctioiuiaii-es  civils  de  la  colonie  et  les  oliiciers 
assimilés  du  corps  de  troupes  coloniales  qui  perdront  leurs 
bagages  par  des  faits  de  guerre  ou  en  service  commandé, 
recevron!  1(^  remboursement  du  dommage  d'après  la 
valeur  perdue,  avec  limite  maxima  de  rindemnité  d'équi- 
pement i-evenanl  à  chacun. 

Vne  indemnité  égale  pourra  èivo  accoi'dée  en  cas  d'in- 
cendie des  locaux  employés  connue  logements  militaii'es, 
quand  il  est  démontré  qu'il  ny  a  pas  faute  de  la  part  de 
l'oflicier. 

niiii,  pordano  (piadrupedi,  hanno  diritto  al  risarcinicnto  dcl  dauno 
effettivamente  sotferto  sulla  base  dcl  i)rezzo  conmiorciale  d'acquisto 
doi  quadru})odi  stessi  sfeal)ilito  dalla  comniissione  d'accottazioiio 
c  diniinuito,  in  niassinia,  di  un  doeinio  i>or  ogni  aiino  di  sci'vi/io 
prcstuto.  Per  le  bardaturo  perduto  sarâ  eorrisposto  ini  indenizzo 
niassiniodi  lire  '^00 

Auricoi.o  IM. 

Ai  funzionari  civili  dolla  Colonia  cd  a^^li  ulliciali  ed  assiinilati 
dcl  Corpo  di  truppecoloniali  clic  perdaiio  il  l)a;j:aglio  per  eventi  di 
guorra  od  in  circostaiize  di  sorvizio  cDinandato,  spctta  il  risarci- 
monto  dcl  danno,  coiniiiisurato  al  valoro  dollo  coso  pordute,  nol 
liniito  ina^siino  dcU'indomiitii  di  C(|uipag^'ianicnti)  a  ciascuno 
spcttanto 

H^^ualo  indenizzo  puj  essore  concosso  in  caso  di  iucondio  doi 
locali  usufruiii  coinc  alloi:'gio  inililaro,  quando  ri^ulti  provata  la 
ncssuna  respon>:abilitii  dcirulficiMle 
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Article  95. 

Les  officiers  du  corps  de  troupes  coloniales,  à  l'exclu- 
sion des  officiers  des  carabiniers  royaux  qui  n'ont  pas  le 
droit  d'avoir  un  domestique,  recevront  une  indemnité  de 
15  lires  par  mois  pour  le  domestique. 

Article  96. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  voyageant  pour  cause  de  service,  revenant  ou 
se  rendant  à  leur  lieu  de  résidence  dans  la  colonie,  ont 
droit  aux  moyens  de  transport  et  au  logement.  Les  offi- 
ciers montés  devront  faire  usage  des  quadrupèdes  de 
service  pour  le  transport  personnel,  sauf  sur  les  lignes  oii 
fonctionne  un  service  public  de  transport. 

Ils  ont  également  droit  au  transport  de  leurs  bagages  à 
raison  de  la  charge  d'un  mulet  pour  les  voyages  de  service 
et  de  deux  mulets  ou  d'un  chameau  pour  les  voyages  de 
déménagement  ou  pour  rejoindre  leur  lieu  de  résidence. 

Articolo  95. 

Agli  ufficiali  del  Corpo  di  truppe  coloniali,  esclusi  gli  ufficiali 
dell'arma  dei  RR.  carabinieri,  che  non  abbian  diritto  ad  avère 
attendante,  compete  una  indennità  mensuale  di  lire  15  per  il 
domestico. 

Articolo  96. 

GU  impiegati  civili  e  gli  ufficiali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  che 
viaggino  per  servizio,  trasloco  o  per  recarsi  al  luogo  di  residenza 
in  Coloûia  hanno  diritto  ai  mezzi  di  trasporto  ed  all'alloggio.  Gli 
ufficiali  montati  debbono  adoperare  i  quadrupedi  di  servizio  per  il 
trasporto  personale,  salvo  nelle  lineeovefunzioni  un  pubblico  ser- 
vizio ditrasporti. 

Hanno  anche  diritto  al  trasporto  del  loro  bagaglio  in  ragionc  del 
carieo  di  un  muletto  nei  viaggi  di  seryizio  e  di  due  muletii  o  di  un 
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Articlk  07. 

Les  einpli>y('S  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui  sont  envoyés,  pai*  la  colonie,  on  mission  en 
Italie,  ont  droit  aux  frais  dt>  iraiis[)ort  personnel  et  de 
leurs  bagages  et  a  une  indemnité'  journalière  de  séjour, 
fixée  comme  suit  : 

Pour  le  persoiHiel  ayant  un  traitement  organique  : 

jusque  2,200  L 0  L. 

au-dessus  do  2,200  L.  jusqu'à  3,500   ....  S  » 

de  3,500  à  5,000  1 iO  » 

de  5,000  â  7,000  L 12  » 

au-dessus  de  7,000  L. 18  » 

La  même  indemnité  est  attribuée  aux  employés  coloniaux, 
effectifs  en  service  au  Miuistère  des  Affaires  étrangères 
ou  dans  d'autres  administrations  du  royaume  et  aux  offi- 
ciers du  dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  quand  ils  sont 
chargés  de  missious  particulières  dans  le  royaume  pour 
le  service  de  la  colonie. 

caiiiiiicUo  nci  via^-;.i'i  [)er  trasloco  o   pcr  raggiungorc  il  liiouo  di 
residenza. 

Articolo  î)7. 

Gli  impie^^ati  civili  e  ^U  uiticiali  (loi  Corpo  di  truppe  coloniali  cho 
dalla  Coloiiia  si  rechiao  in  missione  in  Italia  Iranno  diritto  al  rini- 
horso  dollo  sposo  di  tras()0!'to  [)orsonale  e  dol  l)ai^^a'2:lio  o  ad  una 
indennitii  giornaliora  di  so'^^iorno  nolla  niisura  so^^ionto  : 
al  porsonalo  provvisto  di  stipcndio  d'or^anieo  lino  a 

L.  2,200 L.     (» 

superioro  a  L.  2,2r)()  <•  liinj  a  L    .'i,r)Ot)   .  .      »      S 

»  y>  :\sm      »        *  r),()0()  ...»    10 

»  »  r),(j(HI         *  »  7.(MI(I        ...      l'J 

»  )»  7,()()() »     is 

Lastcssa  ludennità  conipeto  a^ii  impi(';i:ati  coloniali  ertbttivi  clif 
prestano  servizio  i)rosso  il  Mirnstoro  de^di  ostori  o  pros.so  altro 
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Pour  les  missions  à  l'étranger  et  pour  les  envois  dans 
d'autres  possessions  en  dehors  du  territoire  de  la  colonie, 
l'indemnité  sera  fixée  chaque  fois. 

Article  98. 

Les  frais  de  voyage  sont  à  la  charge  de  l'administration 
lorsque  l'employé  ou  l'officier  voyage  en  destination  de  la 
colonie,  en  cas  de  rapatriement  définitif  ou  pour  un  autre 
motif  de  service.  Sont  considérés  comme  voyageant  en 
service  ceux  qui  partent  en  congé  extraordinaire  ou  qui 
en  reviennent  ou  ceux  qui  sont  en  disponibilité  pour  ma- 
ladie contractée  au  service  ou  considérée  comme  telle, 
ainsi  que  ceux  qui  retournent  dans  la  colonie,  rappelés  de 
congé  ordinaire  ou  extraordinaire  avant  l'expiration,  par 
nécessité  de  service. 

Dans  les  voyages  de  service  par  mer  de  Naples  à  la 

amniinistrazioni  del  Regno  e  agU  ufficiali  del  Deposito  délia  Colo- 
nia  in  Napoli,  quando  siano  incaricati  di  particolari  missiooi  nel 
Re<;-ao  al  servizio  délia  Colonia. 

Por  le  missioûi  aU'estero  e  per  le  destiiiazioni  ad  altri  possedi- 
iiienti  fuori  del  territorio  délia  Colonia,  l'indennità  verra  fissata 
volta  per  volta. 

Articolo  98. 

Lo  spese  di  viaggio  sono  a  carico  dell'amministrazione  quando 
l'inipiegato  o  Tufficiale  viaggi  per  destinazione  in  Colonia,  per 
rinipatrio  definitivo  o  per  altri  motivi  di  servizio.  Sono  considerati 
in  viaggio  per  servizio  coloro  clie  si  recano  o  elie  ritornano  da 
licenza  straordinaria  o  da  aspettativa  per  infirniità  incontrate  in 
servizio  o  da  considerarsi  come  tali  e  coîoio  che  ritornano  in 
Colonia  richiamati  per  nécessita  di  servizio  dalla  licenza  ordinaria 
0  straordinaria  prima  délia  scadenza  normale . 

Nei  viaggi  di  servizio  per  mare  da  Napoli  alla  Colonia  o  vice- 
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<înltiiiie  ou  vice-vei'Sa,  ridaiis  ceux,  [tar  iult  l'L  par ulieiiuii 
de  le r  dans  la  colonie,  auront  diH)it  : 

it)  à  la  première  classe,  les  employés  coloniaux  de  pre- 
mière et  de  seconde  catégorie,  les  olHciers  de  troupes 
coloniales  et  les  assimilés  à  ce  grade; 

b)  à  la  deuxième  classe,  les  auxiliaires  coloniaux  et  les 
assimilés. 

Dans  les  voyages  de  service  en  Italie  ou  â  l'étranger, 
l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  le 
directeur  central  des  affaires  coloniales,  le  commissaire 
général  colonial,  les  agonis  coloniaux  et  les  officiers 
•coloniaux  de  première  catégorie,  ont  droit  a  la  première 
•classe,  les  autres  à  la  seconde.  Les  fonctionnaires  de 
l'Etat  et  les  officiers  de  l'armée  royale  et  de  la  marine 
royale  dépendant  de  l'administration  coloniale  ont  droit, 
dans  ces  voyages,  aux  classes  qui  reviennent  à  leuj's 
grades. 

versa,  ed  in  r|iielli  per  niaro  cil  ia  Icnovia  in  Colonia,  hanno 
diritto  : 

a)  alla  l'""  classe  gli  impie^^^ati  coloniali  di  l""  o  2''  categoria,  gli 
ufiiciali  dellc  truppc  coloniali  c  ^li  assiniilati  a  tali  gradi  ; 

h)  alla  2*  classa  gli  aiutanti  coloniali  cd  assimilati. 

Nci  viaggi  di  scrvizio  in  Italia  od  aU'estero  Tinviato  straordina- 
rio  e  miuistro  [denipotcnziario,  il  dirottoro  centrale  degli  alTari 
coloniali,  il  conimissario  générale  coloniale,  gli  agenti  coloniali,  c 
gli  ulliciali  coloniali  di  r""  categoria  hanno  diritto  alla  [)Piina  classe; 
gli  altri  alla  seconda.  1  l'unzionarî  dcllo  Stato  e  ^li  udiciali  del  R. 
esercito  e  dclla  K.  marina  alla  dipendenza  deirannninistiazione 
coloniale  hanno  in  tali  viaggi  i  diritti  clu;  loro  competono  pel  grade 
eirettivo. 

Le  faniiglie  viaggiano  a  carico  deU'impiegato  o  deirulficiale. 

(ili  ulliciali  destinati  \n  Colonia  «•  (|U('lli  Aw  ne  rinijuitriano  non 
iianno  diiitto  a  jtorlare  (juadi'iipcdc. 

(ili  inipiegati  {\r\\ct  Stato  e  i^li  ullidiili  di.'  (iiinia  di  aver  compiuto 
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Les  familles   voyagent  à  la  charge  de  l'employé  ou  de- 

l'officier. 

Les  officiers  en  destination  de  la  colonie  et  ceux  qui  sont 
rapatriés  ont  droit  à  emmener  un  cheval. 

Les  employés  de  l'Etat  et  les  officiers  qui,  avant  d'avoir 
accompli  six  mois  de  service  dans  la  colonie,  obtiennent 
la  disponibilité  pour  afi'aires  privées,  ou  qui,  sauf  le  cas 
de  maladie,  sont  rapatriés  pour  des  motifs  non  dépendants 
de  l'administration,  sont  tenus  de  rembourser  les  frais 
supportés  par  l'administration  pour  le  voyage,  à  l'occa- 
sion de  leur  départ  pour  la  colonie. 

Article  99. 

Les  employés  civils  et  les  officiers  du  corps  de  troupes 
coloniales  qui,  se  trouvant  en  congé  en  Italie,  sont  trans- 
férés, cessent  d'être  considérés  comme  étant  à  la  disposi- 
tion du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  dater  du  jour 
oii  leur  congé  expire. 

Si  le  transfert  est  ordonné  d'office,  ils  ont  droit  sur  le 

sei  mesi  di  servizio  nella  Coîonia,  ottengaiio  l'aspettativa  per 
affari  privati,  ovvero,  salvo  il  caso  di  malattia,  siano  rimpatriati 
per  motivi  non  dipendenti  daU'amministrazione,  sono  teuuti  a 
rifondere  del  proprio  la  spesa  sostenuta  dallAmministrazionc  pcl 
viaggio  in  occasione  délia  loro  destinazione  in  Colonia. 

Articolo99. 

Gli  impiegati  civili  e  gli  iifliciali  del  Corpo  di  truppe  coloniali  i 
quali,  mentre  trovansi  in  licenza  in  Italia,  sono  trasferti,  cessana 
di  essere  considerati  a  disposizione  del  Ministero  degli  affari  osteri: 
dal  giorno  in  cui  la  licenza  scade. 

Se  il  trasferimento  è  ordinato  di  autorita  lianno  diritto,  a  carico 
del  bilancio  délia  Colonia,  all'assegno  coloniale  per  tutto  il  poriodo' 
délia  licsnza  cd  al  rimborso  délia  spesa  di  viaggio. 
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bud^œt  de  la  colonie,  au  iraiieiueiii  colonial  pour  toute  la 
durée  du  coupé  et  au  remboursement  des  Irais  de  voyai^a^. 

Si  le  transfert  est  effectué  à  leur  demande,  le  droit  à 
riudenuiité  coloniale  cesse  àdatei*  du  jour  de  l'embarque- 
ment à  Massaouah  et  les  frais  de  voya'.'-e  restent  à  leur 
charge. 

Aux  fins  (le  cette  disposition,  siM'nnt  considérés  connue 
rapatriés  sur  leur  demande  ceux  dont  le  transfert  est 
ordonné  par  mesure  disciplinaire. 

Article  100. 

En  cas  de  maladie  et  de  convalescence  dans  des  éta- 
blissements coloniaux  de  santé  (civils  ou  militaires),  les 
fonctionnaii'es  civils  et  les  officiers  du  cori)S  de  troupes 
coloniales  seront  tenus  au  payement  des  droits  journaliers 
suivants  : 

Foncti<jniiaires  ou  officiers  au  traitement  de 

4,000  L.  et  plus G  I;. 

Se  il  ti'asiorinionto  c  oïdinato  in  seguiîo  a  loio  domand;!,  il 
diritto  aU'indonnitii  coloniale  s'intonde  cessato  dal  }.riorno  doU'iin- 
barco  a  Massaua  o  lu  spe.'^a  di  viaj^r^io  rima  no  a  loro  carico. 

Aj^li  elfetti  di  (piosto  disposizioni  sono  considcrati  linipatriati 
por  loro  (lonianda  coloro  il  cui  tra.^foriniento  sia  ordinato  [lor 
ragioni  disciplinari. 

Ahticolo  100 

In  caso  di  nialattia  o  di  ricovcro  in  stabilinionti  colonialidicura 

(civili  0  militari)  i  fun/.ionari  oivili  o  '^\i  ufliciali  delcorpodi  tnippo 

coloniali  saranno  tenuti  al  pa^niniento  dcllo  segucnti  rette  ^aor- 

naliero  : 

Funzianorî  od  idliciali  con  stipcndio  di  L.    lOOO 
0  più I.    (> 
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Fonctionnaires  ou  officiers  au  traitement  de 

3,000  L.  ou  plus 4.50  L 

Fonctionnaires  ou  officiers  ayant  un  traite- 
ment inférieur  à  3,000  L 3  > 

b)  Soldes  des  militaires  des  troupes  italiennes. 


Soldes  en  espèces, 


Article  101. 

Les  militaires  des  troupes  italiennes  qui  font  du  ser- 
Tice  dans  le  corps  royal  de  troupes  coloniales  ont  droit 
aux  soldes  indiquées  dans  le  tableau  suivant  : 


Funzionarî  od  ufficiali  con  stipendie  di  L.  3000 
0  piû -     .     .  L  4.50 

Funzianorî  od  ufficiali  con  sipendio  inferiore  a 
L.  30O0 »    3 


b)  Assegni  ai  militari  di  truppa  italiana. 


A-ssegni  in  contanti. 


Articolo  101. 

I  militari  di  truppa  italiana  che  prestano  servizio  nel  R.  Corpo 
di  truppe  coloniali  hanno  diritto  agli  assegni  risultanti  dalla 
labella  che  segue  : 
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Quotité  de  la  solde  annuelle  à  payer  par  le  Conseil  d'administration  | 
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ADDETTI 

ai  vari  reparti 

nella  colonia 


5C^ 


Quota  soido  annuale  da  pagasdi  dal  Consiglio  d'amministrazione 


per  il  10  anno 


«  a 


^3  c 

•  -  ï  2 
5  o 


o  o 


per  il  20  anno 
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per  il  30  anno 
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Maresciallo    . 

Furriere  maggiore  . 

Furiere     .... 

Sergente. 

Caporal      maggiore 
trombettiere    . 

Caporal  maggiore    . 

Caporale      trombet- 
tiere  


Caporale   . 

Trombettiere. 

Soldato 


2.50  237.25 

2.15 

1.60:182.50 

1.3U 
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346.75 


401.50 


346.75 
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529.25 
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Addetti  alla  Compagnia  dei  Reali  Carabinieri 


Maresciallo  d'allog- 
gio  capo     . 

Maresciallo    d'allog- 
gio  ordinario. 

Brigadiere.    . 

Vice  brigadiere  . 

Carabiniere   . 


^2.50 


657.- 

. . 

711.75 
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492.75 
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565.75 

620.50 

675.25 

730.— 

438.— 

492.75 
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ADJOINTS 

au  dépôt  Je  l.a  Colonie 

Solde 

A.WOTATKjyS. 

d'Krythroe  à  Naples 

1 

journalitre. 

1         (effectifs  et  agréés). 

Fourriei-ma;or   .... 

2.10 

Fourriers 

1.60 

Sergents   

1.30 

1 

Ce  itcr sonnet    n*a   pas 
'      (iroit  à  ntic  solde  an- 

Caporal-major     .... 

0.55 

nuelle. 

Caporaux 

0.35 

1 

Trompettes 

0.25 

Soldats 

0.15 

ADDETTI  AL  DEPOSITO 

délia 

1 

Colonia  Eritrea  in  Napoli 
1     (effettivi  ed  aggregati). 

Soldo 
giornaliero. 

.\yXOTAZlOSL 

;  Funer  maggiore. 

Furiere 

,  Sergente 

Caporal  maggiore    .     .     . 

Caporale 

Trombettierc 

Soldato 

2.10 
1.60 
1.30 
0.55 
0.35 
0.25 

0.15 

j 

Qi/estu  pcrsonale    non 
)       lia     diritto    a    soldo 
annu<-le. 

Article    102. 

La  quotité  de  la  solde  journalière  prend  cours  à  partir 
du  jour  suivant  celui  où  les  hommes  de  troupes  se  sont 
présentés  au  dépôt  de  la  colonie  ;  elle  cesse  le  jour  oii  les 
rapatriés  arrivant  au  corps  auquel  ils  sont  destinés  ou  à. 
la  commune  du  domicile  pour  ceux  envoyés  en  congé. 

11  est  établi  pour  les  compagnies  des  périodes  de  5  jours, 
prenant  cours  le  premier  de  chaque  mois  ;  le  dernier 
payement  mensuel  est  fait  à  raison  du  nombre  effectif  de 
jours  compris  dans  la  période. 

Article  103. 

La  quotité  de  la  solde  annuelle  prend  cours  le  jour 
suivant  le  débarquement  dans  la  colonie  ;  elle  cesse  le  jour 
précédant  l'embarquement  pour  le  rapatriement  définitif  : 
elle  est  portée  au  crédit  des  intéressés  par  le  Conseil 
d'administration  et  leur  est  remise  au  moment  de  la  cessa- 
tion de  service. 

Articolo  102. 

La  quota  di  soldo  giornaliero  decorre  dal  giorno  succossivo  a 
quelle  in  cui  gli  uomini  di  truppa  si  presentano  al  Deposito  doUa 
Colonia  e  cessa  col  giorno  in  cui  i  rimpatriaati'arrivano  al  Corpo 
cui  sono  destinati  od  al  comune  di  domicilio  pei  congedandi.  E  cor- 
riposta  dalle  compagnie  a  periodi  di  cinque  giorni  decorrenti  dal 
1°  diciascun  mese;  l'ultimo  pagamento  mensuale  viene  fatto  in 
ragione  del  numéro  effettivo  di  giorni  compresi  nel  relative  période. 

Articolo  103. 

La  quota  di  soldo  annuale  decorre  dal  giorno  successivo  allô 
sbarco  in  Colonia  e  cessa  col  giorno  précédente  a  quellodiimbarco 
per  rimpatrio  définitive  :  è  accreditata  agli  individui  dal  Consi^-lio 
d'amministrazione  e  viene  loro  cerrispesta  aU'attedeilacessaziene 
dal  servizio. 


Toutefois,  à  l'expiration  de  la  troisième  année  de  séjour 
dans  la  colonie,  les  sous-officiers  peuvent  faire  des  pi-élè- 
vements  trimestriels  sur  le  crédit  de  la  solde  annuelle, 
sans  dépasser  cependant  le  sixième  de  ce  qui  leur  est  dû 
et  pour  autant  que  les  commandants  du  département  aient 
émis  un  avis  favorable  à  cette  fin. 

Artici-e  104. 

La  quotité  de  la  solde  journalière  est  réduite  à  la  moitié 
pondant  les  coxigés  ordinaires  et  les  séjours  dans  les  éta- 
blissements de  santé  pour  maladie  ne  dépendant  pas  du 
service  ;  elle  n'est  pas  due  pendant  les  congés  extraordi- 
naires et  les  détentions  préventives  ou  pour  purger  une 
peine  ;  elle  n'est  pas  due  non  plus  aux  caporaux,  premiers 
soldats,  carabiniers  et  soldats  pendant  le  temps  où  ils 
subissent  des  punitions  disciplinaires  de  rigueur. 

La  quotité  de  la  solde  annuelle  n'est  pas  due  aux  con- 
valescents dans  des   établissements   de   santé    pour   des 

Tuttavia,  a  docorrere  dal  terzo  anno  di  permanenza  in  ColoQia  » 
i  sottufiiciali  possono  esoguire  prelevamenti  trimestralisulcredito 
di  soldo  annuale,  in  misura  non  nr.ii^^ioro,  in  massinia,  al  sostodi 
quanto  sia  loro  dovuto,  soinpro  clio  i  ('onuiiulanti  di  roparto 
espnimino  in  ppo[)0<ito  parère  lavorevole. 

Articolo  101. 

La  quota  di  soldo  ;i-ioraaliero  : 

è  ridotta  alla  niotii,  durante  le  Ucenze  ordinarie  e  le  dcgenze  in 
hioglii  di  cura  per  inlerniità  non  dipenclmti  da  cause  ai  servizio  ; 

non  è  dovuta  durante  le  licenze  straordinarie  e  la  dotenzione 
aile  carceri  per  cspiazione  di  pena  od  in  attesa  di  giudizio  ; 

neppure  è  dovuta  ai  caporali,  appuntati,  carabin iori  e  soldati 
durante  il  toni{)0  in  cuiscontano  punizioni  disciplinari  di  ri<::ore. 

La  (piota  di  soldo  annuale  : 

non  è  dovuta,  ai  ricoverati  in  luogiii  di  cura  per  malattie  non 
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maladies  non  contractées  au  service,  aux  détenus  purgeant 
une  peine  ou  eu  prison  préventive,  aux  caporaux,  pre- 
miers soldats,  carabiniers  et  soldats  en  congé  extraordi- 


naire 


\ux  sous-offlciers  en  congé  extraordinaire,  la  solde 
annuelle  n'est  pas  due  après  l'expiration  des  60  premiers 

jours  de  congé.         .  ,         .,     j. 

En  faveur  de  ceux  sortis  de  prison,  à  la  suite  d  un 
acquittement,  il  sera  bonifié  les  quotités  de  la  solde  journa- 
lière et  de  la  solde  annuelle  pour  la  durée  de  la  détention. 

Article  105. 
Le  Gouverneur,ouï  le  Conseil  d'administration  du  corps 
royal  de  troupes  coloniales,  établit  chaque  année  les 
suppléments  fixes  de  solde  et  les  suppléments  éventuels  à 
paver  aux  militaires  adjoints  à  des  services  déterminés  et  a 
des  employés  spéciaux  ;  il  établit,  en  outre,  la  quote-part 

dipendenti  da  motWi  di  servizio.  ai  detenuti  aile  carceri  per  espia- 
zione  di  pena  od  in  attela  di  giudizio,  ai  caporali,  appuntati,  cara- 
biaieri  e  soldati  in  licenza  straordinaria. 

Ai  sottufficiali  in  licenza  straordinaria  la  quota  di  soldo  annuale 
non  è  dovuta  dopo  trascorsi  i  primi  sessanta  giorni  dalla  licenza 

.\  favore  degli  usciti  dal  carcere,  perché  il  giudizio  non  fu 
seguito  da  condanna,  saranno  boniflcate  le  quote  di  soldo  giorna- 
liero  ed  annuale  per  la  durata  délia  detenzione. 

Articolo  105. 

IlGovernatore,  udito  i\  Consiglio  di  aniministrazione  del  R.  Corpo 
di  trappe  coloniali,  stabiUsce  annualmente  i  soprassoldi  fiss.  ed 
eventuali  da  corrispondersi  ai  militari  di  truppa  addetti  a  deter- 
niinati  servizi,  e  ad  impieghi  speciali,  e  slabilisce  altressi  la  re  ta 
Pornaliera  per  i  ricoverati  negli  ospedali  e  luoghi  di  cura  nella 
Colonia. 
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joiiinalière  pour  les  convalescenls  dans  les  hôpitaux  oi 
établissements  de  santé  dans  la  colonie. 

AllTICLK    lOC). 

Le  cumul  de  deux  ou  plusieurs  suppléments  de  soldi» 
n'est  pas  admis,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cas  spéciaux, 
(jui  seront  déterminés  par  le  Gouverneur,  après  avoir 
entendu  le  (Conseil  d'administration  du  corps  l'oyal  de 
troupes  coloniales. 

Dans  le  cas  oii  un  militaire,  jouissant  d'un  supplément 
de  solde,  accomplit  momentanément  un  service  pourlequid 
il  est  établi  un  autre  supplément  de  solde,  il  touche  le 
supplément  le  plus  élevé. 

Article  107. 

Les  hommes  de  troupes  employés  comme  maréchaux- 
ferrants,  cordonniers  et  tailleurs  sont  payés  d'après  le 
tarif  fixé  par  le  Conseil  d'administration. 

Articolo  KJG.     . 

Non  è  ammosso  il  camulo  diduoopiùsopras.soldi,  ecceziono  fatta 
per  i  casi  spcciali  clie  surannodoteriniaati  dal  Governatore,  udito 
il  Consij^dio  di  ainministraziono  del  R.  Corpo  di  trappe  colo- 
niali. 

Noi  casi  in  cui  \m  militare,  godente  un  soprassoldo,  disimi)egna 
temporanoamente  un  servizio  pel  qualo  è  stabilito  altro  sopras- 
soldo, porcepiscc  tra  i  due  quello  inaggiorc, 

Articoi,o  107. 

G\i  uoniirii  di  trup[)a  iiiipiegati  noi  reparti  como  maniscalchi, 
sarti  e  c  ilzolai  sono  compensati  dalle  tarit'fe  fi.ssato  dal  Consiglio 
d'amministrazioae. 

Gli  opérai  <i'arti;^licria  hannodiritto  aile  mopoodi  di  lavoro  sta- 
i)iUtedai  re^olamcnti  deirarjua. 

34 
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Les  ouvriers  au  service  de  l'artillerie  ont  droit  aux 
salaires  établis  par  les  règlements  de  l'arme. 

Article  108. 

Dans  les  événements  solennels,  il  est  dû  aux  militaires 
de  la  troupe  italienne  du  corps  royal  de  troupes  coloniales, 
les  mêmes  suppléments  de  solde  que  ceux  établis  pour  les 
militaires  des  troupes  de  l'armée  royale  en  Italie. 

Article  109. 

Quand  les  hommes  de  troupes  sont  commandés  isolé- 
ment ou  lorsqu'ils  sont,  à  la  suite  d'officiers  ou  d'employés 
en  mission  à  l'étranger,  le  Gouvernement  colonial  fixe 
chaque  fois  un  supplément  aux  soldes  ordinaires,  pour 
compenser  les  frais  supplémentaires  à  faire. 

Articolo  108. 

Nella  ricorrenze  solenni  sono  dovuti  ai  militari  di  truppa  ita- 
liana  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali  i  soprassoldi  stabiliti  per  i 
militari  di  truppa  del  R.  esercito  in  Italia. 

Articolo  109. 

Quando  uomini  di  truppa  vengano  comandati  isolati  od  al 
seguito  di  ufâciali  od  impiegati  in  missione  aU'estero,  il  Governo 
coloniale  fissa,  volta  per  volta,  in  aggiunta  agli  assegni  ordinari, 
un  compenso  aile  maggiori  spese  cui  vadano  incontro. 

Articolo  110. 

I  militari  di  truppa  del  R.  Corpo  di  truppe  coloniali,  nelle  mis- 
sioni  in  Italia,  oltre  al  soldo  giornaliero,  hanno  diritto  ad  un  sup- 
plemento  nella  misura  seguente  : 

sottufficiali L.  2.50 

caporali  e  soldati »    1.25 


)^/ 


Articlk   110. 

Les  miliiaij-es  de  la  ti*oupe  du  corps  r.»yal  de  troupes 
•coloniales  en  mission  en  Italie  ont  droit,  en  plus  de  la 
suide  journalière,  à  un  supplément  dans  la  mesure  sui- 
vante : 

Sous-officiers  L.  2.50;  caporaux  et  soldats  L.  1.25. 

Le  même  supplément  reviendra  aux  militaires  de  la 
troupe  qui,  pour  un  motif  de  service,  seraient  rapatriés 
€u  ([ui  devraient  retourner  dans  la  colonie,  pour  le  voyage 
àe  Naples  à  l'endroit  de  destination  ou  vice-versa. 

Soldes  en  nature. 


Article  111. 

L'administration  coloniale  pourvoit,  dans  les  limites 
'du  budget,  à  la  nourriture,  à  l'iiabillement  et  aux  divers 

Hi^niale  .supplcni 31110  compote  ai  militari  di  triippa  clie,  pcr  motiv 
di  servizio,  rimi)atriano  o  clio  dei)baiio  far  ritorno  ia  Colonia,  ne 
viiggi  da  Napoli  ai  siti  ciii  sono  dirotti  o  vicevorsa. 

-A-ssegni  in  natura. 


Articolo  111. 

L'ammiaistrazionc  coloniale  provvede  con  a.sse^ni  di  lulaiicio, 

al  \  itto,  al  Vestiai'io,  ed  ai  biso^ni  vari  doUa  trup[>a  italiana,  nella 

misura  seguentc  : 

Per  larazione  viveri     ....  .     .     L      0.05  al  giorno 

Pcr  a.'^segno  di  primo  corrcdo.     .     .  .     .      >    ÎX).()() 

,       .        (  carahinicri »      O.IS  al  criorno 

Per  manutonzione  ] 


\  trcno .  >^  0  17  ^■> 

del  corrcdo  ,,  •  ,,  ,  , 

\  a'.tri  n-paili »  O.ll  » 

Pcr  bi,<o;^iii  \ai  i »  0.15  » 


Pour  l'entretien  de 
l'équipement. 
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besoin  des  troupes  italiennes,  dans  les  mesures  suivantes  : 
Pour  les  rations  de  vivres  .  .  .  L.  0.95  par  jour 
Pour  premier  versement  d'équipement  :  »  90.00 

carabiniers  .     .   »     0.18  par  jour 
train  .      ...»     0.17        » 
autres  corps.      .  »     0.14       » 
Pour  besoins  divers »     0.15        » 

Article  112. 

La  ration  de  vivres  pour  les  hommes  de  troupes  dans  les 
garnisons  de  la  colonie  est  composée  normalement  de  : 
pain,  750  grammes  (ou  biscuits  600  grammes)  ;  viande- 
fraîche,  400  gr.  (ou  conservée  200  gr.)  ;  pâte  fine  ou  riz^ 
200  gr.  ;  huile,  15  gr.  ;  fromage,  15  gr.;  café,  15  gr.  ;, 
sucre  22  gr.  ;  vin,  25  centilitres  (ou  rhum  6  cent.) 

Font,  en  outre,  partie  de  la  ration  des  vivres,  le  sel,  les 
légumes  et  les  herbes  fraîches  et  autres  ingrédients  ou 
condiments  divers,  selon  les  dispositions  du  Conseil  d'admi- 
nistration des  troupes,  en  tenant  compte  que,  sauf  dans 

Articolo  112. 

La  razione  viveri  per  gli  uommi  di  truppa  nei  presidi  délia. 
Coloûia  è  normalmente  cosi  composta  :  pane  gr.  750  (o  galletta 
gr.  600)  ;  carne  fresca  gr.  400  (oppure  in  conserva  gr.  200)  ;  pasta 
fina  oriso  gr.  200;  olio  gr,  15;  formaggio  gr.  15;  caffè  gr.  15; 
zucchero  gr.  22  ;  vino  cl.  25  (oppure  rhum  cl.  6). 

Fanno  inoltre  parte  délia  razione  viveri,  il  sale,  i  legumi  ed 
erbaggi  freschi  ed  altri  ingredienti  o  condimenti  varî,  seconde che 
viene  stabilito  dal  Consiglio  d'amministrazione  délie  truppe,  po- 
nendo  mente  che,  salvo  casi  eccezionali,  il  costo  délia  razione 
viveri  non  deve  oltrepassare  la  cifra  stabilita. 

Articolo  113. 
Quando  la  razione  viveri  non  sia  per  qualsiasi  motivo  corris- 
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les  cas  exceptionnels,  le  coût  de  la  ration  de  vivres  ne  doit 
pas  dépasser  les  chiffi'es  fixés. 

Articli:  113. 

Quand  les  rations  de  vivres  ne  sont  pas  distribuées  en 
Jiatiu'e,  pour  un  motif  quelconque,  elles  sont  payées  en 
espèces  à  rai^ion  de  L.  1  par  ration  (L.  0,75  pour  les 
vivres  et  0,25  pour  le  pain). 

Quand  les  sous-officiers  sont  nourris  à  la  caserne  ou 
lorsqu'ils  reçoivent  les  rations  en  espèces,  ils  touchent  un 
supplément  de  L   0,10  par  jour. 

Les  hommes  qui,  pour  raisons  de  service,  ne  peuvent 
pas  participer  à  l'un  des  deux  repas,  reçoivent  L.  0,^0  en 
«spèces.    • 

Article  114. 

Le  Conseil  d'administration  des  troupes  peut  autoriser 
l'institution  d'un  mess  pour  sous-officiers,  loi'sque  ceux-ci 
sont  en  nombre  suffisant. 

posta  in  aatura,  vione  patata  in  contant i  in  ragionc  di  L.  1  per 
razione  (L.  0.75  pei  viveri  e  L.  0.25  pei  pane). 

Ai  sottufficiali,  cosi  quando  convivono  al  rancio,  corne  quando 
ricovoQo  la  razione  viveri  in  contanti,  compote  un  supplemento 
^  itto  di  L.  0.40  al  j^iorno. 

A^li  uoniini,  che  per  ragioni  di  .servizionon  possono  partecipare 
iid  uno  dei  duc  pa.^ti  vengono  corrisiiostc  in  contanti  L.  0.60. 

AUTICOLO  114. 

IK'onsi^liod'ainministrazioncdcllctruppopuôautorizzare  la  i.^ti- 
tii'.ioncdi  nicnse  sottufllciali,  (|uaudo  e.ssi  si  trovino  riiiuiti  in  nu- 
méro rcputato  convenicnte. 

1  conviventi  aile  inen.sc  sottuflicial  i  riccvouo  in  contanti  l'im- 
porto  délia  razione  viveri. 


—  530  — 

Les  convives  du  mess  des  sous-officiers  reçoivent  em 
espèces  le  montant  des  rations  de  vivres. 

Le  Conseil  d'administration  fixe  la  somme  qu'il  a  Tin- 
tention  d'accorder  pour  l'établissement  du  mess,  ainsi  que 
la  subvention  annuelle  qui  sera  versée  à  titre  d'interven- 
tion dans  les  frais  de  manutention  des  objets  de  cuisine^ 
de  lingerie,  de  la  blanchisserie,  etc. 

Article  115. 

Les  militaires  des  troupes  sont  responsables  de  la  con- 
servation et  du  bon  emploi  des  objets  d'équipement  qui 
leur  sont  confiés,  selon  les  règles  en  vigueur  dans  Tarmée 
royale. 

Article  116. 

La  retenue  fixée  pour  les  besoins  divers  est  destinée  à 
faire  face  à  tous  les  frais  généraux,  concernant  directe- 
ment ou  indirectement  la  troupe,  pour  autant  cependant 
que  ces  frais  ne  se  rapportent  pas  aux  vivres  ou  aux  vête- 
ments . 

11  Consiglio  d'amministraziono  fissa  la  somma  clie  intende  accor- 
dare  per  l'impianto  delle  mense,  come  pure  la  sovvenzione  annua 
clie  verra  corrisposta  a  titolo  di  concorso  nella  spesa  di  manuten- 
ziooe  degli  oggettidi  cucina,  stoviglie,  biancheria,  ecc. 

Articolo  115. 

1  militari  di  truppa  rispondono  délia  conservazione  e  del  biioii' 
uso  dogli  oggetti  di  corredo  che  loro  vengono  somministrati,. 
seguondo  le  norme  in  vigorenel  R.  esercito. 

Articolo  J  1(1. 

L'assej^no  stabilito  pei  bisogni  vari  è  destinato  a  for  fronte  a 
tutte  lo  spc^^e  di  iudolc  générale  riguardanti  dircttamcnte  o  indi- 


I 
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Sur  cette  retenue,  le  Conseil  doit  donc  pourvoir  au 
coucha^œ  des  troupes,  au  mobilier  des  casernes,  aux  objets 
divers  d'équipement  et  de  service  général,  aux  frais  de 
tir,  de  lessive,  d'éclairage  dos  locaux,  aux  frais  des 
bureaux  et  des  salies  de  conférences,  au  service  du  coif- 
feur, etc.. 

Article  117. 

Pour  les  militaires  de  la  troupe  qui  sont  adjoints  au 
dépôt  de  la  colonie,  à  Naples,  la  quote-part  pour  les  vivres, 
les  vêtements  et  les  besoins  divers,  la  prime  de  premier 
équipement  et  la  composition  des  rations  de  vivres  sont 
identiques  à  ce  qui  est  déterminé  pour  les  hommes  de 
troupes  de  l'armée  royale. 

Article  118. 

Les  militaires  de  la  troupe  se  rendant  dans  la  colonie 
ou  revenant  à  l'occasion  du  rapatriement  définitif,  et  ceux 
se  déplaçant  pour  service  commandé  ou  partant  en  congé 
ou  revenant  de  congé,  voyagent  en  troisième  classe. 

rcttamente  la  truppa,    quando   non   riferiscansi  al   vitto  od  al 
vestiaro . 

Cou  talc  asse^no  quindi  il  Consi^-lio  provvcdo  alla  •>:iacitiira 
délia  truppa,  ai  mobili  di  casernia,  agli  oggetti  vari  di  arreda- 
mento  o  di  servizio  gcnopale,  aile  spose  pel  borsa^lio,  al  biicato, 
aU'illuminazione  doi  locali,  aile  spose  degli  iiffici  edolle  sale  di 
convegno,  al  servizio  di  barl)ioro,  ccc. 

Akticolo  117. 

Péri  militaridi  trup[)a  addottialdoposito  d('llaColonia,iaNapoli, 
la  quota  por  il  vitto,  por  il  vostiario  o  per  ibiso^ni  vari,  l'assogno 
di  primo  corredo  o  la  couiposizioiic  dclla  razioiio  vivori  sono  idcn- 
tici  a  quollilissati  pcr  gli  uoniini  di  truppa  del  R.  escrcito. 
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Cependant  les  sous-officiers  ont  droit  à  une  nourriture 
spéciale. 

Les  maréchaux  voyagent  en  seconde  classe.  Les  frais  de 
voyage  des  militaires  qui  vont  en  congé  ou  qui  retournent, 
sont  à  la  charge  de  la  colonie. 

Article  119. 

En  dehors  des  soldes  en  espèces  et  en  nature,  des  sup- 
pléments de  soldes, etc., établis  parles  articles  précédents, 
les  hommes  de  troupes  continuent  à  avoir  droit  aux  primes 
et  suppléments  de  solde  d'engagement  qui  leur  reviennent 
d'après  les  lois  du  17  août  1882,  n°  956,  du  8  juillet  1883, 
n°  1470,  du  6  août  1888,  n°  5655.  et  du  3  juillet  1902, 
n^  266. 


Articolo  118. 

I  miUtari  di  truppa  nei  viaggi  per  destinazione  nella  Colonia  o 
per  rimpatrio  définitive  ed  in  qiielli  per  servizio  comandato  e  per 
andare  in  licenza  o  per  tornare  hanno  posto  in  terza  classe. 

I  sottufficiali  hanno  pero  diritto  ad  un  trattamento  di  vitto 
spéciale. 

I  marescialli  hanno  posto  in  seconda  classe. 

L'importe  del  viaggio  pei  militari  che  vanno  in  licenza  e  che  ne 
tornano  è  a  carico  délia  Colonia. 

Articolo  119. 

Oltre  agli  assegni  in  contanti  ed  in  natura,  soprassokli,  ecc, 
stabiliti  dagli  articoli  precedenti  gli  uomini  di  truppa  continuano 
ad  avère  diritto  ai  premi  e  soprassoldi  di  ferma  che  loro  compe- 
tano  a  tenore  délie  leggi  17  agosto  1882,  n.  956;  8  luglio  1883 
n.  1470,  6  agosto  1888  n.  5655  e  3  luglio  l'.:02  n.  266. 
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c)  Soldes  aux  militaires  de  la  troupe  indigène. 

Article  120. 

Les  militaires  indigènes  du  corps  des  troupes  coloniales 
recevront  la  solde  fixée  dans  le  tableau  suivant  : 


GRADES  OU  CHARGES. 

PAVE  JOURNALIÈRE. 
1 

Pendant 

la  fc  période 

J)i-iinniiolle 

de  service 

dans 

cli.'Kiiie    grade. 

Pendant 

la  2n>e  période 

bi-anniielle 

de  service 

dans 

(•hai(ne   trrado 

Pendant 

la  3'"*"  période 

Li  annuelle 

de 

clia<iiie  grade 

et 
les    suivantes. 

Buluc-basci. 

Muntaz 

Trompette  ou  tambour    . 

Zaptié 

Ascari 

2.20 
1.60 
1.20 
1  25 
l.CO 

2.60 
1.85 
1.45 
1.50 
1.25 

3.00 
2.10 
1.70 
1 .75 

1.50 

c)   Assegiii  ai  militdri  di  triippa  indif/etia. 
Ahticolo  120. 

Ai  militari  indi^cni  dei  reparti  del  Corpo  di   truppe  coloniali 

ooiiipotono  ^-Ji  avso<z:ni  lissuti  dalla  soLiMiontc  taltoUa  : 


PAGA   GIORNALIERA. 

Nel  10  biennio 

Nel  20  bieiuiio 

nel  3'^bienniu 

GRADI  0  CARICHE. 

di  servizio 

di  servizio 

di  servizio 

in 

ciascun  grade 

in 

\n 

e  nei 
bienni  suc- 

ciascun  grado. 

riascuii  pradu. 

cossu  1. 

Buluc  basci 

2.20 

2.60 

3.00 

Muntaz 

1.60 

1.S5 

2.10 

Trombottiere  o  tamburino 

1.20 

1.45 

1.70 

/aptiè 

1.25 

I   50 

1  75 

.Ascari 

1.00 

1.25 

1.50 
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Article  121. 

Les  ascari,  nommés  trompettes  ou  tambours,  acquièrent 
le  droit  à  la  paye  établie  pour  cette  charge,  d'après  la 
période  de  deux  ans  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

Les  ascari,  qui  passent  effectivement  à  la  compagnie 
des  carabiniers  royaux,  reçoivent  la  même  paye  que  les 
zaptié,  en  tenant  compte  de  la  période  de  deux  ans  dans 
laquelle  ils  se  trouvent. 

Article  122. 

Les  militaires  indigènes  de  l'escadron,  de  la  batterie  et 
du  train  ont  droit  à  une  augmentation  de  paye  journalière 
de  0.10  lires. 

Article  123. 


Avec  la  paye  ou  les  soldes  dont  il  est  question  ci-dessus,. 
les  militaires  indigènes  doivent  subvenir  à  leur  entretien, 
aux   frais   d'acquisition   et   d'entretien  de    l'équipement 

Articolo  121. 

Gli  ascari  nominati  trombet  ieri  0  tamburini  acquistano  diritto 
alla  paga  stabilita  per  tali  cariche  seconde  il  biennio  di  servizio 
nel  quale  si  trovano. 

Gli  ascari  che  passano  effettivi  alla  compagnia  carabinieri  reali 
ricevono  la  paga  assegnata  agli  zaptié,  tenuto  conto  del  biennio  di 
servizio  nel  quale  si  trovano. 

Articolo  122. 

1  militari  indigeni  dello  squadrone,  délia  batteria  e  del  treno 
hanno  diritto  ad  un  aumento  paga  giornalicro  di  L.  0.10. 

Articolo  123. 

Con  la  paga  e  con  gli  assegni  di  cui  è  detto  sopra,  i  militari  indi- 
geni debbono  provvedere  al  loro  sostentamento,   aile  spese  di 


—    O.Î.J    — 

prescrit  et  aux  frais  éventiiols  de  la  construction  de  leurs 
lop^ements. 

Les  militaires  indijj^ènes  nouvellement  enrôlés  reçoivent 
une  indemnité  de  15  lires  pour  les  frais  de  premier  équi- 
pement. 

Article  124. 

Si  les  militaires  indigènes  malades  ne  peuvent  pas 
rester  dans  le  camp  par  suite  de  la  nature  ou  de  la  gravité 
de  la  maladie,  ils  sont  admis  dans  des  hôpitaux  militaires; 
toutefois,  pendant  leur  séjour  dans  les  dits  hôpitaux,  il 
leur  est  retenu  la  moitié  de  leur  paye  journalière. 

Cette  retenue  ne  sera  pas  faite  quand  la  maladie  pro- 
vient de  coups  ou  blessures  reçus  en  combattant  ou  eu 
service  commandé. 

Article  125. 
A    l'occasion   de  marches,   d'expéditions,   de   services 

acquisto  e  di  iiianutcnzionc  dcl  corredo  proscritto  e  a  (luolle  occor- 
renti  eventualiuonte  per  la  costruzione  dei  propri  ricovori. 

Ai  militari  indij^eni  nuovi  arruolati  spctta  un'indcnaità  di  lire 
quindici  qiialo  asscgno  di  primo  coi  redo. 

Artk  olo  12 1. 

1  militari  indigeni  ammalati,  quando  por  la  natura  o  pcr  la  gra- 
vita dolla  malattia  non  possono  jimanore  nel  campo,  saranno  rico- 
verali  in  stahilimcnti  militari  di  cura,  ma  rilascoranno,  durante 
la  dimora  negli  stal>ilimcnti  stcssi,  mctii  délia  loro  paga  giorna- 
liera. 

Taie  rilascio  non  sarii  l'atto  (jnando  rinformità  sia  dipondente 
da  ferite  o  lesioni  ripi»rtate  in  cond)attimento  od  in  servizio 
comandoto. 

Articolo  1?5. 

In  uccasione  di  marce,  cscursioni,  servizi  isolati  o  di  pultl)lic;i 
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isolés  ou  de  sécurité  publique,  qui  obligeraient  les  mili- 
taires indigènes  à  passer  plus  d'une  nuit  hors  du  siège  de 
leur  garnison  ordinaire,  il  pourra  leur  être  distribué  gra-  . 
tuitement  une  ration  journalière  de  600  grammes  de 
farine  de  grain,  ou  400  grammes  de  biscuit  ou  de  1  kilo- 
gramme de  farine  de  dura.  Les  services  de  détachement 
d'une  durée  supérieure  à  huit  jours  sont  considérés 
<îomme  services  de  garnison  ordinaire. 

Les  militaires  indigènes,  en  dehors  de  la  garnison  ordi- 
naire pour  service  de  guerre,  ont  droit  aux  rations  de 
vivres  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Si,  à  raison  de  circonstances  spéciales,  la  distribution 
de  la  ration  normale  n'était  pas  possible,  les  comman- 
dants des  corps  y  pourvoiront  le  mieux  possible  et  il  n'y 
aura  lieu  à  aucune  remise  de  fonds  en  faveur  des  mili- 
taires. 

Article  126. 

Les  militaires  indigènes,  détenus  préventivement  dans 
les  prisons,  seront  entretenus  comme  les  détenus  et  rece- 

.sicurezza,  i  quali  obblig'hino  i  mihtari  indigeni  a  passare  più  di 
una  notte  fuori  délia  sede  di  guarnigione  ordinaria,  potrà  essere 
loro  distribuita  gratuitamente  una  razione  giornaliera  di  gr.  600 
di  farina  di  grano,  o  400  digalletta,  o  di  un  kg.  di  farina  di  dura. 
I  distaccamenti  fissi  di  durata  superiore  ad  otto  giorni  sono  consi- 
derati  come  guarnigioni  ordinarie. 

I  militari  indigeni  fuori  délia  ordinaria  guarnigione  per  servizio 
di  guerra,  hanno  diritto  alla  razione  viveri  di  cui  sopra. 

Se  per  circostanze  spécial!  non  sia  possibile  la  distribuzione  délia 
razione  normale,  i  comandanti  dei  corpi  operanti  provvederanno 
corne  me^lio  potranno,  e  non  si  farà  luogo  ad  alcuna  rifusione  a 
favore  dei  mihtari. 

Articolo  126. 

I  militari  indigeni  detenuti  nelle  carceri  in  attesa  di  giudizio, 
riccYono  oltre  il  trattamcnto  de^detenùli,  meta  délia  lorj  paga.  Se 
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vroiit  la  moitié  de  leur  paye.  Si  le  Jugement  n'est  pas 
suivi  (le  condamnation,  l'autre  moitié  leur  sera  rem- 
boursée. 

Sont  considérés  comme  en  prévention,  ceux  i^ui,  ayant 
été  condanniés,  ont  interjeté  appel. 

Les  militaires  in(iigènes,  détenus  en  prison  pour  purger 
une  peine,  même  s'ils  doivent  être  réintégrés  au  corps 
après  avoir  subi  cette  peine,  perdront  toute  leui*  paye 
pendant  leur  détention,  et  ne  recevront  d'autre  entretien 
([ue  celui  auquel  sont  soumis  les  détenus. 

Articlk  121 . 

Les  uiiliiaires  iiitligùnes,  absents  sans  congé,  perdent  la 
totalité  de  leur  paye. 

Article  128. 

Les  militaires  indigènes  en  congé  ne  recevront  que  la 
moitié  de  leur  paye,  sauf  quand  il  s*agit  de  congé  de  con- 
valescence pour  maladie  produite  par  des  coups  ou  bles- 
sures reçus  en  combattant  ou  en  services  commandés. 

il  giudizio  non  c  soguito  da  condanna  l'altra  niotà  vieue  loro  rcin- 
tegrata. 

Sono  considorati  in  attosa  di  giudizio  coloro  clic,  scbbenc  condan- 
nati,  abbiano  fatto  ricorso  iu  appcllo. 

I  militari  indigeni  detenuti  nellecarceri  per  cspiazione  di  pena^ 
ancliL'  (juando,  espiata  (|uesta,  debbono  esscre  rianunessi  nel  Corpo, 
pcrdono,  durante  la  dotenzione,  tutta  la  loropaga  c  riccvoiio  sol- 
tiinto  il  trattainciito  doi  dctcniiti. 

Articolo  l'21. 
I  militari  indigeni  assenti  senza  liconza  pcrdono  tutta  la  paga. 

Articolo  \'2S. 

Ai  militari  iiidi;^^eiu  in  liconza  la  pa^^a  c  ridoita  doUa  niclii,  ad 
cccozionc  di  (|uando  si  tratti  di  liccnza  di  convalcsccnza  pcr  infor- 
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Les  militaires  suspendus  de  leur  grade  recevront  la 
paye  des  ascari  pour  la  période  bi-aunuelle  de  service 
correspondant  à  leur  ancienneté. 

Article  129. 

L'augmentation  de  paye  établie  pour  les  militaires  de 
l'escadron,  de  la  batterie  et  du  train  n'est  pas  due  aux 
militaires  admis  dans  les  établissements  de  santé,  détenus 
préventivement  ou  incarcérés  pour  purger  une  peine,  ou 
en  congé,  ou  absents  sans  congé. 

Article  130. 

Les  militaires  inscrits  dans  la  milice  mobile,  qui  sont 
rappelés  en  service,  recevront  les  soldes  établies  à  l'ar- 
ticle 120  pour  la  première  période  de  deux  années  de 
service. 

111  ità  dipendenti  da  ferite  0  lesioni  riportate  in  combattimeuto  o  in 
servizio  comandato. 

Ai  militari  sospesi  dal  grado  compete  la  paga  di  ascari  nel  bien- 
nio  di  servizio  corrispondente  a  quello  délia  loro  anzianità  di 
servizio. 

Articolo  129. 

L'aumento  paga  stabilito  per  i  militari  dello  squadroue,  délia 
batteria  e  de!  treno  non  è  doTuto  ai  militari  ricoverati  in  luoghi 
di  cura,  detenuti  in  attesa  di  giudizio  o  per  espiazione  di  pena,  in 
licenza  od  assenti  senza  licenza. 

Articolo  130. 

Ai  militari  ascritti  allamilizia  mobile,  che  siano  richiamati  in 
servizio,  sono  corrisposti  gli  assegni  stabiliti  aU'articolo  120  per  il 
primo  biennio  di  servizio. 


( 
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(l)  Soldes  des  douaniers ,  des  gardiens  de  prisons^ 
des  gardes  forestiers^  etc.,  des  hommes  des  bandes  et  da 
personnel  dive)'S . 

Article  131. 

Les  douaniers,  les  gardiens  de  prisons,  les  gardes  fores- 
tiers, etc.,  (iiii  sont  en  service  dans  la  colonie,  ont  droit 
à  la  solde  organique  du  grade,  exempte  des  taxes  et 
retenues  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  en  Italie,  et  à 
une  indemnité  coloniale  d'après  le  tableau  suivant  : 

Solde  en  Italie.  ladeinnitô  coloaiale  correspondante. 


de  lires 

à  lires 

800      . 

5  40  lires 

»         801 

» 

900      . 

630    > 

901 

» 

1000      . 

720    » 

»        1001 

» 

1100      . 

810    » 

>        1101 

» 

1200      . 

900    » 

d)  Assegiii   aile  guar die  di  finanza,  carcerarie^  forestaliy  ecc, 
agli  uomini  délie  bande  e  ai  perso nali  vari. 

Articolo  131. 

Le  î?iuirdie  di  finanza,  carcorarie,  forestali,  ecc,  clie  prcstano 
scrvizio  in  Colonia,  hanno  diritto  a  percepirc  lo  stipcndio  di  orga- 
nico  del  grado,  escute  dallo  tasse  e  ritenute  prcseritte  dalle  leggi 
vigonti  in  Italia,  ed  una  indcnuità  coloniale  secondo  la  tabella 
.scguente  : 

Stipendio  d'Italia  '    Indennità  coloniale 

—  corrispondente 


da  L. 

— 

a  L.     800 

» 

801 

»        900 

> 

\m 

»       KKK) 

» 

1001 

»       1100 

» 

1101 

»      iLU) 

L. 


540 
C)30 
720 
810 

900 
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Solde  en  Italie.  Indemnité  coloniale  correspondante. 

de  lires  1201  à  lires  1300   .    990  lires 
>    1301     »   1400   .   1080  » 
»    1401     »   1500   .   1160  » 

Article  132. 

La  solde  organique  prend  cours,  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration coloniale,  depuis  le  jour  de  l'embarquement 
pour  la  colonie  jusqu'au  jour  du'  débarquement  en  Italie 
pour  rapatriement  définitif;  l'indemnité  coloniale  prend 
cours  à  partir  du  jour  suivant  celui  du  débarquement 
dans  la  colonie  et  cesse  le  jour  précédent  l'embarquement 
pour  rapatriement  définitif. 


Article  133. 
Les  agents  des  prisons  envoyés  au  pénitentier  d'Assab, 

Stipendie  d'Italia  Indennità  coloniale 

—  corrispondente 

da  L.  1201  a  L,   1300 L.     990 

»       1.301     »      1400 »    1080 

»      1401     »      1500 »    1160 

Articolo  132. 

Lo  stipendio  di  opganico  decorre,  a  carico  dcU'Amministrazione 
coloniale,  dal  giorno  dell'imbarco  per  la  Colonia  fino  a  tutto  il  giorno 
disbarco  in  Italia  per  rimpatrio  detinitivo;  l'indennità  coloniale 
invece  decorre  dal  giorno  successivo  a  quello  di  sbarco  in  Colonia 
e  cessa  col  giorno  précédente  a  quello  d'imbarco  per  rimpatrio 
définitive. 

Articolo  133. 
Gli  agenti  di  custodia  destinati  al  penitenziario  di  Assab  perce- 


recevront,  comme  rainimun,  les  soldes  journalières  com- 
plètes suivantes  : 
(^lief  ou  sous-chef  garde,  ayant  la  direction  de 

l'établissement  de  réclusion L.  T..")!) 

Garde L.  r).Ol) 

Article  134. 

La  réduction  et  la  suspension  do  la  solde  et  de  l'indem- 
nitccoloniale  des  douaniers,  des  gardiens  de  prisons,  des 
gardes-forestiers,  etc.,  sont  réglées  selon  les  pi-esci'iptions 
du  présent  règlement  (jui  se  rapportent  aux  employés 
civils,  pour  autant  ([u'elles  leur   soient  applicables. 

Article  135. 

Les  gardiens  des  finances,  des  prisons,  les  gardes-fores- 
tiers, etc.,  sont  casernes  aux  frais  de  Tadministralion 
coloniale. 

piscono,  coiiic  niininio,  gli  iissei;"ni  giornalieri  coinplcssivi  seguenti  : 
Capu  0  sottocapo  guardia  clio  al)))ia  !;i  dirczionc  (ici 

reclusorio L.  T..")!) 

Guardia .     .  »   5.00 

AiMi  (>[,'>  l;5i. 

La  riduziono  c  sospcnsioncdollo  .stipcndioc  doirindoinutii  colo- 
niale délie  giiurdic  di  liiKinza,  carcerarie,  forostali,  oce.,  sono 
roc^oiato  secondo  lo  prosciizioni  dei  présent'  ordiiianiciit»»  relative 
ai;li  inipiegati  civili,  lui  (|u:iiit()  siaiio  loro  applicaliili. 

Articolo  l.T). 

Le  giuirdiodi  fmanza,  cai'ci'raric,  l'orcstali,  eec,  sono  accascr- 
mate  a  speso  dell'anuninistraziono  coloniale. 

Nci  viag^^idi  scrvizio  liaiiiio  |K)><to  in  tci'za  classe;  gli  assiniilati 
al  grado  di  sottuliicialc  haniio  un  traltaiiiciito- di  \i(to  spéciale 

»:»0 
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Dans  les  voyages  de  service,  ils  ont  droit  à  la  troisième 
classe,  mais  les  assimilés  au  grade  de  sous-officier  ont 
une  nourriture  spéciale. 

En  cas  de  maladie,  ils  sont  admis  dans  les  hôpitaux  colo- 
niaux, contre  payement  d'une  pension  journalière  de  L.  2 
pour  les  gradés  et  de  L.  1.50  pour  les  gardes. 

Article  136. 

La  pave  des  douaniers  et  des  gardiens  de  prisons  indi- 
gènes, des  gardes  des  télégraphes  et  des  indigènes 
qui  seraient  éventuellement  enrôlés  et  constitués  en 
corps  armés  pour  des  services  non  militaires,  est  fixée 
par  le  Gouverneur  dans  les  limites  maxima  de  L.  1.50 
pour  les  non  gradés  et  de  L.  2,  10  et  3  respectivement 
pour  les  assimilés  aux  grades  de  muntaz  et  de  bulucbasci. 

En  cas  de  maladie,  ils  peuvent  être  admis  dans  des 
hôpitaux  coloniaux  contre  payement  d'un  droit  égal  à  la 
moitié  de  leur  paye.  L'hospitalisation  est  gratuite  quand 
il  s'agit  de  coups  et  blessures  reçus  en  service  commandé. 


In  casodimalattia  sono  ricoverati  negU  stabiliinenti  co'oniali  di 
cura,  contro  pagamento  délia  retta  giornaliora  di  L.  2  pci  graduati 
e  L.  1.50  per  le  guardie. 

Articolo  130. 

Lo  paglie  délie  guardie  di  tiiianza  e  carcerarie  indigène,  dei 
«^uardatili  telegratici  e  degli  indigeni  che  eventualmente  fossero 
arrolati  e  costituiti  in  corpi  armati  per  il  disinipogno  di  servizi  di 
carattere  non  militare,  sono  fis>ate  dal  Governatore  nel  limite 
massimo  di  lire  1.50  per  i  nong  raduati,  di  lire  2.10  e  3  rispettiva- 
niente  per  gli  assimilati  al  grado  di  muntaz  e  buluc  Ijasci. 

In  caso  di  malattia  possono  essere  ricoverati  negli  stabilimenti 
coloniali  di  cura,  contro  il  pagamento  di  una  retta  u^^uale  a  nietà 
dc'lla  pap^a.  11  ricovero  ô  gratuite  (juando  si  tratti  di  ferite  o  lesioni 
rii»ortate  in  servizio  comandato. 


:a:] 


AUTiCl.K  ll>7  . 

\)o  miMiio,  un  (lécrot  du  (louvoriioiir  fixe  l;i  paye  des 
cliel's,  sous-cliers,  ouacliil  cl  i^egarii  (soldais  ordinaii'es) 
des  band(^s  ii'rê^iiliéres,  dans  les  limites  niaxinia  de  L.  8, 
4,  '2  et  1  respectivement,  par  Jour.  11  pourra  leur  être 
accordé,  dans  des  cas  spéciaux  et  pai*  autorisation  du  (lou- 
verneur,les  rations  de  vivi-es  mentionnées  à  rariicle  125. 

Kn  cas  de  maladies  ils  peuvent  être  admis  dans  les 
li»')pitaux  aux  conditions  de  l'aflicle  précèdent. 

ArticlI']  138. 

Les  ordonnances  d'oificiei-s  ne  peuvent  avoir,  pendant 
les  cinq  premières  années  do  soi-vice,  une  paye  supérieure 
à  une  lire  par  jour. 

Après  cinq  années,  la  paye  poui-ra  être  auiiineiUée  jus- 
((u'au  maximum  dcL.  1.25. 


Akticolo  l'C 

Similniontc  con  docroto  dol  (Imci-natoro  sono  lissato  le  pai,die  di'i 
cupi,  sottocapi,  uacliil  o  ^^re|;-arii  dollo  hando  irrop'jlaii,  ncl  liniitv 
iiiMssiiii!»  di  liro  otto,  (|ii:i*trn,  duo  i'{\  una,  ri^pcttivMiiiciiti',  ;il 
^ioi'iii».  Potrii  essore  loro  c  tnccssa  in  iMsi  siuviali,  diclin  auli>ri/./a- 
zionc  (l«'l  ( Jovcrnatoro,  la  l'Mzionc  vivci'i  di  cui  aU'aiL  1*^5 

Nol  casi»  ili  iii;il;i((,ia  po^siuii)  cs^ci'c  i'i<';)Vorati  nc^^li  staMliiiK'iiti 
di  CUVA,  Mlle  (•niidi/ioiii  di  ciii  air.nticdlo  picccdcilto. 

AiiTfcoi.o   1:{S 

Lo  onlinanz  »  (l'iilli('i  >  ni>n  poss^no  avère,  nei  piimi  ciiKiui'  niini 
di  .servizii)  ,pa*^a  siiperiore  ad  una.  lira  al  ^itti'iii». 

I)i»p  1)  cinipi  '  aiiiii  la  pa>;a  polrii  osseru  auiiK-ntata  liiio  ad  un 
Miassinio  di  L.  l.'S) 


—  544  — 
Dispositions  transitoires. 


Article  139. 

A  roccasion  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règle- 
ment, les  officiers  coloniaux  de  première  catégorie  de 
première  classe,  de  l'organisation  approuvée  par  le  décret 
royal  du  30  mars  1902,  n°  160,  qui  sont  reconnus  aptes 
aux  services  qu'ils  remplissent,  seront  nommés  aux  postes 
de  directeur  central  des  affaires  coloniales,  ou  de  com- 
missaire général  colonial  ou  d'agents  coloniaux. 

Par  les  premières  nominations  aux  postes  d'agents  colo- 
niaux, conformément  au  règlement  organique,  les  officiers 
coloniaux  de  première  catégorie  nommés  sur  la  base  du 
règlement  organique,  approuvé  par  décret  royal  du 
30  mars  1902,  n^  168, qui  ont  été  reconnus  propres  à  leurs 
emplois,  pourront  être  promus  à  une  classe  supérieure  à 
la  troisième. 

Disposizîoni  transitorie. 


Articolo  13:J. 

AU'atto  in  cui  il  présente  OMinamaato  entrera  in  vigore,  gli 
ufliciali  coloniali  di  p  ima  categoria  di  prima  classe  dell'organicD 
approvato  col  re^no  deoreto  3J  marz3  1032,  n.  lOS,  cui  siano  rico- 
nosciutti  i  requLsiti  aU'uopo  ricliiesti,  sarauno  nominati  ai  posti  o 
di  Direttore  centrale  degli  affari  coloniali,  o  di  Commissario  géné- 
rale coloniale  0  di  agonti  coloniali. 

Pei-  le  prime  nomine  ai  posti  di  agenti  coloniali,  iû  conformità 
de'il'oi'ganico  allegato  al  présente  Ordmamento,  gli  iifficiali  colo- 
nial! di  prima  categ-oria  nominati  in  base  airorganico  approvato 
col  rcgio  decreto  30  marzo  1992,  n.  108,  cui  siano  riconoseiuti  i 
reijuisiti  airuopo  lichiesti,  potranno  essere  assegnati  anche  a  una 
classe  superiore  alla  3*. 


.)  J.) 


AUTICLK    1  iO. 

Les  otficiors  coloniaux  iiciiiolsde  seconde  cat<\iî(M"ie  do 
quatrième  et  cin([uicme  classe,  nommes  sur  la  hase  du 
rêf^It^menl  oi't^aiiiquc  du  '20  mars  M){)2,  passei-oni,  ;>ar  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  rei^lenieni,  à  la  I  roisirnie 
classe,  mais  ils  conserveionl  le  Iraiiemenl  ([m  leui'  «'lait 
attribué  jus([u';ï  ce  qu'ils  rem[)lissent  les  condilions  ^;iij)u- 
lées  poui*  la  promotion  meiuionnée  dans  le  second  alinéa 
fie  l'article  1^)  du  présent  règlement. 

Article  141. 

A  l'occasion  de  la  mise  en  vigueur  du  prêseni  règle- 
ment, les  employés  compris  dans  la  catégorie  des  commis 
coloniaux  du  règlement  abrogé,  seront  inscrits  à  la  classe 
correspondante  de  la  catégorie  des  auxiliaii-os  coloniaux. 

Articolo  110. 

Tili  attuali  utliciali  coloniali  di  seconda  catep^oria  di  (jiiarta  e  di 
quinta  classe  noniinati  in  base  aU'organicoSOniarzo  lî)()*J,  passano, 
con  l'attua/àone  dol  niiovo  ori^anico,  alla  torza  classe,  ma  conser- 
vano  lostipcndiodicui  sono  provvisti  fine  a  ciic  non  si  veriliclii  la 
condizione  i)er  la  proniozione  contemplata  nel  secoudo  alinéa  dol- 
l'articolo  35  dcl  présente  ordinaniento. 

Articolo  141. 

.VU'atto  in  cni  il  présente  Ordinamento  entrei  à  in  vi<^n)re,  ^U 
iMi[iie^^ati  compresi  nella  cate^oriadei  connnessi  coloniidi  deirordi- 
naiMcnto  altro^^ato  snranno  iscrittialla  classe  corrispoiidcntf^  ddla 
categoria  degli  aiutanti  coloniali 
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Article  142. 

Endéans  une  auiiée  de  la  date  de  la  mise  eu  vigueur  du 
présent  règlement,  les  postes  vacants  dans  la  catégorie  des 
officiers  coloniaux  de  première  catégorie  pourront  être 
conférés,  dans  les  limites  établies  par  l'article  27  du  règle- 
ment abrogé,  aux  personnes  indiquées  dans  le  dit  article, 
qui,  a  la  date  susdite,  seront  déjà  au  service  de  l'adminis- 
tration coloniale  et  qui  sont  à  la  disposition  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  sur  avis  favorable  de  la  commis- 
sion mentionnée  à  l'article  31,  troisième  alinéa  du  présent 
règlement. 

Article  143. 

Endéans  une  année  de  la  date  à  laquelle  le  présent 
règlement  entrera  en  vigueur,  les  postes  vacants  dans  la 
catégorie  des  auxiliaires  coloniaux  pourront  être  conférés, 
selon  les  bases  établies  dans  l'article  29  du  règlement 
abrogé,  aux  personnes  indiquées  dans  le   dit  article,  et 

x'Vrticolo  142. 

Entro  UQ  anno  dalla  data  in  cui  il  présente  Ordinamento  andrà 
in  vigore,  i  posti  vacanti  nella  categoria  degli  ufficiali  coloniali  di 
prima  categoria  potranno  essore  conferiti,  seconde  le  norme  ed 
entro  i  limitl  stabiliti  nelFart.  27  delFOrdinamento  abrogato,  aile 
persone  indicate  neirarticolo  stesso,  che  alla  data  suddetta  si  tro- 
vino  già  a  prestar  servizio  nell'amministrazione  coloniale  o  si 
trovino  a  disposizione  del  Ministero  degli  affari  esteri,  e  su  parère 
favorevole  délia  Commissione  délia  quale  all'art.  31,  terzo  alinéa 
del  présente  Ordinamento. 

Articolo  143. 

Entre  un  anno  dalla  data  in  cui  il  présente  Ordinamento  andrâ 
in  vigore,  i  posti  vacanti  nella  categoria  degli  aiutanti  coloniali 
potranno  essere  conferiti,  seconde  le  norme  stabilité  nell'art.  29 
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qui,  à  kl  date  susdite,  se  trouveroiii  :ui  service  de  riidnii- 
nistration  coloniale. 

Article  144. 

Rien  n'est  innové  aux  dispositions  dos  articles  33  et  34 
du  règlement  abi'ogè,  en  ce  qui  concerne  les  eniiiloyés 
coloniaux  qui  [wovienneni  d'une  administi'ation  de  l'Kt.it 
nommés  de})uis  le  jour  où  le  présent  règlement  entrera  en 
vigueur. 

Article  145. 

Les  fonctionnaires  entrés  en  service  antérieurement  à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  règlemeiil  poui'i'ont  être 
exclus  également  des  promotions  par  ancienne! é,  ;i  la 
suite  de  la  décision  d'une  commission  spéciale  nommée  par 
le  Gouverneur  et  composée  de  cinq  membres  choisis  parmi 

dcirordiniuneiito  abrogato,  aile  j)crsonc  indicate  ncirarticolo  stosso 
clic  alla  data  suddotta  si  trovino  ^nii  a  prestar  scrvizio  noirainiui- 
nistrazione  coluiiialc. 

Ahticolo  141. 

Nulla  è  innovatu  aile  disposizioni  contenuto  ne^li  articoli  .'i3  e 
31  doll'ordinainonto  alirogato,  rispettoa^li  impiegati  coloniali  clic 
provongano  da  un'aniininistraziono  dollo  Stato,  nominati  sino  al 
giorno  in  cui  il  prcsentc  Oïdinanionto  aiidrà  in  vigorc. 

AuTicoLO  145. 

1  funzionarii  assunti  in  scrvizio  antcrionuento  alla  eiitrata  in 
vijîoi'O  di^l  [ii'cscntc  Ordinamento  [)oti  anno  csscic  csclusi  aiiclic 
dall»'  promozioiii  [»cr  anzianitii,  in  luise  al  ^iudizi"  d'iiiia  Conimis- 
sioiio  spéciale  noniiiialr  dal  («ovcrnatorc  e  composta   di  cin(pio 
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les  fonctionnaires  occupant  un  grade  supérieur  à  celui  de 
l'employé  auquel  se  rapporte  la  décision. 

Vu  par  ordre  de  Sa  Majesté  le  Roi  : 

FORTIS    —  TiTTONI    —    PeDOTTI 

—  MiRABELLO      —      MORELLI     — 

GUALTIEROTTI      GaRCANO     

MaJORANA     —    RaVA  —     BlANCHI 

—  FerRARIS    —  FiNOCCHIARO    — 

Aprile. 


nieiiibri  scclti  ira  funzionarii  di  grado  superiore  a   quello  dell'- 
impiegato  a  cui  il  giudizio  dcvc  riferirsi. 

Visio,  d'ordine  di  Sua  Maestà  il  Re  : 

FoRTlS  —  TiTTOM  —  PeDOTTI  —  jNllRABELLO 

—  MoRELLI-GuALTIEROTTI    —     CARCAiNO   — 

Majorana  —  Raya  —  BiAiNchi  —  Ferraris 

—  FiNOCCHIARO- Aprile. 
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ROLE  ORGANIQUE 


Oor^Ds     cies    fo3:xctioan.DtrLa,i3res     coloDTLigLTJ-iîc 


.1)  Personnel  de  première  cati  gorie 


Total  du  personnel 

de 
première  catégorie, 

29. 


/     )i  de  h^  classe  L.  9,000 
/  a)  A},'ents  coloniaux.  .     3    >  2"  »    S, 000 

f      t     »  3         »       »    7,500 


1  *   Ire  >,  ,>  7.000 

2  *  2-  »  »  G, 000 
6;  Officiers  coloniaux. {    .*>  »  3*  "  »  5,000 

6  »  i"  »  *  4,000 

8  »  5"  »  »  3,000 


RUOLO  ORGANICO 


del     Co2?iDO     dei     fuLrxziorLaii'i     colorxisili 


Totale 

del  personale 

di 

jinnia  catogoria, 
29. 


1)  Personale  dj  prima  categoria  : 

/     2  di   l-^  classoaL.  9,000 

^0  Agenti  coloniali.  l    3   »   2'      *  »  8,000 

(    4   »   3-*      »  *  7,500 
1*1»      * 

2   »   2"      »  »  6,000 

/;)  l'moiali  colonial!.'     3    »    'M      *  »  5,000 

i    C.   »    4^      *  «  4,000 

'8*5'^»  *  3,000 


7,000 
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B)  Personnel  de   seconde    catégorie  : 


Total  du  parsonnel 


\ 


2  de  Irc  classe  L.  4,000 


de  2*"^  catégorie,    )  Officiers  coloniaux  .   s     4    »  2^      »       »    3,500 
)  f  12 


18. 


»  3  ■ 


»      »    3,000 


Total 

du   personnel  de 

3™«  catégorie, 

Q2. 


C)  Personnel  de  troisième  catégorie  : 

'    4  de  Ire  classe   L  2,750 
9    »  2e       »      »    2,500 


Agents  coloniaux 


10  »  3^^ 
14  »  4e 
25    »  5e 


»  »  2,250 
»  »  2.000 
»      »    1,600 


Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  :    1  à  L.    9,000 
Directeur  central  des  affaires  coloniales  :  1  à   »    9,000 

Commissaire  général  colonial  :  1  à    »    9,000 

Vu  par  ordre  de  'Sa  Majesté  le  Roi, 

TITTONI. 


B)  Personale  dî  seconda  c:itegoria  : 

2  di  la  classe  a  L.  4,000 

4   »   2a      »        »   3,500 

12   »   3^      »        »   3,000 


Totale  \ 

del  personale       / 

di  >  Ufficiali  coloniali 

seconda  categoria, 
18. 


C)  Personale  di  terza    categoria  : 

Totale 
del  parsonile 

di 
terza  categoria. 


Aiutanti  coloniali 


62. 


Inviato  straordinario  e  ministre  plenipotenziario 
Direttore  centrale  degli  affari  coloniali  : 
Commissario  aeuerale  coloniale  : 


4  di  1^  classe  a  L.  2,750 

9   »   2^-      »        »   2,500 

»        »   2,250 

»        »    2,000 

y>        »    1,600 

1  aL.  9,000 


{  10  »  3* 
1  14  y>  4'^ 
f  25    »   5^ 


»    9,000 
»    9,000 


Visto,  d'ordine  di  Sua  Maestà  il  Re  : 
TITTONI. 


ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 


NOTE 


DÉCRET  ORGANIOUE  OU  GOUVERNEMENT  LOCAL 


1)K 


L'ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 

Jjioii  ([u'eii  pi'iiicipe  l'Kiai  Iii(lè})CMi(laiil  du  (.oiigo  ne 
coiistiiuo  pasune  colonie  proiircmoiit  dito,  mais  soit  un  Etat 
antniKMMo  ot  souvorain,  nous  avons  cru  utiledo  ro{»ro(Iuire 
le  décret  (^ui  organise  un  yonveriienionl  local. 

Le  Gouvernenr  Général  non  seulement  leprèsente  dans 
le  territoire  de  l'Etat  l'auioriié  souveraine  (^ar;.  l*-'),  mais 
y  exerce  aussi  dans  ceitains  c-is  la  plénitude  do  la  souve- 
raineté (art.  ()):  il  peut,  en  ellet.  Ui^n  seulement  édicter  dos 
ordonnances  ayant  loi'cedeloi,  mais  suspeiidi  e  l'exécu- 
tion d'un  :lécret  du  Souverain.  Il  peut  donc  tliéori(iuement 
exercî'r  la  plcMiitude  de  la  souvtM'ainetc' à  l'exception  des 
lois  d'empiunt  et  des  eny;agements  avec  les  j^ouverne- 
ments  étrangers. 

Nous  ne  ci-oyons  pas  nue  jamais  il  ail  été  l'ait  usage 
de  ce   privilège. 

Le  <li*oit  de  légil'cMvr  pal'  voie  d'Ordonnance  a  été  très 
l'arement  exerce''  duis  ces  dernière;  ann^/'cs  cm  le  (iou'tr- 
neur  (lénéral  se  hoi'ue  à  régiei-,  par  de<  arrvMcs,  des 
mesures  (rexécution  et  de  simjde  adminislia;  ion  ;  toutes 
les  allaires  gon\  (Mnomeiiialis  (M  de  h'iiislai  ion  sont  ti'an- 
cliées  |iar  des  d/'crcis  ("'maiiaiil  du  (  iou\  eriieiuent  ceni  rai. 

l'ont  en  ayant  nominaUMneni  le  di-oil  de  nommer  les 
commissaires  do  di.sti'icl  et  les  autres  agents  d(»  Tl^jat 
(art.  i!),  je   Gou\  crneui' (  i("'ii<''ial  n'exerce   plus   guère  ce 
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droit  et  les  nominations  émanent,  en  règle  générale,  du 
Gouvernement  central  ;  son  rôle  se  borne,  en  fait,  à  pour- 
voir provisoirement  aux  postes  devenus  v^acants  et  à 
accorder  des  promotions  au  personnel  administratif  infé- 
rieur. 

Le  décret  organique  prévoit  (art.  0  et  10),  l'institution 
d'un  «  Comité  consultatif  »,  sous  la  présidence  du  Gou- 
verneur Général,  mais  encore  une  fois  cette  disposition 
n'a  pas  reçu  d'application  parce  qu'elle  est  totalement 
dépourvue  de  sanction  ;  il  est,  en  effet,  bien  mal  aisé  de 
définir  ce  que  sont  «  les  mesures  lV intérêt  générât  »  ;  le 
Gouverneur  Général  étant  seul  juge  de  cette  définition, 
se  passe  de  l'avis  du  Comité  consultatif.  Il  n'en  est  pas 
dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  comme  dans  les  colonies 
anglaises  de  la  Couronne  ;  là  le  Gouverneur  doit,  dans  ses 
décisions,  déclarer  que  le  Conseil  législatif  a  été  entendu. 


I 


Décret  sur  l'organisation  du  Gouvernement  local. 
Pouvoirs  du  Gouverneur  Général. 


Article  premier. 

Le  Gouverneur  Général  représente,  dans  le  territoire 
de  l'État,  l'autorité  souveraine.  Il  est  chargé  d'adminis- 
trer le  territoire  et  d'y  assurer  l'ex-éculion  des  mesures 
décidées  par  le  Gouvernement  central. 

Le  Gouverneur  Général  a  la  haute  direction  de  tous 
les  services  administratifs  et  militaires  établis  dans 
l'État. 

Article  2. 

Il  est  assisté  d'un  vice-Gouverneur  Général,  d'un 
Inspecteur   d'État,  d'un  Secrétaire  Général  et  d'un  ou 


plusieurs  Hirectours.  tous  lunimés  et  i't'vu(|ués  par  Nous. 
Les  attriljutious  de  ces  Ibnciionuaires,  {)our  autant  ([u'elles 
n'aient  pas  été  dêtei'niinéos  par  Nous,  sont  fé^dêes  par*  le 
Gouverneur  (iênêral. 

Article  'A. 

Des  commissaires  de  district  représentent  l'adMiiiiis- 
tration  générale  de  l'Ktat  dans  les  circonscrii>tions  (iui 
letir  sont  assignées. 

LeiH's  attributions,  en  tant  (pTelles  no  résultent  pas 
des  décrets  et  des  arrêtés  du  (louvernenient  central,  sont 
réglées  parle  Crouverneur  Général. 

Les  commissaires  de  district  et  les  autres  agents  de 
l'Ktat,  pour  autant  ((u'ils  n'aient  [tas  reçu  de  noniinaiioii 
du  (louvernement  reniiaU  sont  nommés  par  le  Gouver- 
neur Général,  (lelui-ci  lixe  la  résidence  de  ces  fonction- 
naires. 

Article  i. 

Le  Gouvernetir  Général  est  autorise  à  [)ourvoir  provi- 
soirement, par  la  désignation  d'intêi'imaires,  à  tous  les 
emplois  i{\n  deviendraient  vacants  ou  dont  les  titulaires 
seraient  momentanément  absents  ou  empêchés. 

Les  fonctionnaires  intérimaires  jouissent  pendant  leur 
intérim  de  la  même  autoriic'  (pie  les  titulaires  de  l'emjdoi. 

Article  ."). 

Le  GouvtMMKMii"  GéïKM-al  peut,  s'il  le  juge  utile  à  la  l»onn(» 
administration  du  pays,  commettre,  jmui-  un  terme  niaxi- 
nniin  d'un  an.  un  fonctionnaire  aux  lins  d'inspc^cter  ou 
d'adniinisi  rer  une  pai'tie  du  leri'itoire  de  l'Ktat.  Lue  lettre 
de  connuission  détermine  l'étendue  et  la  durée  des  pou- 
voirs (jui  lui  sont  délégués  à  cet  ell'et  par  le  GouveriuMir 
Général. 
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Article  6. 

Le  Gouverneur  Général  peut  édicter  les  ordonnances 
avant  force  de  loi,  Il  peut  aussi,  en  cas  d'urgence,  sus- 
pendre, par  ordonnance,  l'exéculion  d'un  décret  du  Sou- 
verain. 

Ces  ordonnances  cessent  leurs  effets  à  l'expiration  de 
six  mois,  si  elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  Nous  dans  ce 
délai. 

Il  ne  peut  néanmoins,  sans  Notre  autorisation  expresse, 
contracter  aucun  emprunt  au  nom  de  l'Etat,  ni  prendre 
aucun  engagement  envers  les  pays  étrangers. 

Article  7. 

Le  Gouverneur  Général  est  autorisé,  en  outre,  à  pren- 
dre des  règlements  obligatoires  de  police  et  d'administra- 
tion  publique. 

Clés  règlements  peuvent  établir  des  peines  ne  dépassant 
pas  sept  jours  de  servitude  pénale  et  200  IVancs  d'amende. 

Article  8. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Gouverneur 
Général  est  remplacé  provisoirement  parle  vice-Gouver- 
neur Général,  ou  par  l'inspecteur  d'Etat,  ou  enfin  par  un 
intérimaire  désigné  par  Nous.  A  défaut  de  vice-Gouver- 
neur Général,  d'inspecteur  d'Etat  et  d'intérimaire  désigné 
par  nous,  le  Gouverneur  Général  pourra  désigner  lui- 
même  l'intérimaire.  Dans  le  cas  ou  aucun  intérimaire 
n'aurait  été  ainsi  désigné,  les  fonctions  de  Gouverneur 
Général  seront  exercées  par  un  «  Comité  exéctitif  »  com- 
posé du  Secrétaire  Général,  des  Directeurs  et,  s'il  y  a 
lieu,  d'nn  ou  plusieurs  membres  choisis  i  ar  Nous  pour  faire 
éventuellement   partie   de  ce   Comité.  La  présidence  du 


O.)/ 


Clomité  apj)artient  au  jilus  ancien  de  ses  membres.  Il  prend 
ses  décisions  ;i  la  niajoi'ité  des  voix;  en  cas  de  partage, 
la  voix  (lu  jirrsident  est  prépondéi'ante. 

ArxTiCLE  1). 

Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  (louverneur  (îéné- 
ral.  un  «  (ioniité  consultatif  »  coni[)(>sè  comme  suit  : 

Le  vice-Gouverneur  Général  ; 

L'Ins[)ecteur  d'Ktat  ; 

Le  Juge  d'apj)el  ; 

Le  Secrétaire  général  ; 

Les  Directeurs  : 

Le  (Conservateur  des  titres  fonciers,  et  un  certain 
nombre  de  membres,  ne  dépassant  pas  cinq,  :i  choisir  par 
le  Gouverneur  Général  pour  le  terme  d'une  année.  En  cas 
d'empêchement  ou  d'absence  du  Gouverneur  Général,  la 
présidence  du  Comité  est  dévolue  à  celui  ([ui  le  remi)lace 
ou  à  son  défaut  au  président  du  «  Gomité  exécutif  ». 

Articlh  10. 

Le  Gouverneur  Général  prend  Tavis  du  Gonseil  sur 
toutes  les  mesures  d'intérêt  général  qu'il  {)eut  y  avoir 
lieu  d'adopter  ou  de  i)roposer  au  Gouvernement  central. 
Il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  cet  avis. 

Artici.k  1 1 . 

Sont  abrogés  les  décrets  du  '^i  juin  ISSG,  du  oO  juillet 
18S()  sur  le  «  Comité  exécutif»,  du  30  juillet  188()  sur  le 
«  Gomité  consultatif  »,  et  du  2H  février  1887, 

Article  12. 

Les  attributions  et  les  pouvoirs  conférés  à  l'Admi- 
nistrateur GénéiMl  au  Congo  jiar  dt's  décrets  antérieurs 
sont  transférés  au  Gouvenieur  Général. 

36 
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Article  13. 

Nos  Administrateurs  Généraux  de  l'Intérieur,  des 
Finances  et  des  Affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Donné  à  Bruxelles,  le  16  avril  1887. 
LÉOPOLD. 


I 


TABLE  DES  .MATIKKES. 


Les  Lois  Oryaniques  des  Colonies  françaises  (^w/é») 


Conseils  généraux. 

Pages 

Décret  ilu  'JH  j'iiHct  IS."")!,  puitaiit  i ri:l»'iiiciit  (radminislia- 
tioii  ]»ul)li(|U('  sur  ror^aiiisatioii  (les  Conseils  i;('Miéi-;inx 
dans  les  colonies  de  la  .Martiiii(jiie,  d(.'  hi  (Guadeloupe  (;t  de 
la  Kéunion 13 

Sénatus-consuKc  du    1  juillet  ISj^f»,  portant  iiiodilieatiun  du  /  é 

sénatus-consulte  du  S  mai  ISol,  (|ui  l'è^le  la  constitution 
des  colonies  de  In  Martini(|ue.  de  la  <Uiadeloupe  et  de  la 
Kt'ninion 10 

Décret  du  12  juin  lS7t»,  portant  instituti(jn  dune  cennuission 
coloniale  dans  les  colonies  de  la  Martini(|ue,  de  la  (iuade- 
lou|)e  et  de  la  Rt'union 26 

Décret  du  20 août  ISSO.  nioditiaiit  les  conditions  d'inéli^-ibi- 
lilt' et  (rinconijiatiltilitt'  pour  les  Conseils  «généraux  de  la 
Mai'tini(jue,  de  la  (Juadelouite  et  de  la  Réunion.     ...       '.^2 

Décret  du  2^^  décembre  1S78,  portant  institution  d'un  Con- 
seil j^énéral  à  la  Cuva  ne  Ira  nçaise  37 

Titre  premier.  —  De  la  formation  du  Conseil  iiénéral     .  :>7 

»        II.  —  Des  sessions  du  Conseil  ^-énéral  .     .     .     .  Ui 

»       111.    —  Des  attril)uti(»ns  du  Conseil  général     .     .  4() 

»       IV.  —  I)ispositions  ^a-nérales 51 -5 

Décret  du  28  avril  1882,  qui  institue  uni'  commission  colo- 
niale à  la  Guyane  française     T)  I 

Ivapp(jit  au  Président  de  la  U<''puhli(|ue  française,  suivi 
d'un  décret  |iortant  tixation  des  circoiiscriptiens  électo- 
rale>  et  du  nond)re  i\i'i^  conseillei-s  |j:t'»néraux  ii  «'lii'e  ii  la 
(iuyane  française  (11)  août  18î)i>) .V> 

Décret  du  25  janvier  1870,  portant  réor^ranisation  des  (/on- 
seils  électifs  dans  les  établissements  français  de  Tlnde.     .       (Il 

Titre  i)rcmier.   —  Dispositions  ^^énéralcs («l 


—  5(30  — 

Pages 

Xitr-e     II.  —  De  l'élection  des  Conseils  locaux  et  du  Con- 
seil général 61 

»       III.  —  De  la  composition  et  des  sessions  des  Con- 
seils locaux 66 

»       IV.  —  Des  attributions  des  Conseils  locaux    .     .  67 

»        V.  —  De  la  composition  et  des  sessions  du  Conseil 

général 67 

»       Yl.  —  Des  attributions  du  Conseil  général     .     .  70 

»      VII.  —  Dispositions  communes  à  tous  les  Conseils.  75 

»     VIII.  —  Dispositions  diverses    .......  78 

Rapport  an  Président  de  la  Répul)lique  française,  suivi 
d'un  décret  modifiant  celui  du  26  février  1884  sur  les  Con- 
seils électifs  dans  les  Etablissements  français  dans  l'Inde 

(10  septembre  1899) 80 

Décret  du  4  février  1879,  instituant  un  Conseil  général  aux 

Sénégal  et  dépendances 87 

Titre  premier.  —  De  la  formation  du  Conseil  général     .  87 

»        11.  —  Des  sessions  du  Conseil  général  .     .     .     .  90 

»       III.  —  Des  attributions  du  Conseil  général.     .     .  92 

»       IV.  —  Dispositions  générales 97 

Décret  du  12  août  1885,  ponant  création  d'une  commission 

colonialo  élue  dans  le  sein  du  Conseil  général  du  Sénégal.  98 

Décret  du  2  avril  1885,  portant  institution  d'un  Conseil 

général  à  la  Nouvelle-Calédonie 103 

Titre  premier.  —  Dispositions  générales 108 

»        II.  —  De  la  formation  du  Conseil  général     .     .  108 

»       111.  —  Des  sessions  du  Conseil  général  .     .     .     .  108 

»       IV.  —  Des  attributions  du  Conseil  général    .     .  110 

»         V.  —  Du  budget  et  des  comptes  de  la  colonie     .  112 

»        VI.  —  De  la  commission  coloniale 113 

Rapport  au  Président  de  la  Républi(iue  française,  suivi  d'un 
décret  portant  modification  du  décret  du  2  avril  1855, 
instituant  un  Conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie 

(27  mai  1898) .114 

Décret  du  8  février  1880,  instituant  un  Conseil  colonial  en 

Cochincliine 121 

Titre  premier.  —  De  la  formation  du  Conseil  colonial   .  121 

»        II.  —  Des  sessions  du  Conseil  colonial    ....  124 

»       111.  —  Des  attributions  du  Conseil  colonial      .     .  125 

»       IV.  —  Dispositions  générales 127 


Dccret  du  O(jcioljr(.'  KStST,  j)ortaat  iiKjiiitication  au  (h'cit'tdii 
8  février  1S80,  instituant  un  Conseil  colunial  on  Cochiii- 
cliino 1-JS 

I)('»er»'t  du  L^S  so[)ti'nil>rc  1S88,  portant  modification  du  décret 
du  (j  octôlin»  1887,  sur  h  Conseil  colonial  de  la  Cochin- 
chino l-"»') 


Colonies   néerlandaises. 

Les  ori::anes  do  Icj^i^^lation  pour  les  colonies  néerlandaises, 

I>ar  M.  le  D'  C.  Th.  van  heventer .  \:>7 

Loi  oi'i^'nnirjnc  du  'J  sei>tenil)re  1851,  sur  le  ^•ouvei-nenient 

des  Indes  oiMcntah^s  néerlandaises 1  17 

Chapitre  premier.  ^-  Composition  du  ^'ouvernement  de 

rinde  néerlandaise 1 17 

»           IL  —  .Vttril)utions  et  devoirs  du   {^gouverne- 
ment de  llnde  hollandaise.     .  loi 

»         IIL  —  De  l'administration  «générale     .     .     .  1'.  0 

»  IV.  —  De    l'adnn'nistration     provinciale    et 

locale V.)7 

»  V.  -      De  la  justice L^tlO 

»  \'l.         Des  habitants.  'JS) 

»         VIL  -     De  la  reliuion  '2S'A 

»       Vin.         De  l'instruction '2:¥\ 

L\.         Du  commerce  et  de  la  navigation  .     .  'J'M 

Dispositions  transitoires S.^S 

Loi  or^*ani(jue  du  .'U  mai  1805,  sur  le  irouvernement  de  la 

colonie  de  Surinam 'Jll 

(/hapitre  premier.  —  De  la  colonie  et  de  ses  hal)itants    .  LM 1 

»  II.  —  Du  (Jouverneur "^17 

»  IIL  —  Du  Conseil  d'administration  .     .     .     .  '^78 

»  IV.         Des  l^tats  cohjniaux 'JS2 

»  V.  —  Division  intV'i'ieure  du  territoire  do  la 

colonie    .     .  MOI 

»  W.         De  la  justice  .....  :i(l() 

»         VU  Du  culte  :U7 

»       VllL        Dos  linauces ;;ii) 

»         IX,  —  Force  armée :VJ2 

36* 


—  562  — 

Pages 
Chapitre  X.  —  En-eignement.  —  Hygiène.  —  Assis- 
tance.    .     .     .     / 828 

»         XI.  —  De    l'activité  populaire   (travail   na- 
tional)     820 

Dispositions  finales 827 

Dispositions  transitoires 829 

Colonies  allemandes. 

Les  organes  de  législation  pour  les  colonie^  allemandes.  ])ar 
le  D-"  Otto  Kobner,  Ik'rlin,  membre  associé  de  l'Institut.     338 

Signification  et exerc'ce  delà  «  Schutzgewalt  ».     ....     333 

Exercice  du  pouvoir  législatif  pour  les  colonies 834 

Rapport  entre  le  droit  colonial  établi  par  la  loi  et  le  droit 
établi  par  ordonnance.  Etendue  du  pouvoir  de  rEin|)e- 
reur  de  rendre  des  ordonnances  relativement  aux  diffé- 
rentes matières  de  droit  colonial 335 

La  situation  juridique  dans  le  domaine  du  droit  d'Etat  et  du 
droit  administratif 836 

La  situation  juridique  dans  le  domaine  du  droit  privé,  du 
droit  pénal,  de  la  procédure  et  de  l'organisation  judi- 
ciaire. —  Rapport  entre  le  droit  colonial  et  le  droit  de 
juridi3tion  consulaire 837 

La  législation  pour  la  population  indigène  et  les  autres 
habitants  de  couleur .'......     341 

Le  droit  de  rendre  des  ordonnances  appartenant  au  chan- 
celier d'Empire 348 

Le  droit  de  rendre  des  ordonnances  appartenant  aux 
Gouverneurs 845 

Droit  antérieur  des  juges  de  rendre  des  ordonnances.     .  817 

Collaboration  d'organes  représentatifs  de  la  population  à  la 
législation  coloniale. 847 

Le  Conseil  colonial 848 

Les  Conseils  du  Gouvernement  dans  les  différentes  colonies.    349 

L'extension  plus  grande  de  l'administration  coloniale  auto- 
nome  852 

Texte  des  lois  et  ordonnances 855 

N»  1.  —  Loi  du  25  juillet/lO  septembre  1900,  sur  les 
colonies 355 

No  2.  —  Loi  du  7  avril  1000,  sur  la  juridiction  consul  riire. 
Troisième  section.  —  Prescriptions  générales  concer- 
nant la  législation  à  a])pliquer     ....'....     365 


I 
I 


rA<iES 

N°  \^.  —  Oftlonimnoo  iiiiiH'iiulc  du  'J  iiovenilirc  llKJO, 
coneorn  iiit  les  droits  dans  les  ctdonii's  alieiiiaiides  .     .     'Xi'-t 

N<>  I.  —  I.<»i  du  ."Ji)  mais  lts92,  coneoriiant  les  rocettos  et 
les  dépenses  des  colonies  .  ...     )5Tt 

N"  .").  —  Insdiirtion  du  cliaiicelier  d'ICinjjiro,  eu  date  du 
:^7  srpteiiibrc  lUlKi,  donnant  les  pouvoirs  concei  nanl  les 
marins  et  les  pouvoirs  consulaires,  et  le  droit  de  rendre 
*\ii<i.  ordonnances  aux  autorités  dans  les  colonies  de 
rAfiifjue  et  de  n  )C(''an  l*a<'ili(jue 375 

X"  (î.  —  Kcscrit  du  chancelier  d'Empire,  en  datr  du 
27  avril  189S,  concernant  le  rr^iemiMit,  les  droits  et 
l'exercice  de  la  juridiction  dans  le  Kiautschou     .  .     378 

N'^  7.  —  Kescrit  impérial  adressé  au  iliancclier  de  l'Em- 
pire du  10  octobre  ISliK),  concernant  la  création  d'un 
r'onseil  colonial 381 

Instruction  du  chancelier  d'Empire,  en  date  du  10  octo- 
bre ISl):), ayant  pour  objet  l'exécution  du  rescrit  im[)é- 
rial  relatif  à  la  création  d'un  Conseil  colonial  .     .     .     381 

Instruction  du  chancelier  d'Empire,  en  date  du  11  avril 
18')."),  concernant  le  ('onseil  coloninl 384 

N<^  8.  —  Instruction  du  chancelier  d"Empire,  en  date  du 
21  décemlire  19(l.">,  concernant  la  constitution  des  Con- 
seils du  (jouvernement 386 

N"»  U.  —  Oiduimance  du  Couverneui-  Impérial,  en  date 
du  13  mars  1801),  concernant  la  représentation  de   la 

communauté  ci\  ile  dans  je  Kiautschou 393 


Coloni3   italienne  de  TÉrythrée. 

Or^^anisatioii  de  la  colonie  (riù\vihrée 39Î) 

Loi  du  24  mai  lî:K);:{,  no205,  Gazette  nffirieUr.  du  juin  llH  .î, 
n"  l.">0:  Hifllctiii  offu-u-l  de  la  Colonie  d'Ervtiiréc  (sup- 
plém.-nt;  du  l"'- juillet  1003.,  no  :^(i     ....."....     399 

I)écret  royal  du  20  juin  11:04,  n-  111.  Gazette,  officielle 
du  'JO  août  1004,  n«  19.");  linlletiu  officiel  dc  la  colonie 
(PErythrée  du  20  noùt,  u"  31 415 

Règlement  pour  l'application  de  la  loi  du  21  mai  1003, 
n^»  205,  concernant  Tordra nisation  de  la  colonie  d'l'>v- 
thrée .117 

Décret  royal  du  2/ sepit'inbie  19(1.").  w  TiM  433 

l'"*    pailio.  \)\\  p)uvri'iiemeîif   el   de  la  d('f(Ml<e    .  \M\ 


564 


Pages 


2e  partie.  —  Du  personnel ...  452 

a)  Personnel  civil 452 

h)  Personnel  militaire 470 

c)  Dispositions    communes   au  personnel   civil   et   au 
personnel  militaire 482 

d)  Personnel  auxiliaire 495 

e)  Composition  des  bureaux  civils .     .  497 

3*^  partie.  —  Des  traitements 497 

d)  Traitements  des  employés  civils  et  militaires.     .  497 

h)  Soldes  des  militaires  des  troupes  italiennes     .     .     .  518 

c)  Soldes  aux  militaires  des  troupes  indigènes     .     .     .  '  533 

à)  Soldes   des  douaniers,   des  j^ardiens   de    prisons, 
des  gardes  forestiers,  etc.,  des  hommes  de  troupes 

irrégalières  (bandes)  et  du  personnel  divers     .  539 

Dispositions  transitoires 544 

Rôle  organique  du  corps  des  fonctionnaires  coloniaux  .     .  549 

État  indépendant  du  Congo. 

Note  sur  le  décret  organique  du  gouvernement  local  de 

l'Etat  indépendant  du  Congo 553 

Décret  sur  l'organisation  du  gouvernement  local.  Pouvoirs 

du  Gouverneur  Général 554 

Table  des  matières 559 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


! 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


JV      International  Institute  of 
407     Political  and  Social  Sciences 
1922    Concerning  Coiintries  of 
t. 3     Differing  Civilisations 
Les  lois  organiques 
des  colonies 


